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Tandis que les Américains assurent avoir détruit le tiers du potentiel militaire irakien 

L’affaire du «bunker-abri» de Bagdad inciterait M. Bush 

à bâter le déclenchement de l’offensive terrestre 


Dissonance 

espagnole 


L ES images de la destruc- 
tion, à Bagdad, d'un bunker 
anti-aérien où s'étalent réfugiés 
des centaines de civils conti- 
nuent à provoquer une vive émo- 
tion dans (es opinions arabes. 
Pour l'heure, cependant, ces 
réactions demeurent limitées à 
des jours de deuil, à des mani- 
festations. à des prières et à des 
minutes de silence à la mémoire 
des victimes, en Jordanie sur- 
tout, et dans las pays du 
Maghreb. 

En Europe, I' « affaire du bun- 
ker» suscite surtout des interro- 
gations. Paris at Londres rejet- 
tent la responsabilité du 
bombardement sur Saddam Hus- 
sein. qui est ('instigateur de 
cette guerre. A Madrid et Rome, 
en revanche, quelques hésita- 
tions se font jour. En Italie, le 
ministère des affaires étrangères 
a estimé, jeudi, qu'il conviendrait 
d'éviter, à l'avenir, de bombarder 
les centres urbains. Quant au 
premier ministre espagnol, 
M. Felipe Gonzalez, il vient de 
prendre assez clairement ses dis- 
tances avec Washington. 

flANS une lettre adressée 
Uau président Bush, il 
exprimé sa préoccupation et sug- 
gère de mettre fin aux actions 
aériennes de la coalition sur Bag- 
dad et d’autres' villes. L'effort de 
guerre devrait être concentré sur 
les zones d'opération autour du 
Kowéft. Sans «(dure que ia des- 
truction de l'abri soit une 
a erreur», le gouvernement espa- 
gnol demande, comme plusieurs 
autres, l'ouverture d'une enquête 
qui serait menée sous l'égide de 
l'ONU et de la Croix-Rouge inter- 
nationale. 

M. Gonzalez se fait ainsi l'écho 
des réticences at des protesta- 
tions croissantes de ses conci- 
toyens, qui. dans leur majorité, 
n'etaient guère enchantés de 
voir leur pays s'engager, même 
avec beaucoup do prudence, 
dans (a coalition. Plus d'ailleurs 
en raison d'une longue tradition 
« neutraliste » et anti-américaine 
que par quelque sombre compré- 
hension pour le régime de 
M. Saddam Hussein. C'est du 
bout des lèvres que le président 
du gouvernement a annoncé l'ap- 
pui logistique que Madrid a 
fourni aux Etats-Unis, en permet- 
tant aux B 52 américains d'utili- 
ser fa base de Morron, prés de 
Séville. 

fkANS ces conditions, le 
l/geste de M. Gonzales, 
accusé par une partie da l'appo- 
sition ae cacher la véritable 
nature de l'engagement espa- 
gnol su sein de ia coalition, 
relève surtout de considérations 
de politique intérieure. Une façon 
de calmar ceux qui le jugent trop 
« atlantiste », sans remettre fon- 
damentalement en cause ses 
choix politiques.. 

N'ayant pas de troupes direc- 
tement engagées dans le conflit 
- sa participation se limita a une 
frégate et deux corvettes - le 
gouvernement entend cependant 
faire preuve de prudence. On 
craint, â Madrid, que la décision 
américaine de poursuivre la 
phase des bombardements 
intensifs n'accroisse les risques 
de « bavures » et qu elle ne 
contribue à déstabiliser des 
régimes arabes modérés, le chef 
de ta diplomatie espagnole visite 
actuellement les capitales du 
Maghreb pour préserver les liens 
privilégiés avec ces pays et 
expliquer ia position de son gou- 
vernement. Une mission déli- 
cate. 


Alors que les spéculations se multi- 
plient sur l'imminence de l'offensive ter- 
restre, , que l'affaire du * bunker-abri» de 
Bagdad pourrait inciter M. Bush à hâter, 
un porte-parole américain a déclaré jeudi 
14 février que plus du tiers du potentiel 
militaire irakien avait été détruit par les 
bombardements aériens. 

M. Gorbatchev a informé le chef du 
gouvernement italien, M. Andreotti, que 
M. Saddam Hussein était tt apparemment 


disposé à discuter des conditions d'un 
retrait du Koweït», a annoncé vendredi 
matin 15 février le porte-parole de la 
présidence du conseil à Home. Réagis- 
sant rapidement à cette information, 
Moscou a pris soin d'en minimiser la 
portée. Le porte-parole de M. Gorbat- 
chev a souligné que l'URSS riavait reçu 
aucune indication claire quant à l'éven- 
tuelle intention de l’Irak de se retirer du 
Koweït. Il a précisé que le président 


soviétique avait également envoyé des 
messages aux dirigeants américains et 
français, tirant ta leçon des récents 
entretiens à Bagdad de l'émissaire 
soviétique, M. Primakov. 

Selon le dernier bilan provisoire publié 
jeudi soir à Bagdad, deux cent quatre- 
vingt-huit personnes ont été tuées lors 
du bombardement d'un abri, la veille, 
dans un quartier résidentiel de la capitale 
irakienne. 


Grandes écoles 


«prepas» 
scientifiques rénovées 

La Conférence des grandes 
écoles propose une réforme 
des classes préparatoires 
scientifiques : allégement des 
horaires et des programmes ; 
création de nouvelles filières. 
La misa en place de ce projet, 
d'ici la rentrée 1993, suppose 
des moyens supplémentaires, 
alors que la guerre du Golfe 
contraint le gouvernement à 
réduire de 18 % le nombre de 
postes offerts eux concours 
de recrutement d'enseignants 
pour 1991. 

Lire page 1 1 les articles 
de GERARD COURTOIS 
et de CHRISTINE GARIN 


«A tout moment... » 


WASHINGTON 


mi47-œi60-5.oo i 


de notre correspondant 

La mort de prés de trois cents 
civils irakiens dans le bombarde- 
ment d'un objectif qualifié de 
«militaire» par le Pentagone pour- 
rait-elle inciter l’administration 
Bush à avancer la date d’une offen- 
sive terrestre destinée à mettre un 
terme à une guerre de moins en 
moins «propre»? Au lendemain 
de ce que les responsables améri- 
cains se refusent à considérer 
comme une erreur, ia Maison 
Blanche et le Pentagone ont en 
tons, cas multiplié les signaux don- 
nant à penser que l'heure de l’atta- 
que est désormais proche. 


l Lire également 


Les premiers indices sont venus 
de la Maison Blanche : alors que, 
trois jours plus tôt, le président 
Bush avait annoncé que la cam- 
pagne aérienne durerait «encore m 
moment», son porte-parole, 
M. Martin Fitzwaler a donné jeudi 
un éclairage nouveau à ces propos, 
faisant valoir que, or encore un 
montent» signifiait en lait que Po£ 
fensive pouvait intervenir «à tout 
moment». Dans la soirée, un haut 
responsable pariant sous le couvert 
de ranoaymat expliquait que la 
guerre terrestre serait violenté, et il 
ajoutait : «Je pense que cela ira 
vite.» ' 

J AN KRAUZE 
lire b sake page 4 



m Le film des événements: 
«Contrecoup» 

par JACQUES DE BARR1N 

■ Selon les Américaine , 
plus du tiers du potentiel 
militaire irakien aurait été 
détruit 

par FRANÇOISE CHIPAUX 

■ Les réactions après le 
raid américain sur l'« l'abri- 
bunker » de Bagdad 

■ La visite de M. Michel 
Rocard aux troupes fran- 
çaises en Arable Saoudite; 
l'amertume de deux pBotes 
français 

par DANIEL SCHNEiDERMANN 

m Moscou affirme n'avoir 
«aucun plan qui sorte du 
cadre du Conseil de sécu- 
rité» 

■ Un mission humanitaire 
de rONU va franchir ia fron- 
tière ira no- irakien ne 

par ISABHJjE V1CHNIAC 

■ L'après-guerre inquiète 
les Kurdes d'Irak 

par CHRIS KUTSCHERA 

a Les parlementairas 
éprouvent des cfifflcuttés à 
s'informer 

par GILLES PARIS 
et PIERRE SSîVB^T 

■ Le refus de chargement 
de conteneurs par les 
dockers du port de. Fos 
a Des entreprises fran- 
çaises ont édifié des abris 
antiaériens en Irak 

par FRANÇOIS GROSRICHARD 

■ La guerre du mensonge 
pendant te deuxième guerre 
mondiale 

par JEAN PLANCHAIS 

■ Le journal d'un amateur. 
«Vaincu» 

par PHILIPPE BOUCHER 
pages 3 à 9 
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m Pour gagner la paix 

par JACQUES BARROT 
■ On voudrait compren- 
dre... 

par ANDRE MANDOUZE 
page2 


Malaise dans les médias 

par Jean-François Lacan 


Sous la guerre du Golfe couve 
une autre crise: Fort heureusement 
sans missiles et sans morts, mais 
dont l’enjeu pourtant concerne 
aussi l’avenir des démocraties. 
Depuis un mois, un mai profond 
ronge l'information. En France 
mais aussi aux Etats-Unis, en 
Grande-Bretagne ou en Italie, la 
presse se fait largement l’écho de 
l’inquiétude ou de la colère des 
journalistes, qui s’interrogent sur 
les conditions d'exercice de leur 
profession, la prise en otage des 


médias dans l'affrontement des 
propagandes, leur perte de crédibi- 
lité auprès du public. Le sondage 
réalisé pour l’Express auprès des 
journalistes (1) donne la mesure du 
malaise. 61 % de nos confrères 
jugent insatisfaisant le travail des 
médias - leur travail - sur la 
guerre. 84 % reconnaissent avoir 
été manipulés, notamment par les 
sources militaires alliées. 53 % esti- 
ment que ia confiance de l’opinion 
vis-à-vis des journalistes sortira 
affaiblie de cette épreuve. 
«Malaise normal en ces temps de 
guerre dora la vérité est souvent la 
première victime », affirmait 


M. Jean-François Dénia u, vice pré- 
sident de la commission des 
Affaires étrangères de l'Assemblée 
nationale, lois du colloque organisé 
le 13 février par l’Express et l'asso- 
ciation Reporters sans frontières. Il 
est certain que le conflit et son cor- 
tège de pressions et de censure ne 
peuvent qu’exacerber le débat 
déontologique autour et à l'inté- 
rieur des médias. Mais ce débat ne 
date pas d’aujourd'hui. 

Lire b suite page 8 


(I) Sondage réalisé par France Opinions, 
du 4 au 10 février auprès de irais cent six 
journal islea. 


La crise du marché 
automobile 

General Motors enregistre 
un déficit record 

page 25 - section C 

L'architecture 
de la reconstruction 

Un panorama 

des deux après-guerres 

aux Archives nationales 

page 13 

La stratégie du PCF 

Les militants communistes 
priés d*« inventer une nouvelle 
forme de lutte politique» 

page 1 1 

SANS VISA ~ 

La Malaisie 
aux neuf sultans 

par J. -P. Péroncel-Hugoz 

■ Coup d'œil ; réfugiés tou- 
ristiques. a Charte ville en 
oubliant Rimbaud. ■ Chaus- 
sée d'Antin, chaussée d’an- 
tan. ■ Parcours ; la tequila, 
sang du Mexique, a Jeux. 

■ La table. 

pages 17 à 24 - section B 

k Sur h rif» et k sommaire couplet 
se Utmeal page 36 - section C 


En attendant la reprisé 

par Alain Vernholes 


La France vit, depuis quelques 
mois, uoe période étrange. Son 
économie qui, jusqu'à l’été, appa- 
raissait florissante, s’est brusque- 
ment recroquevillée sur elle- 
même, comme immobilisée, ou 
plutôt fascinée, par la crise du 
Golfe. Une crise qui n’a pourtant 
eu, jusqu’à présent, aucun des 
effets catastrophiques qu’on pou- 
vait redouter, notamment celui 
d’une folle hausse des prix pétro- 
liers. 

, Le prix du baril de brut, sur 
lequel toutes les attentions se sont 
concentrées pendant des mois, 
chacun craignant les effets d’une 
, destruction des puits d'Arabie 
Saoudite, est assez vite retombé en 
ce milieu de février. II avoisine 20 
dollars, ce qui est d’autant plus 
bas que la monnaie américaine a 
perdu plus de 10 % de sa valeur 
en urtan, et même 20 % par rap- 
port à 1989. Nous payons donc, 
en monnaie nationale, le pétrole 
aussi bon marché qu’au début de 
l’année dernière, époque où le 
baril ne coûtait que 17,5 dollars. 

Les prix de presque toutes les 
matières premières industrielles 
continuent, quant à eux, à baisser. 
C’est une chance pour les pays 
industrialisés, dont les économies 
avaient beaucoup souffert lors des 
précédents conflits ; celui de Corée 


(notamment de 1950 à 1951), 
avait vu les cours s’envoler sous 
l'effet de la spéculation. 

Malgré tous ces avantages, mal- 
gré une inflation qui ne s'est pas 
accélérée, une rupture considéra- 
ble s’est produite l’été dernier, 
dont les ondes de choc n’en finis- 
sent pas de s’agrandir. L’invasion 
du Koweït en août La mise en 
place d’une gigantesque armée 
alliée dans le Golfe ont tout de 
suite fait planer l’ombre d’une 
guerre à la fois attendue et redou- 
tée. L'horizon des chefs d’entre- 
prise s'en est trouvé obscurci, puis 
le doute s’est insinué dans les 
esprits. 

Au cours de la longue attente 
qui a suivi, deux phénomènes pas- 
sés jusqu’alors presque inaperçus 
mit pris de l’importance : le ralen- 
tissement de l'activité économique 
en Amérique du Nord et en 
Grande-Bretagne, la fin, un peu 
partout dans le monde, du boom 
des investissements, qui avait 
entraîné l'une des plus longues 
périodes d’expansion qu'on ait 
connues depuis la seconde guerre 
mondiale. 

Lire b suite page 26 

Un également page II 
rartkk de JEAN-LOUIS AJSDBEANI 
et PATRICK JABREAU 
snr le débat entre k gOftreraemeBt 
et k PS rebtif i h guerre 
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La guerre du Golfe 


Pour gagner la paix 


TRAIT LIBRE 


D E malo omnis fit: la guerre 
du Golfe peut aussi bien 
accoucher de nouveaux 
désordres qu'enfanter un ordre nou- 
veau au Proche-Orient. Je reviens 
d'Egypte, et j’ai pu constater, au 
cours de mes entretiens avec des res- 
ponsables égyptiens, que c’est dès à 
présent que l’avenir se dessine. Il 
importe donc de rappeler ce que 
l'on veut, et de savoir où l'on veut 
en venir. 

La guerre en cours voile de 
fumées et de flammes l’horizon poli- 
tique vers lequel elle tend. Son 
objectif premier doit rester la libé- 
ration du Koweït et non la destruc- 
tion de l'Irak. Qu’il soit nécessaire, à 
cette fin, de bombarder des installa- 
tions militaires et administratives en 
Irak n’est pas niable. Cela ne signifie 
pas pour autant qu’il soit besoin de 
réduire l'Irak à un désert de cendres. 
II importe de faire le nécessaire, 
mais rien que le nécessaire. L'action 
militaire doit intégrer cet impératif 
et se déployer en conséquence, faute 
de quoi elle se placerait en porte-à- 
faux et, ainsi, en contradiction avec 
l'objectif final, qui est de bâtir une 
paix durable. 

Trois 

conditions 

il faut donc en poser les jalons, et 
trois conditions me semblent à cet 
égard essentielles : 

I ) La prise en compte de la ques- 
tion palestinienne est à l’évidence 
primordiale. La dramatique expé- 
rience des Scud a enseigné à Israël 
que l’ère des missiles fait perdre leur 
sens aux expressions « zone tam- 

E on », de « glacis protecteur », que 
i sécurité ne s’acquiert donc plus en 
se cramponnant sur quelques 
arpents de tene supplémentaires, 
mais qu’elle dépend avant tout d'ac- 
cords internationaux. En un mot, et 
qu’on le veuille ou non, [a consécra- 
tion de l'existence de l'Etat hébreu 
passe paradoxalement par la créa- 
tion d'une entité palestinienne. 

2) Corollaire : aucun des conten- 


ir Jacques Barrot 


lieux qui pèsent sur l'avenir du 
Proche-Orient ne se dénouera si 
tous ne sont pas mis sur la table: 
l’indépendance du Liban, le statut 
des lieux saints, le devenir des 
minorités, etc. U serait vain d’accor- 
der une valeur fétiche à la seule 
tenue d’une conférence internatio- 
nale, qui ne relève que de l'ordre 
des moyens. L'objectif est d'aboutir, 
en se fondant sur les résolutions des 
Nations unies et en se référant au 
modèle de la CSCE, à l’établisse- 
ment d’un système de sécurité col- 
lective garanti par la communauté 
internationale. Portant sur un 
champ élargi, les négociations seront 
en outre plus fructueuses. 

3) Tout aussi indispensable appa- 
raît, enfin, la mise sur pied d’une 
véritable organisation régionale de 
sécurité et de coopération économi- 
que. Pour frayer cette voie, les alliés 
occidentaux seraient avisés d’enga- 
ger, dès la fin de la guerre, un vaste 
plan d’aide â la reconstruction et au 
développement de toute (a région. 
L’inégale répartition des richesses a 
été, malgré qu’on en ait, à l’origine 
de cette crise : il faudra bien la cor- 
riger, de même qu’on ne saurait élu- 
der la question du juste prix du 
pétrole. 


Un partenariat 
européen 

La paix revenue, tout serait à : 
craindre si les Etats-Unis, pérenni- 
sant leur présence, géraient l’immo- 
bilisme et prétendaient exercer un 
contrôle exclusif sur cette région au 
motif que celle-ci serait par essence 
instable et impuissante â s’organiser 
par elle-même. Tout, c'est-à-dire une 
explosion de violences, une flambée 
d'anti-américanisme et, plus large- 
ment, d’anti-occideatalisme qui élar- 
girait et perpétuerait la fracture 
entre l'Occident et le monde arabe. 
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Pour conjurer ce péril, l’Egypte, 
comme la majorité des pays arabes, 
compte beaucoup sur la France et, à 
travers elle, sur l'Europe: Un vérita- 
ble partenariat doit être édifié, qui 
n’entrera pas en antagonisme avec la 
politique américaine, mais qui en 
sera complémentaire en y faisant 
contrepoids. Pourquoi la Commu- 
nauté européenne n’inspirerait-elle 
pas. en quelque façon, cette commu- 
nauté économique régionale qui 
devra naître ? Nous n’avons pas le 
droit de décevoir de telles espé- 
rances : la guerre doit nous faire 
gagner la paix. 

► Jacques Barrot est député de la 
Haute-Loire et secrétaire général 
du CDS. 
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On voudrait comprendre 


par André Mandouze 


L IGNORANCE ne peut tran- 
cher de tout . .» Cette sorte 
d’aphorisme lancé récem- 
ment par le président de la Républi- 
que à l'adresse de certains de ses cen- 
seurs est explosif! Comme tout ce qui 
se rapporte h la guerre du Golfe, les 
.retombées sont imprévisibles, mais 
certaines peuvent déjà donner à 
réfléchir. 

S'il est une chose à laquelle est liée 
la démocratie, c'est bien la lutte con- 
tre l'ignorance. L'école républicaine 
est chargée d'y pourvoir. En des cir- 
constances graves comme celles que 
nous traversons et grâce aux moyens 
audiovisuels d’aujourd'hui, c'est le 
président de la République qui joue 
le rôle de maître d’école de la nation, 
lui .d'abord, mais aussi ses ministres 
et ses collaborateurs, officiels ou offi- 
cieux. Si donc l’ignorance subsiste 
dans les rangs, on ne peut se conten- 
ter en haut lieu d’accuser une part 
notable des citoyens de n’être qu’un 
groupe de mauvais élèves ayant mal 
écouté ou mal appris la leçon. Ma 
longue carrière d’enseignant m’a 
montré qu'on ne s’en tire jamais à si 
mauvais compte. 

En tout cas, pour s’en tirer au pays 
de Descartes, il n’est. Dieu merci, 
pas question d'invoquer Dieu 
comme on le fait, contradictoire- 
ment, à Bagdad ou à Washington, 
afin de tenter de lui faire cautionner, 
par voie d’imprécations ou de 
prières, soit le fait accompli, soit Tao- 
com plissement de la rétorsion. Dieu 
merci, chez nous, rationalité et foi 
s'accordent ordinairement pour ne 
pas s'accommoder d’une rhétorique 
qui essaierait impunément de couvrir 
de mots le sang répandu. 

Par refus de tous ces genres de 
lacrilèges, en même temps que par 
fidélité à un idéal qui m’a fait soute- 
nir, en 1988 aussi bien qu’en 1981, 

| la campagne électorale de François 
Mitterrand, je me permettrai donc 
I pour ma modeste part de prendre 
deux exemples, l'un générai, l’autre 
particulier, afin d’illustrer délibéré- 
ment l’ignorance que le pouvoir ainsi 
que les médias me semblent entrete- 
nir et à laquelle, au nom même des 
droits et des devoirs de l’intelligence, 
je ne puis me résoudre. 

Intelligence, que je sache, implique 
étymologiquement choix. Pour être 
indiscutable, ce choix doit être fait 
«ans précipitation ni présomption, et 
«on mobile doit être juste. Dans un 
cas de viol aussi évident des règles 
du droit international que le cas de 
l'annexion du Koweït par Saddam 
Hussein, l'unanimité de la condam- 
nation, non pas du peuple irakien 
mais du régime auquel il est soumis 
et de son chef, aurait pu se faire sans 
ambiguïté possible st le respect des 
décisions de l'ONU avait été le 
même pour tous les manquements au 
droit international dam la région. 
Première question de l’ignorant qui 
demande à comprendre : pourquoi, 
par cette sorte de péché originel de 
l’observation de deux poids deux 
mesures, a-t-on laissé s'installer un 
doute suggérant que le droit interna- 
tional pouvait n’être pas la seule rai- 
son d'envisager une guerre ? 

Avec le remarquable discours pro- 
noncé par François Mitterrand, le 
24 septembre dernier, à la tribune 
des Nations unies, on disposait de 
propositions faites pour permettre de 
choisir rationnellement entre deux 
logiques, avec une chance raisonna- 
ble que celle de la paix puisse l'em- 
porter finalement sur celle de la 
guerre. 

D’où la deuxième question : que 
s’est-il passé pour que, sans jamais la 
moindre justification de changement 
de cap. la programmation, possible et 


à terme, de la paix se soit transfor- 
mée en programme, certain et immé- 
diat, de guerre ? 

Adieu donc embargo, adieu blo- 
cus, adieu action guerrière limitée à 
la libération d’un territoire, adieu 
distinction entre un tyran et un peu- 
ple, adieu engagement militaire 
essentiellement défensif, adieu offen- 
sive résolument autonome, adieu 
espace aérien un temps jalousement 
préservé, oui, pourquoi tous ces 
adieux successifs, en laissant prévoir 
d’autxes soulignés par la sonnerie aux 
morts et rassemblés comme par 
avance sous le froid mémorial de ce 
qui a été solennellement qualifié 
<f« épreuve cruelle de vérité» ? 

Questions subsidiaires de l'igno- 
rant qui. .cherche à, comprendre : 
comment, â ce jeu dès dérives de 
fait, et des prétentions verbales à la 
différence, comment éviter que l'opi- 
nion de la rue en concilié, avec soula- 
gement ou avec colère, que, lors- 
qu’on parle d’ONU, il faut 
comprendre USA 7 Et comment, s’il 
est vrai que les décisions du comité 
directeur du Parti socialiste ne se 
réduisent pas à la production d’une 
espèce de petit catéchisme, comment 
admettre que cet organisme ait pu 
encore tout récemment soutenir que 
les « objectifs de guerre » sont « clairs 
et inchangés » 7 

L’hydre 

guerrière 

Passons maintenant du général au 
particulier, si tant est qu’on puisse 
isoler vraiment du reste une seule 
des têtes de l’hydre guerrière. Là, 
peut-être, par rapport & la situation 
de grande ignorance où se trouve la 
plus grande partie des Français 
concernant nos rapports réels avec le 
Maghreb, je me sens moins handi- 
capé, et cela du fait d’une longue 
expérience personnelle acquise de 
l’autre côté de la Méditerranée et 
régulièrement entretenue. 

Deux expressions me semblent td 
devoir être rapprochées : d’une part, 
la formule proverbiale qui, excluant 
toute illusion, faisait dire en particu- 
lier aux habitants de l’Algérie de 
l’époque coloniale : n La Méditerra- 
née est large o ; d’autre part, l'expres- 
sion employée par le président de la 
République lors de ses vœux aux 
Français le 31 décembre dernier : 

« L'Afrique du Nord, si peuplée qu’elle 
déborde... o S'inscrivant dans une 
longue tirade sur les «peurs» que la 
France devait exorciser, cette remar- 
que pouvait à la limite, dans une 
attitude qui se serait voulu résolu- 
ment «ouverte», paraître viser â 
conjurer notre trop constante frilosité 
hexagonale. D’ou, tout de même, 
comme précédemment, une série de 
questions d’un qui a moins quelque 
raison de s’inquiéter. 

Comment précisément, en un 
temps où il n’y a plus de frontières 
pour les images commentées, n’avoir 
pas tout de suite compris les effets 
catastrophiques d’un «déborde- 
ment» exactement inverse de celui 
dont avait parié François Mitterrand . 
et qui prend Pailure d'un néocolonia- 
lisme à la fois sauvage et 
sophistiqué : un débordement essuyé ; 
de plein fouet par les Maghrébins . 
recevant de France, grâce à leurs l 
antennes paraboliques, les commun i- 

3 ués cocardiers exaltant l'écrasement 
e ces populations musulmanes du 
Golfe dont ils se sentent naturelle- 
ment frères ? 

Comment avons-nous pu manquer 
d’intelligence au point de n’avoir pas 
vu qu’aucune politique ne pouvait 
mieux que celle des «coalisés» 
dominés par les Occidentaux servir - 


en Algérie le Front islamique de salut 
à un moment où, tant par ses rap- 
ports antérieure avec l’Arabie Saou- 
dite que pour ses difficultés à triom- 
pher des problèmes locaux qu’il 
s’était fait fort de résoudre dans les 
municipalités par lui conquises, le 
FIS était beaucoup moins sûr de 
l’emporter qu’en juin dernier ? 

Comment n’avoir pas senti que. si 
la France voulait jouer après la 
guerre un rôle, sinon de médiateur, 
du moins de modérateur, il n’aurait 
pas fallu, pour venir à bout d’un 
tyran sanguinaire, prendre les 
moyens, eux aussi sanguinaires, qui 
sont en train de transformer, parti- 
culièrement aux yeux de tous les 
musulmans du monde, le peuple ira- 
kien en peuple martyr, martyr du 
dan occidental ? 

Intelligence 
du cœur 

Comment enfin illustrer la préten- 
tion de la Franœ à «tenir son rang» 
en essayant d’accréditer dans tout le 
Maghreb les perspectives d’un 
«Yalta régional», alors que, dans 
son discours de vœux aux Français, 
le président de la République avait 
rappelé avoir dit dès le 31 décembre 
1981 : « Tout ce qui permettra de sor- 
tir de Yalta sera bon.* ? Au moment 
où, en France, on se félicite de ce 
que, Yalta étant mort, on en ait enfin 
fini avec «la division mortelle de 
l’Europe *. comment peut-il se faire 
que nous autres. Français, nous ne 
trouvions rien de mieux que de pro- 
poser que le Moyen-Orient ait droit, 
sous la houlette des Occidentaux, à 
un n Yalta régional * ? 

Ce n’est finalement peut-être pas 
un hasard si, en ce point précis de sa 
politique extérieure, la France paraît 
en parfaite contradiction avec 
elle-même et suggère, en toul cas, 
une ultime série de questions nous 
obligeant à nous regarder en face. 


Est-ce que. en ce temps de guerre 
froidement programmée, la France 
est encore la France ? A force d’en- 
tendre désormais sans broncher 
qu'on bombarde, qu'on pilonne, 
qu’on nettoie, qu’on traite, qu'on 
gère, qu'on est «chirurgical»... par 
tonnes, est-ce que, dans le miroir de 
cet enfer d’une barbarie à visage 
technologique et malgré l'éloigne- 
ment du théâtre d’opérations, ce 
théâtre de la mon des autres n’est 
pas devenu en quelque sorte notre 
propre milieu de vie, avec toutefois 
le confort bien connu de l’arrière ? 

Est-ce que finalement l’intolcrablc 
barbarie d'un dictateur n'est pas en 
train de gangrener tonte la planète ? 
Faut-il attendre, pour nous ressaisir, 
que la mort des autres soit massive- 
ment devenue la mort des nôtres ? 
Est-ce que, sans attendre de façon 
fataliste cette «heure cruelle de 
vérité • qui nous est promise, nous 
n’allons pas enfin revenir à nous- 
mêmes et redevenir nous-mêmes 
sans nous perdre une fois de plus 
dans les surenchères éternellement 
prêtes à nous «divertir» avec la fri us 
perverse irrationalité, celle qui tend à 
nous faire croire que, lorsqu’elle pré- 
tend instaurer des lois, la guerre 
pourrait s’aviser de les respecter ? 

II me semble pour ma part que. 
dans une logique incontestablement 
libératrice, la conversion â opérer 
serait celle de l'intelligence, cette 
intelligence critique que je trouve en 
ce moment bafouée et, en tout cas, 
absente sur le terrain vrai d’une poli- 
tique humaine qui se respecterait. 

Intelligence de la raison, bien sur. 
mais aussi et inséparablement intel- 
ligence du cœur, celle qui, comme 
vient de rappeler si opportunément 
Michel Serres, fait qu'on ne saurait 
être un humaniste si on ignore la 
pitié à l'égard de ces êtres de chair 
que sont les hommes. Allons-nous 
enfin avoir pitié de nous-mêmes ? 

► André Mandouze est professeur 
honoraire à la Sorbonne. 
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• IMPOSER UN POUVOIR FORT EN UNION 
SOVIÉTIQUE ?, par Jean-Marie Chauvier. 

7 ^effondrement économique généralisé, sur fond de 
violentes tensions ethniques dans plusieurs Républi- 
ques et d affirmations indépendantistes dans les pays 
baltes, pent conduire tout droit l’URSS au chaos et à 
r anarchie. D ou 1 aspiration de plus en plus partagée è 
un pouvoir fort. Au risque, pour M. Gorbatchev, de 
devoir saenfier les acquis de la perestroïka et de deve- 
nir 1 otage des éléments les plus rétrogrades. 

• COMMENT LES DÉMOCRATIES OCCI- 
DENTALES PRÉPARENT LA SOCIÉTÉ 
PLURIELLE, par Jean-Pierre Alaux, Serge 
Halimi et Etienne Balibar. - Dans les pays 
occidentaux, ! idéal d’intégration des populations 
immigrées a fait long feu. Réglementations et accords 
mteréwtiques en Europe pratiques économiques aux 
Etats-Unis renforcent les discrimination» ci mtea l a 
peur des peupla du Sud alors qu'il faudrait j elC r ^ 
attendre les fondements d’une société plurielle. 
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Contrecoups 


La «méprise» de Bagdad - 
288 morts selon te dernier bilan 
des autorités locales - a déjà 
produit ses effets, qu'ils soient, 
à bon escient, redoutés par les 
pays membres de la coalition 
anti-irakienne ou cyniquement 
exploités par Saddam Hussein. 
Grève générale et manifesta- 
tions anti-américaines : la colère 
a grondé, jeudi 14 février, en 
Jordanie, dans les territoires 
occupés et dans ies camps 
palestiniens du sud du Liban. 
Dans l’émirat de Dubar, un mili- 
taire italien a été poignardé à 
mort par des inconnus tandis 
qu’à Amman, un étudiant alle- 
mand* a été blessé à l’arme 
blanche par un homme qui vou- 
lait a venger la nation arabe ». 

Indignation tout aussi vive au 
Maghreb. De jeunes manifes- 
tants ont défilé à Tunis et dans 
plusieurs villes du pays. En 
Algérie, oti ce vendredi a été 
décrété jour de deuil national, la 
présidence de la République a 
dénoncé «avec la dernière éner- 
gie », * l'acte ignoble» commis 
par les forces alliées alors que 
les islamistes, profitant des cir- 
constances, réclamaient la for- 
mation d'un ^gouvernement de 
sages». Au Maroc, les partis 
d'opposition se sont vu refuser 
par le Palais l’autorisation d’or- 
ganiser un nouveau rassemble- 
ment, s en solidarité avec le 
peuple irakien». 

Autre conséquence de cette 
« méprise » : les Etats-Unis vont 


réviser la liste des objectifs 
stratégiques en Irak, s S’il y a 
des indications (laissant suppo- 
ser} que des civils sont pré- 
sents, nous ne frapperons pro- 
bablement pas l’objectif», a 
promis le général Thomas Kelly, 
l’un des porte-parole du Penta- 
gone. Et de souligner qu'« H n’y 
aurait plus de victimes civiles». 

En visite d’inspection du dis- 
positif «Daguet» en Arabie 
Saoudite, M. Michel Rocard a 
insisté, jeudi, sur le fart que les 
victimes des bombardements 
de Bagdad étaient «les victimes 
de Saddam Hussein». Le pre- 
mier ministre a rappelé que 
cette guerre « vise à briser un 
appareil militaire prédateur et 
non pas à briser un peuple, ni 
une nation». De son côté, 
Radio-Damas a accusé le prési- 
dent irakien de «commercer» 
avec le sang de ses compa- 
triotes. 

«A tout moment» 

Des fissures au sein de la 
coalition anti-irakienne après la 
«méprise» de Bagdad? Dans 
une lettre adressée au président 
George Bush, le premier minis- 
tre espagnol souhaite que les 
forces alliées arrêtent de bom- 
barder Bagdad et les autres 
villes irakiennes et limitent leurs 
raids aériens à la région fronta- 
lière du Koweït. Avis partagé 
par le gouvernement italien qui, 
par la voix du sous-secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, a 


estimé « qu’il fallait, désormais, 
éviter de bombarder les centres 
urbains». 

La « méprise » de Bagdad ris- 
que-t-elie - pour en éviter d'au- 
tres - de précipiter lé déclen- 
chement de l'offensive 
terrestre ? « 0/e peut intervenir à 
tout moment», a indiqué (e 
porte-parole de la Maison 
Blanche. «Elle sera très courte 
et très violente», a averti un 
autre responsable américain. Le 
général Peter de la Billère, com- 
mandant des forces britanni- 
ques dans le Golfe, a même 
précisé, jeudi, que des dates 
avaient déjà été « proposées »; 

Dernier bilan des pertes ira- 
kiennes dressé, jeudi, à Ryad, 
par le général Richard' Neal, chef 
d’état-major adjoint des forces 
américaines dans le Golfe : 
1 300 chars, 800 véhicules blin- 
dés et 1 100 pièces d'artillerie. 
A ce jour, les Etats-Unis, qui 
ont perdu 19 avions en mission, 
ont à déplorer la mort de 
14 hommes, la disparition de 
28 autres et la capture de 8. 

Les forces irakiennes 
seraient-elles «dans un état pré- 
caire» qui inciterait à leur don- 
ner le coup de grâce? Ce n’est, 
en tout cas, pas l'avis du chef 
des renseignements militaires 
israéliens. A son avis, « quel- 
ques centaines de désertions ne 
signifient pas la dislocation 
d'une armée d'un million et 
demi de soldats, qui a connu 
huit ans de guerre de position ». 


M6me «le peuple qui a beau- 
coup enduré, ajoute-t-ii, ne 
donne aucune signe de cas- 
sure». 

Pour ce responsable militaire, 
la victoire que recherche Sad- 
dam Hussein «ne consiste pas à 
battra la coalition mais à lui 
résister et à garder le pouvoir». 
M. Tom Kîng, le ministre britan- 
nique de la défense, n’a pas 
exclu cette dernière hypothèse : 
« Je pense, a-t-il dit dans un 
entretien accordé è la BBC, qu'il 
y a des circonstances dans les- 
quelles nous pourrions 
reconnaître la situation telle 
qu'eBe était» avant l’invasion du 
Koweït. «Ce sera, a-t-il ajouté, 
au peuple irakien d’en décider. » 

Une pause? 

«H m'a dit qu'il pourrait sup- 
porter la guerre pendant six 
ans», a déclaré, jeudi, M. Yas- 
ser Arafat, le chef de l’OLP, à 
l'issue d’une rencontre avec 
Saddam Hussein. « Quelques 
jours seulement nous séparent 
de la victoire finale », a, toute- 
fois, assuré Radio-Bagdad qui a 
promis des * surprises dévasta- 
trices » aux forces de la coali- 
tion. Pour i'heure, les débris de 
deux missiles Scud sont tom- 
bés sur Hafar-al-Batin, ville de 
garnison située dans le nord de 
l’Arabie saoudHe. 

Conséquence diplomatique de 
la « méprise » de Bagdad : l'ur- 
gence d'arrêter une guerre qui, 
selon la Pravda. est « riche de 


conséquences imprévues» et, 
partant, ia nécessité d’accorder 
â l’Irak une « pause de bonne 
volonté». Moscou doit accueil- 
lir, dans les prochains jours, le 
ministre Iranien des affaires 
étrangères et une délégation de 
la Communauté européenne qui 
auront été précédés, dans la 
capitale soviétique, par le chef 
de la diplomatie koweïtienne. 

Pour sa pan, M. Tarek Aziz, 
le ministre irakien des affaires 
étrangères, sera repu, lundi, par 
M. Mikhaïl Gorbatchev, qui a 
informé l’Italie que Saddam 
Hussein était « apparemment 
disposé à discuter des condi- 
tions d'un retrait du Koweït». 
Les responsables soviétiques 
ont tenu à rassurer les Etats- 
Unis et leurs alliés. « Nous 
n'avons aucun plan, ont-ils pré 
cisé, qui sorte du cadre du 
Conseil de sécurité de l’ONU» 
réuni, en ce moment, à New- 
York, en séance à huis clos. 
Quant au Quai d’Orsay, il suit, 
«sans trop d'illusions», ces 
démarches diplomatiques. 

En avance sur les événe- 
ments. Kuwait Airways vient de 
lancer des appels d'offre pour 
louer ou acquérir de nouveaux 
appareils. La compagnie 
aérienne veut ainsi se tenir 
prête, sitôt achevées les hostili- 
tés, à transporter, en quinze 
jours, quelque 6 000 Egyptiens 
qui participeront à la recons- 
truction de l'émirat. 

JACQUES DE BARRIN 


La situation militaire 
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Les alliés 
ont perdu 
deux nouveaux 
^appareils 

Un avion américain EF-lll a 
été abattu jçjtdi 14 février au cours 
d’une mission de combat dans le 
Golfe, a annoncé à Ryad un porte- 
parole militaire américain. La cap- 
sule éjectable de l'appareil a été 
retrouvée dans le nord de l’Arabie 
Saoudite, avec les corps du pilote 
et du navigateur. L’épave de l'ap- 
pareil a été récupérée. 11 s'agit du 
trente-quatrième appareil perdu 
par les Américains depuis le début 
des hostilités. 

Le Grumman (General Dyna- 
mics) EF-111A Raven est un 
biréacteur & long rayon d’action 
dont la mission est de brouiller les 
communications et radars enne- 
mis. Dérivé du bombardier F-l 1 1 
à géométrie variable (ses ailes se 
replient à grande vitesse), dont il 
conserve l’aspect général, l’EF- 
111A est doté d’équipements élec- 
troniques lui permettant de détec- 
ter, identifier et brouiller les 
radars. De l’efficacité de ce brouil- 
lage dépend en grande partie la 
réussite des bombardiers on chas- 
seur-bombardiers qui suivent les 
Raven pour des missions de bom- 
bardement Le Raven est capable 
de vitesses élevées (1 800 km à 
heure) et son rayon d’action est 
d’environ 4000 kîn. 

Un chasseur bombardier britan- 
nique Tornado GR1 d’attaque au 
sol a également été perdu jeudi au 
cours d’une mission en Irak, a 
indiqué à Londres le ministère de 
la défense. Ses deux membres 
d’éqnîpage sont portés disparus. 
Cela porté à sept le nombre de 
chasseurs Tornado GR1 perdus 
par la Royal Air Force depuis le 
début des combats, essentiellement 
au cours de la première semaine 
des bombardements. 

Le commandement saoudien a 
d’autre part précisé que l’appareil 
F-S Tiger dont la disparition avait 
été annoncée mercredi était en 
mission d'entraînement dans le 
sud du territoire d’Arabie Saoudite 
et non en mission de combat 
comme indiqué précédemment. 
Son pilote a été tué. 

Selon des officiers américains, 
l’aviation alliée a d’autre part atta- 
qué et «problablement» détruit 
dans la nuit de mercredi à jeudi 
trois lance-missiles mobiles ira- 
kiens. Lès raids ont visé des lan- 
ceurs de missiles dans l’ouest de 
lirait. 

De source militaire à Washing- 
ton, on a enfin appris jeudi qu’un 
quatrième porte-avions américain, 
FUS America, était arrivé dans le 
Golfe. Lès avions embarqués sur 
ces bâtiments serviront à la cou- 
verture aérienne lors de l’offensive 
terrestre des forces alliées. - (Reu- 
ter, AFP. APJ • 


Plus du tiers du potentiel militaire irakien aurait été détruit 

estime le commandement américain 


Les bombardements alliés sur 
le Koweït s'ihterisifîeht chaque 
jour : 800 raids pour la seule 
journée du-jeudi 14 février, et 
des unités déployées sur le front 
avouent n'avoir jamais observé 
une telle concentration de 
bombes sur les troupes ira- 
kiennes enterrées le long de la 
frontière. Cette intensification 
des bombardements prévue 
avant toute offensive terrestre 
ainsi que la nouvelle stratégie 
adoptée pour accroître l'effica- 
cité des raids ont déjà produit 
des résultats, à la fois sur le 
nombre des désertions dans les 
troupes et sur la réduction du 
: potentiel militaire irakien. Le 
tiers de ce potentiel aurait été 
'détruit. 

DHAHRAN 

de notre envoyée spéciale 

A en croire Je porte-parole amé- 
ricain, le général Richard Neal, en 
moins d’une semaine et au tren- 
tième jour de la guerre, l'aviation 
alliée aurait détruit 550 chars, 
500 pièces d’artillerie et 200 trans- 
ports de troupes blindés, ce qui 
porte le total des destructions 
confirmées à 1 300 chars sur 
4 000, I 100 pièces d'artillerie sur 

3 200 et 800 véhicules blindés sur 

4 000, soit plus du tiers du poten- 
tiel irakien déployé sur le théâtre 
d’opération au Koweït, c'est-à-dire 
le territoire de l’émirat et le sud de ■ 
l'Irak. 

Toujours selon ces mêmes 
sources, après vingt-cinq jours de 
guerre, seuls 20 % de ces capacités 
avaient été atteints. Si l’on tient 
compte des matériels endommagés, 
des difficultés de plus en plus 
grandes, dit-on, d’approvisionne- 
ment des troupes au Koweït, on ne 
'serait donc pas loin de la destruc- 
tion de 50 % du potentiel militaire 
irakien voulue par les Américains 
avant toute offensive terrestre. . . 

Ces bombardements affectent 
aussi, incontestablement, le moral 
des troupes irakiennes, et les déser- 
teurs, le long de la frontière kowrï- 
to-saoudienne, se font plus nom- 
breux. Plus d'une centaine ont été 
récupérés récemment' .par le. 
7’ corps américain et pins de 
soixante sont venus en une 
semaine à travers les lignes dés 
première et deuxième divisons de 
« marines ». Ces hommes souli- 
gnent tons la nervosité causée par 
les bombardements ininterrompus, 
vingt-quatre heures sur vings->qua- 
- tre qui, outre la peur et les vic- 
times, les privent de sommeil et de 
la possibilité de prendre le moin- 
dre repos. 

Toutefois, selon les raédedns du 
7 e corps américain qui examinent 


les prisonniers après leur arrivée, 
ces hommes sont en général «eu 
bonne condition physique ». « Ils 
ont faim mais ne présentent aucun 
signe de malnutrition évidente». 
affirme un médecin qui s'ôuligne 
toutefois qu’une grande proportion 
d’entre eux m’auraient pas été 
acceptés par l'armée américaine; 
« beaucoup portent d'autre part des 
cicatrices de blessures reçues pen- 
dant la guerre Iran-Irak ». 

Les prisonniers 
de guerre 

Ces prisonniers, toujours selon 
les officiers américains qui les 
interrogent avec l'aide de traduc- 
teurs koweïtiens affectés à leur 
unité, craignent les représailles sur 
lenrs familles. Un d’entre eux. 
retourné chez lui, a découvert que 
sa famille avait été arrêtée. En 
revanche, dans un autre cas, un 
soldat a affirmé que le gouverne- 
ment irakien avait envoyé une let- 
tre préventive d'amnistie pour 
essayer de le ramener à l’armée. 
Selon ces hommes, beaucoup 
essaient de regagner leur village 
dans lesquels les liens tribaux ou 
familiaux sont plus forts que les 
structures gouvernementales. 

Soucieuse de démontrer que les 
prisonniers de guerre irakiens qui 


tombent entre ses mains sont 
mieux traités-que les soldats alliés 
en Irak, l'armée américaine donne 
à chacun d’eux, à' son arrivée, une 
c^fte écrite ejLqrabe et en anglais 
sur laquelle on peut lire ; « Vous 
êtes un prisonnier de guerre. Il ne 
vous sera fait aucun mal si vous 
n'essayez pas de vous échapper. 
Restez tranquille et faites ce qu'on 
vous dit. Vous serez respecté et 
traité honnêtement. Vous serez 
fouillé. Vous pouvez être temporai- 
rement privé de vos effets person- 
nels mais Us vous seront rendus. » 

Selon les officiers américains, 
dès leur arrivée, les prisonniers 
sont nourris, habillés, examinés 
par un médecin avant d’être placés 
dans un camp protégé par des bar- 
belés et gardé, au sein duquel offi- 
ciers et hommes de troupes sont 
séparés pour éviter ainsi, dit-on, 
toute possibilité d'organisation 
d’une résistance. Ces prisonniers, 
toujours selon les Américains qui 
comparent la situation présente 
avec celle du Vietnam, sont cepen- 
dant pour la plupart « dociles » et 
sont venus là parce qu’ils en 
avaient assez de la guerre et ne 
cherchent pas à se rebeller. 

Cette multiplication des déser- 
tions, qui n’a cependant pas atteint 
de grandes proportions, pourrait 
jouer dans le sens d'une attente un 


peu plus longue avant l'offensive américaine du bunker controversé 
terrestre, dans l'espoir que la vague - de Bagdad.,: a laissé entendre que, 
s’enfle de manière significative, pour éviter le renouvellement 
Les avis demeurent toutefois parta- d'une telle affaire, les Etats-Unis 
gés sur -le- poïnt-de -savoir jusqu’où — peufraient-ann onc e r à l’a vance les- 
les soldats irakiens sont prêts à se cibles de leurs bombardements. 


Les «super-canons» de Bagdad 


Un ingénieur britannique, 
Christopher Cowley, qui a aidé 
Bagdad è fabriquer un canon 
géant, a déclaré, dans un docu- 
mentaire diffusé par la télévi- 
sion, que Bagdad disposait de 
deux exemplaires opérationnels 
de cette arme. 

Christopher Cowley a dirigé 
une équipe britannique qui a mis 
au point un canon è longue por- 
tée capable de tirer des obus à 
environ 480 kilomètres. Au 
journaliste qui lui demandait 
combien l’Irak avait de «super- 
canons» opérationnels, il a 
répondu ; «Il semble qu’il y art 
deux exemplaires en mesure de 
fonctionner.» 

Selon lui, i’un de ces super- 
canons serait installé dans les 
monts Sindjar, dans le nord de 
l'Irak, près de la frontière 
syrienne. U a ajouté qu’un obus 
tiré par cette pièce, dont le tube 
et l'affût mesure environ 
40 mètres de long, serait plus 
précis que les missiles Scud uti- 
lisés jusqu'à présent par f'frak- 
contre l’Arabie Saoudite et 
Israèl. «Si un obus de ce type 
touche un immeuble ou un 


navire ou un char, il l'anéantit 
totalement (...) La puissance de 
l'impact est colossale», a-t-il 
souligné. 

Les douanes britanniques 
avaient saisi en avril 1990 huit 
cylindres d’acier destinés è 
l'Irak, déclarant que ces cylin- 
dres étaient (es pièces d'un 
super-canon. Mais l'Irak avait 
répliqué qu’ils étaient destinés è 
son industrie pétrochimique. 
D'autres cargaisons du même 
genre avaient été interceptées 
en Italie, en Grèce et en Tur 
quia. 

Christopher Cowley s travaillé 
pour l’expert en balistique d’ori- 
gine canadienne Gerald Bull, 
assassiné è Bruxelles en 
mars 1990. L'Irak, avait passé 
contrat avec Gerald Bull et son 
équipe en grande partie consti- 
tuée de Britanniques pour un 
programme spatial sur cinq ans 
baptisé «Opération Babylone». ' 

Selon Christopher Cowley, 
qui a quitté la société de Gerald 
Bull, la Space Research Corpo- 
ration, ce dernier venait juste 
d’assister en Irak è un essai 
réussi du super-canon quand il a 
ôté tué. (Reuter.) 


battre. 

Cette question inquiète quand 
même les officiers américains sur 
place qui craignent, dans un cer- 
tain sens, qu’un afflux massif de 
prisonniers au moment du déclen- 
chement de l’offensive, gêne les 
opérations militaires. Des camps 
temporaires ont bien été construits 
près des unités de première ligne et 
des hommes affectés pour ramener 
aussi vite que possible les prison- 
niers à l’arriére, mais un effondre- 
ment - certes souhaité - des pre- 
mières lignes irakiennes imposerait 
l’affectation d’un grand nombre de 
soldats américains à ces fins. 

Tirs de Scud 
sur Hafar-al-Batin 

En attendant, les escarmouches 
se poursuivent le long de la fron- 
tière mise jeudi en état d’alerte 
chimique en pleine journée, pour 
la première fois, quand deux mis- 
siles Scud irakiens ont été tirés sur 
Hafar-al-Batin, à environ 100 kilo- 
mètres du point de rencontre des 
trois frontières irako-koweïto-saou- 
dieone. Selon le porte-parole saou- 
dien, ces deux missiles se sont dés- 
intégrés en vol et leurs débris 
auraient provoqué «des dégâts 
mineurs » a Hafar al Batin où qua- 
tre personnes auraient été légère- 
ment blessées. 

Des sources militaires affirment 
que ces deux missiles seraient de 
fabrication irakienne et non sovié- 
tique comme les précédents. Ils 
n’ont pas été « engagés » par les 
batteries de missiles anti-missiles 
qui protègent la grande cité mili- 
taire du roi Khaled & une soixan- 
taine de kilomètres de là. Les 
Patriot, en raison de leur coût 
dit-on, ne sont utilisés que pour 
des missiles menaçant des points 
stratégiques. 

Hafar-al-Batin, pratiquement 
évacuée de sa population tradition- 
nelle, est aujourd'hui une ville de 
garnison qui vit de la présence des 
nombreux soldats étrangers 
déployés dans la région. Partis plus 
au sud aux premiers jours de la 
guerre, les commercants, régulière- 
ment approvisionnes, y sont toute- 
fois revenus pour profiter de cette 
manne issue de ia guerre qui défe- 
rle dans leurs caisses, à la satisfac- 
tion de tout le monde. 

La répression 
au Koweït 

La chasse aux rampes de lance- 
ment de missiles Scud s’est toute- 
fois poursuivie jeudi en Irak, a 
affirmé le générai Neal qui, au len- 
demain de l’attaque par l’aviation 


Ce n'est toutefois sans doute pas 
complètement un hasard si, au len- 
demain de ce bombardement 
meurtrier pour ies civils à Bagdad, 
un porte-parole de l’armée de l’air 
koweïtienne est venu, au cours 
d'une conférence de presse, rappe- 
ler les souffrances du peuple 
koweïtien. Selon (e colonel Abdul- 
lah Al Kandari, 200 Koweïtiens, 
femmes et hommes, auraient été 
exécutés par l’armée irakienne 
depuis le début du conflit, dont 65 
ia semaine dernière. Sur ces 
65 personnes, 12 auraient été déca- 
pitées et leurs restes laissés trente- 
six heures devant la porte de leur 
immeuble « pour l 'exemple ». 

Le colonel Kandari, qui a rap; 
pelé que, contrairement à ce qui 
passe pour l'Irak, aucune image 
n’était sortie du Koweït depuis le 
2 août, n'a toutefois pas donné de 
raison précise à ces exécutions 
qu’il a mises sur le compte de la 
grande nervosité et du désir de 
revanche des soldats irakiens. 
«Deux personnes, a-t-il dit en guise 
d’exemple, ont été exécutées devant 
tout le monde il y a quinze jours 
pour ne pas avoir respecté la file 
d'attente pour obtenir du gaz. 
Depuis une semaine, a-t-il d’autre 
part affirmé, toutes les communica- 
tions avec le Koweït sont coupées et 
nos derniers liens avec la résistance 
n'existent plus. » Une cassette 
vidéo, qui aurait été enregistrée fin 
janvier dans les faubourgs sud de 
Koweït, montrait en tout cas des 
rues désertes, des magasins et des 
maisons aux portes grandes 
ouvertes, semblant abandonnés 
ainsi que quelques batteries anti- 
aériennes installées sur les toits des 
immeubles ou sur ce qui était pré- 
senté comme des écoles. 

Toujours selon le colonel Kan- 
dari, les immeubles situés aux 
points stratégiques ont été trans- 
formés en bunkers, mais il a 
affirmé en revanche ignorer si les 
rues de Koweït avaient été minées. 
En réponse à une question, il a 
souligné que malgré la situation 
dramatique dans son pays, le gou- 
vernement en exil n’avait fait 
aucune demande particulière pour 
accélérer les opérations militaires. 
« Les alliés ont leur plan et veulent 
minimiser leurs perles», a-t-il sim- 
plement diL 

Reste que chaque jour qui passe 
nous rapproche de l’heure de vérité 
d’une offensive terrestre qui, en 
tout état de cause, ne sera pas 
facile, tant il est sûr que le presi- 
dent irakien ne reculera devant 
aucun moyen pour faire durer cette 
guerre et tenter d’ébranler, par le 
nombre des victimes, les opinions 
des pays occidentaux et alliés. 

FRANÇOISE CHIPAUX 
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Les réactions après le raid américain sur Bagdad 

Indignation te les pays ntusnlraans 
ou regrets doublés d’une condamnation de M. Saddam Hussein 


Vive émotion 
en Tunisie 


Le roi Hussein de Jordanie a 
adressé jeudi 14 février un message 
au président du Conseil de sécurité 
des Nations unies, iui demandant 
de mettre fin aux hostilités dans le 
Golfe et d’euvoyer une commis- 
sion d’enquête en Irak après ia 
mort de civils - 288 selon le der- 
nier bilan officiel - dans un abri de 
Bagdad. Exprimant sa « douleur » 
et sa te colère», il a dénoncé cette 
«r violation flagrante des droits de 
l'homme». 

« Il n'est pas permis que le 
Conseil abandonne ses responsabi- 
lités légales et morales face à ce 
mépris de la vie humaine», a 
ajouté le souverain hachémïte. La 
presse d’Amman est encore plus 
dure contre tes Américains. Le 
quotidien indépendant Ad Destour 
parle de « génocide ». ajoutant: 
« C’est l'heure de la colère, pas du 
chagrin. C'est l’heure de la ven- 
geance. pas de la condamnation. » 

Visitant le lieu du drame à Bag- 
dad, le chef de l'OLP, M. Yasser 
Arafat, a parlé de «crime abomina- 
ble». appelant les peuples arabes, 
musulmans et du tiers-monde à 
s’opposer à la «barbarie» de la 
coalition anti-irakienne. Les pays 
musulmans ont regretté, A divers 
degrés, ce carnage de civils. Le 
Soudan a condamné ce « massacre 
sanguinaire odieux» et la Libye ce 
« crime impardonnable ». Le 
Yémen a décrété un deuil national 


«Atout 
moment... » 


Suite de la première page 

Même si ces déclarations res- 
tent passablement ambiguës, 
l’impression qui s’en dégage 
contraste assez nettement avec le 
ton des propos tenus au début de 
la semaine par M. Bush, à l'issue 
de la visite du secrétaire à la 
défense en Arabie Saoudite. Mais 
un changement beaucoup plus 
significatif est apparu dans la 
manière dont les responsables 
militaires ont présente jeudi le 
bilan des récentes opérations. 

Après être restés longtemps 
très prudents dans leurs estima- 
tions. ils ont fourni des chiffres 
attestant une hausse considérable 
des pertes subies par l’ennemi 
Irakien (voir l’article de Françoise 
Chipaux). Ce qui signifie que le 
potentiel militaire irakien est 
sans doute plus largement 
entamé qu'on ne pensait. 

Le même général a ajouté que 
la situation militaire de l'Irak 
était désormais «précaire*, et il 
a même abordé un sujet que les 
responsables américains évitaient 
en général jusqu'à présent, celui 
des pertes humaines, indiquant 
qu'cites étaient sans doute « très 
élevées, en raison des bombarde- 
ments constants». Les survivants, 
soumis depuis des semaines à la 
fureur des explosions, et mal 
approvisionnés, doivent avoir 
des capacités de combat sérieuse- 
ment réduites, a aussi suggéré le 
général Kelly. 

Selon les responsables mili- 
taires. les rapides « progrès » réa- 
lisés dans l’entreprise de destruc- 
tion de l'ennemi s’expliquent par 
des méthodes plus efficaces. Il 
n’a pas été plus précis, mais les 
médias américains ont rapporté 
récemment quelle théâtre d'opé- 
rations avait été divisée en * sec- 
teurs Je destruction y dévastés les 
uns après les autres par l'aviation 
alliée. 

De plus, l'aviation américaine 
a commencé à utiliser des armes 
capables de faire des ravages 

□ ETATS-UNIS : 200 Koweïtiens 
vont être entraînés sur une base du 
New Jersey, - Un groupe d’envi- 
ron 200 Koweïtiens va suivre un 
entrainement à la base de Fort Dix 
fNew Jersey) a indiqué, jeudi 
14 février, un porte-parole mili- 
taire. Ces volontaires, parmi les- 
quels plusieurs Femmes et une 
majorité d'étudiants, vont suivre 
un entraînement d'une quinzaine 
de jours avant de rejoindre les 
troupes américaines dans le Golfe. 
Un premier groupe de Koweïtiens 
avait été envoyé le 17 janvier dans 
le Golfe, pour servir de guides et 
d’interprètes aux soldats améri- 
cains. - (AFPé 


de trois jours. Dans les territoires 
occupés par Israël, un mouvement 
de grève de trois jours en signe de 
deuil a été déclenché dans six villes 
de Cisjordanie, tandis que des 
affrontements faisaient plusieurs 
blessés dans la bande de Gaza. Au 
Liban, les ruelles du camp palesti- 
nien d'Ain Héloué, Le plus grand 
du pays, étaient en effervescence 
jeudi matin. Une grève y avait été 
décidée et les entrées du camp 
étaieut bloquées par des pneus 
enflammés. 

En Algérie, où une minute de 
silence avait été décrétée pour 
jeudi, la présidence a condamné 
avec «la dernière énergie » le raid 
de mercredi, accusant les membres 
arabes de la coalition anti-ira- 
kienne d'être « complices » d’un 
«génocide». Alger a décidé de se 
retirer de la Coupe d’Afrique 
junior de football, qui doit avoir 
lieu en Egypte & partir du 
22 février. Au Maroc, où des intel- 
lectuels se mobilisent en faveur de 
Bagdad, les autorités de Casa- 
blanca ont interdit une manifesta- 
tion de l’opposition prévue pour le 
24 février «en solidarité avec le 
peuple irakien ». En Mauritanie, le 
gouvernement a décidé une jour- 
née de deuil pour vendredi. 

En Syrie, le ministère des 
affaires étrangères a exprimé sa 
«douleur pour les victimes inno- 
centes qui tombent en Irak et au 


exceptionnels : les bombes à 
explosion d’essence, qui, entre 
autres effets, asphyxient les 
troupes, et des bombes de 
7 tonnes dites « Daisy Cutters» 
(« coupe uses de marguerites») 
qui elles aussi explosent au-des- 
sus du sol et peuvent «oblitérer» 
une zone de plusieurs centaines 
de mètres de rayon. L'une des 
utilisations de cette bombe peut 
être la destruction de champs de 
mines, en prélude à une attaquer 

Les indications fournies par le 
Pentagone semblent indiquer que 
l'objectif que s'étaient Fixé les 
responsables militaires - dimi- 
nuer de moitié la capacité de 
résistance des forces irakiennes - 
a été atteint ou est tout prêt de 
l'être. Et la diffusion de ces infor- 
mations atteste que l'administra- 
tion entend convaincre l'opinion 
qu'une offensive est désormais 
envisageable et raisonnable. 

Mais force est aussi de consta- 
ter que ces informations ^encou- 
rageantes » ont été apportées au 
lendemain d’une «bavure» parti- 
culièrement spectaculaire. Attirer 
l'attention sur l'offensive qui sc 
prépare, n’est-ce pas la réponse la 
plus appropriée alors que la poli- 
tique de bombardements à 
outrance commence à susciter 
des doutes sérieux ? Déjà le New 
York Times , dans son éditorial 
de jeudi 14 février, appelait l'ad- 
ministration à mettre fin au 
bombardement des villes, et, ce 
qui est plus grave, le gouverne- 
ment espagnol, pourtant membre 
actif de la coalition, faisait une 
démarche allant dans le même 
sens. 

Doutes sérieux 
sur la politique 
de bombardements 

Avancer la date d’une attaque 
terrestre serait aussi pour l’admi- 
nistration un excellent moyen de 
couper court aux efforts diploma- 
tiques de l’URSS, dont elle n’at- 
tend visiblement rien de bon, et 
à l’agitation qui commence à se 
manifester au sein du Conseil de 
sécurité de l’ONU. 

Parallèlement, l'administration 
a poursuivi jeudi ses efforts des- 
tinés à convaincre l'opinion de 
son parfait bon droit dans l’inci- 
dent qui a causé la mort de prés 
de trois cents civils à Bagdad 
(selon un bilan non définitif 
donné par Bagdad), et qu’ii 
n’était pas question pour les 
Etats-Unis de changer leur 
manière de conduire la guerre. 
Sur un ton sans appel, le porte- 
parole de la Maison Blanche a 
fait savoir que la « question était 
réglée ». que « l’abri » était sans 
le moindre doute « un poste de 


Koweït », non sans «espérer que le 
président irakien éprouvera la 
même douleur et se retirera du 
Koweït». En Égypte, le président 
Moubarak a « regretté » la mort de 
civils irakiens, estimant néanmoins 
que « les choses ne sont pas tou- 
jours claires ». « Nous sommes en 
guerre et c’est la nature des 
guerres», a-t-il ajouté, accusant 
Bagdad de « dissimuler des chars 
dans les écoles » et de «se servir des 
corps des civils comme d’un moyen 
de propagande. » 

« Pas de guerre 
propre» 

A New-York, l’ambassadeur 
saoudien a affirmé avoir vu des 
preuves que l’abri bombardé ser- 
vait à des fins militaires. A Paris, 
le ministre d’Etat turc Kamran 
Inan a déclaré que le bombarde- 
ment était « naturellement regretta- 
ble», mais qu’il n’existait « pas de 
guerre propre ». Il a par ailleurs 
assuré que son pays «n'utiliserait 
jamais l’arme de l’eau» par te biais 
de barrages sur l’Euphrate. A Lon- 
dres, le Parti démocratique du 
Kurdistan (PDK) a accusé les auto- 
rités irakiennes d'empêcher les 
habitants des villes kurdes du nord 
du pays de fuir les zones résiden- 
tielles proches des installations 
militaires bombardées. 

Le ministre des affaires étran- 


gères iranien a condamné jeudi à 
Genève le bombardement et 
annoncé que son pays était «prêt à 
accueillir et à aider les civils blessés 
lors de ce conflit (...) Nous sommes 
décidés à rester neutres, mais en 
même temps nous condamnons 
vigoureusement les bombardements 
de civils ». a déclaré M. Ali Akbar 
Velayati, qui devait se rendre ven- 
dredi à Moscou pour discuter 
d’une solution pacifique du conflit. 
Selon lui, s'il subsiste « quelque 
espoir», il faudrait «à présent une 
réponse plus positive de l'Irak ». qui 
a « provoqué » la crise «par l'occu- 
pation du Koweït». 

A Londres, M. John Major a 
« regretté» jeudi « la mort de civils 


irakiens», tout en accusant 
M. Saddam Hussein de prendre 
des civils pour cible en «conti- 
nuant à envoyer des missiles au 
hasard sur des secteurs habités». 
Le ministre de la défense, pour sa 
part, a estimé que les alliés pour- 
raient être tombés dans un piège : 
M. Tom King s’est dit «profondé- 
ment suspicieux» à l’égard de La 
version irakienne du drame. 

Enfin, en France, l’évêque 
d’Evreux, Mgr Gaillot, s’est déclaré 
«bouleversé par la barbarie de la 
guerre (.~) Accident ou pas. ce sont 
des hommes, des femmes et des 
eqfants qui sont tués et on ne peut 
jamais légitimer un tel drame». - 
(AFP. Reuter. AP.) 
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commandement » : « Nous avons 
fait ce qui était juste pour une 
juste raison ■». a affirmé M. Fitz- 
water, qui a ajouté ‘.«Il n’y a pas 
de réexamen ?de notre stratégie), 
pas de changement de procédures 
ni de politique, et absolument pas 
de changement dans la détermi- 
nation des cibles. » « Nous conti- 
nuerons à attaquer des centres de 
commandement, et il y aura 
encore des victimes, militaires et 
civiles (...) La guerre continue. » 
M. Bush, comme la veille, s’est 
abstenu de tout commentaire, 
apparaissant seulement pour un 
«jogging». 

Le ton utilisé lors du briefing 
du Pentagone était un peu moins 
dur, et le général Kelly a eu quel- 
ques paroles de sympathie pour 
les victimes. Mais il a aussi indi- 
qué que les Etats-Unis ne pou- 
vaient s'engager à ne pas frapper 
des cibles « militaires » pour la 
seule raison que cela causerait 
des morts parmi les civils. 

Ni lui ni le représentant des 
services de renseignement n’ont 
cependant fourni de preuve 
concrète que le bâtiment visé 
était bien utilisé comme «centre 
de commandement et de contrôle 
militaire v (un terme générique 
très vague dans la terminologie 
du Pentagone, puisqu’il peut 
désigner aussi bien un simple 
bureau qu'une installation com- 
plexe). 

Les demandes insistantes de la 
presse, réclamant des indications 
un peu plus convaincantes que la 
présence de grillages ou de quel- 
ques taches de peinture sur le toit 
d’un bâtiment par ailleurs très 
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visible et situé en pleine ville, se 
sont heurtées à un refus motivé 
par des raisons de sécurité. Le 
fait que les correspondants occi- 
dentaux aient pu circuler jeudi 
librement dans l’abri et n'aient 
trouvé aucun indice de nature à 
corroborer les affirmations du 
Pentagone a contribué à nourrir 
un certain scepticisme. 

Certains journaux ont évoqué 
ia possibilité que les responsables 
des opérations de bombardement 
aient pris pour «cible » ce qu’ils 
croyaient être un abri destiné à 
des officiels irakiens et à leurs 
familles. 

JAN KRAUZE 


de notre correspondant 

11 faudra du temps pour que les 
images diffusées par les télévisions 
après le bombardement de l'abri 
dans lequel s’étaient réfugiés des 
civils à Bagdad s'efface de la 
mémoire des Tunisiens. Quel que 
soit le bilan final, ils ne retiendront 
que les « 700 à J 000 victimes» 
annoncées jeudi 14 février par les 
journaux, qui proclamaient, en 
caractères d’affiche barrant toute 
leur première page, «Carnage», 
«Massacre», «Honte à eux». 

Les raids de ces dernières 
semaines sur les villes irakiennes, 
avec leur cortège de victimes 
civiles, avaient déjà profondément 
ému P opinion. Ce nouvel et tragi- 
que épisode, et la présentation qui 
en a été faite, ont provoqué un 
véritable traumatisme. Aussi, rien 
d*étonnant à ce qu’un peu partout 
dans le pays - où les drapeaux 
avaient été mis en berne en signe 
de deuil - les manifestations de 
protestation se soient succédé 
durant une partie de la journée, 
sans donner lieu, semble-t-il. à de 
graves incidents. 

«Bush assassin 
Mitterrand complice» 

Les partis, organisations natio- 
nales, associations socio-profes- 
sionnelles et humanitaires ont 
dénoncé le « crime odieux». 

A Tunis, i la sortie des lycées et 
des facultés, des groupes de jeunes, 
criant leur solidarité avec l’Irak et 


les slogans — désormais habituels - 
« Bush assassin », « Mitterrand 
complice », ont organisé des 
marches dans plusieurs quartiers. 
Les forces de police, qui avaient 
été renforcées, notamment, autour 
des ambassades occidentales, déjà 
protégées depuis un mois, avaient 
apparemment repu des «mires pour 
laisser un moment s'exprimer la 
colère. Mais, tout en évitant l'af- 
frontement direct, elles ont dû 
faire usage de grenades lacrymo- 
gènes pour disperser les manifes- 
tants avant que leur démonstration 
ne prenne trop d'ampleur. 

Dans nombre d'établissements, 
les cours ont été perturbés ou pure- 
ment et simplement boycottés. En 
dépit de l’appel lancé par le minis- 
tre de l'éducation, U est peu proba- 
ble que l'effervescence cesse immé- 
diatement. Déjà des mots d'ordre 
circulent de bouche à oreille pour 
de nouvelles manifestations. La 
mémoire des victimes sera aussi 
célébrée à l’issue de la prière du 
vendredi. Le secrétaire d'Etat aux 
affaires religieuses a en effet 
demandé aux imams de dire la 
«prière de l’absent» (prière des 
morts) dans les mosquées. 

Difficile et péri Deux exercice que 
de vouloir concilier la nécessité de 
laisser s’exprimer les sentiments 
populaires, qni ne peuvent être 
étouffés sans risque d'explosion, et 
le souci de veiller strictement au 
maintien de l'ordre et au fonction- 
nement normal des activités du 
pays. Jusqu’ici, le gouvernement 
s’y est employé sans dommage. 

MICHEL DEURÉ 


Combien de victimes ? 


Combien de civils irakiens ont 
trouvé la mort, h Bagdad, dans 
l’abri bombardé mercredi matin 
13 février par l'aviation améri- 
caine? Vendredi en fin de mâti- 
nés. leq. autorités irakiennes 
n 'avaient toujours pas donné de 
bilan définitif de cette tragédie. 
Selon le dernier en date des 
bilans provisoires publiés jeudi 
soir par Bagdad. 288 corps ont 
été retirés de l’abri et les opéra- 
tions de secours se poursui- 
vent. Le docteur Feiq Bakr, 
directeur des services mor- 
tuaires publics a précisé que sur 
les 194 corps identifiés, il y 
avait 91 enfants, 48 femmes et 
55 hommes. 

Les bilans précédents avaient 
beaucoup varié. Dans un pre- 


mier temps. M. Tarek Aziz 
avait, dans un message adressé 
mercredi au secrétaire général 
de. rONU, indiqué que «près de 
400 civils se trouvaient dans 
l'abri au moment de son bom- 
bardement». Les responsables 
de Cabri avaient pour leur part 
estimé ie nombre de victimes 
entre 700 et 1 000. 

Jeudi en fin de matinée, un 
bilan officiel irakien faisait état 
de la mort d’ «au moins 94 per- 
sonnes », bilan que le Monde a 
rapporté dans ses éditions du 
15 février. Un peu plus tard, 
jeudi, le commandement de ('ar- 
mée irakienne annonçait pour sa 
part ie chiffre de 64 morts, 
dans un communiqué repris par 
Radio-Bagdad. 


Manifestations contre la guerre 
aux Etats-Unis et en Autriche 


Le raid américain sur un 
«abri-bunker» de Bagdad a sus- 
cité, dans le monde, quelques 
nouvelles manifestations hos- 
tiles à la guerre du Golfe jeudi 
14 février. 

Une cinquantaine de manifes- 
tants se sont réunis, jeudi, devant 
le Pentagone, à Washington, avant 
d’asperger d'un mélange de pétrole 
et de sang les portes du bâtiment. 
Les manifestants, qui appartien- 
nent à la communauté Atlantic 
life, ont ensuite inscrit à la pein- 
ture rouge et noire « Bush terro- 
riste» sur un mur adjacent. Treize 
d’entre eux ont été arrêtés par la 


Iles spécialistes tançais débusquent 
les Manipulations de la télévision irakienne 


Le Quai d'Orsay a demandé à 
des spécialistes de l’Irak d’étu- 
dier les images de la télévision 
irakienne censées montrer les 
dégâts infligés par l'aviation 
alliée à des cibles civiles. Le 
porte-parole du ministère, 
M. Daniel Bernard, expliquant 
jeudi 14 février que la circons- 
pection s'imposait et qu'il 
s'agissait de détecter d’éven- 
tuelles manipulations, a précisé 
qu'il ne se référait pas aux 
images du bombardement qui a 
fait plusieurs dizaines de vic- 
times ch/tas mercredi à Bagdad. 

En revanche, la plupart des 


autres séquences télévisées dif- 
fusées par Bagdad sont des 
images en pian resserré et 
jamais en plan large, qui ne per- 
mettent pas l’identification des 
lieux. Les spécialistes ont par 
exemple pu démentir ia télévi- 
sion irakienne qui prétendait 
montrer des bâtiments d'un 
quartier résidentiel de Bagdad 
détruits par un bombardement, 
en remarquant qua tes décom- 
bres étaient ceux d'immeubles 
de pierre alors que les construc- 
tions dans ce quartier sont 
toutes en béton ou en brique. 


police alors qu'ils bloquaient l’ac- 
cès du personnel tandis que d'au- 
tres tentaient de creuser des 
tombes sur les pelouses du Penta- 
gone. 

En .Autriche, l’acheminement par 
la voie ferrée Vïenne-Innsbrucfc de 
cent trois chars américains destinés 
au Golfe a été d nouveau émaillé 
d’incidents : pour la troisième 
journée consécutive, des manifes- 
tants ont, temporairement, bloqué 
les convois non loin de la ville de 
Hall, au Tyrol. Plusieurs manifes- 
tants et un photographe de l’agence 
autrichienne APA ont été interpel- 
lés et emmenés au poste de police 
d’Innsbruck. 

Enfin, des cocktails Molotov ont 
été lancés jeudi 14 février contre 
une salle d’exposition du conces- 
sionnaire automobile Mercedes à 
Salonique (Grèce). 
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— _ LA GUERRE DU GOLFE 

La visite de M. Rocard en Arabie Saoudite 

Le premier ministre affirme vivre « avec beaucoup de douleur » 
l aggravation de la méfiance entre la France et le monde arabe 


L’amertume 

de deux pilotes français 


de notre envoyé spécial 

tota1 ’ une mUsîon réus ' 
Délicate pourtant : il s’agissait 
P«u- le premier ministre de tëmoi- 
^ ant le Pays de son intérêt 
Pourla guerre tout en se justifiant de 
JL22 * vo, r fait plus tôt le déplï 
rement saoudien. La question lui i fut 
i®|[ ,e “ rs Posée. A quoi M. Rocard 
S?**» "ÿ"" une démocratie 
qui fonctionne bien, chacun fait son 
ntét/tru et que le sien consistait pré- 
cisément à garder la maison : «Il 
joui que notre pays tourne et que les 
affaires y soient imitées m . 

» s’agissait aussi, sur la partition 
ae la position française composée 
par le seul chef de l’Etat, de trouver 
son tempo personnd. M. Rocard s’y 
employa en puisant sans réticence 
dans sa propre biographie. «Mon 
destin, rappela-t-il au cours de la 
conférence de presse qui suivit sa 
visite, est celui d'un adolescent entré 
en politique car il considérait que son 
pays bafouait la dignité du monde 
arabe. Je me suis alors engagé aux 
cotes du peuple algérien en lutte pour 
son indépendance. » 

Au nom de cet engagement, l’an- 
cien secrétaire national du PSU 
assura « vivre avec beaucoup de dou- 
leur» le fait que «cette guerre puisse 
se traduire par une aggravation de la 
méfiance» entre la France et le 


monde arabe et répéta que, « sur les 
vingt-neuf nations de la coalition, 
neuf sont arabes». Plus largement 
interrogé sur les nouvelles formes 
que devrait prendre, après ta guerre, 
la politique arabe de la France, il 
rappela que «le monde arabe, pas 
beaucoup plus Que l'Afrique, n'a 
trouvé les voies de son développement 
économique» et assura : « Nous 
savons que le développement exige la 
démocratie, la liberté de l‘ informa- 
tion , le pluralisme». Propos certes 
quelque peu étonnants dans la capi- 
tale saoudienne mais ce n’est pas le 
seul paradoxe de la situation. 

« Tout le monde 
peut se tromper...» 

'Interrogé sur l'après-guerre, 
M. Rocard Testa très prudent, notam- 
ment sur les modalités du réglement 
israélo-palestinien et sur la représen- 
tativité de l’OLP, récemment mise 
en doute par M. Pierre Mauroy. « On 
ne fabrique pas les interlocuteurs 
adverses que l'on se choisit », affirma- 
t-il en nuançant immédiatemeut : 
« Personne ne peut encore dire en 
quoi le choix actuel de l'OLP modi- 
fiera le jeu diplomatique de l'après- 
guerre». «Cette guerre, conciut-il, est 
une guerre pair la dignité du monde 
arabe et pour lui donner des chances 
de trouver son développement autre- 
ment que par le durcissement des 


appareils militaires ». A propos du 
bombardement de «l 'abri -bunker» 
de Bagdad, M. Rocard assura que ce 
bâtiment, « dont on ne savait pas 
grand-chose sauf ce qu'en montraient 
les images télévisées», était «entouré 
de grilles Importantes», qu'on y 
pénétrait par «trois portes blindées » 
et qu’il y avait . «plus de trois mètres 
de béton au sommet». « Moyennant 
quoi, qjouia-t-il, tout le monde peut 
se tromper, mais n'oublions pas que 
Saddam Hussein a clairement 
annoncé qu'il avait comme politique 
de placer des civils irakiens dans les 
objectifi militaires ou à côté et qu'il 
dispose même des armes dans les 
mosquées.» 

Priant l’assistance d'excuser sa 
«maîtrise insuffisante de la science 
météorologique », M. Rocard refusa 
enfin de confirmer les propos du 
chef de l'Etat selon qui l'offensive 
terrestre devait Être déclenchée avant 
la fin du mois, au plus tard. 

Avant sa conférence de presse, le 
premier ministre accompagné du 
ministre de la défense, M. Pierre 
Joxe, avait rendu successivement 
visite aux forces terrestres et 
aériennes françaises. Dans le nord du 
pays, il avait rencontré les patrons de 
tous les régiments membres dans la 
division « Daguet» ainsi que le colo- 
nel d’une brigade américaine appa- 
remment étroitement imbriquée aux 
forces françaises de première ligne 


Durant la guerre irano-irakienne 


Des entreprises françaises ont édifié 
des abris antiaériens en Irak 


Les entreprises qui ont eu pen- 
dant les années fastes, 
1979-1989, à exécuter des 
contrats en Irak se tiennent sur 
leurs gardes pour ne délivrer d'in- 
formations sur leur activité que 
parnirpwç^ On invoqué 

ici la nécessaire cdrrfîdentialfté 
des affaires ou les exigences du 
droit commercial privé, ailleurs, la 
volonté de ne pas compromettre 
le règlement des dossiers encore 
pendants auprès de la Coface 
(Compagnie française d'assu- 
rances du commerce extérieur) ou 
tout simplement la crainte d'at- 
tentats ou de manœuvres de 
chantage. 

Dans ce contexte pesant, toute 
investigation relative, de près ou de 
loin, à la participation de firmes 
françaises du bâtiment et des tra- 
vaux publics à la construction 
d’abris ou de bunkers, comme celui 
qui a été bombardé à Bagdad, dans 
la nuit de mardi à mercredi, 
apparaît aux yeux de beaucoup de 
professionnels comme une 
démarche dépassée, voire inconve- 
nante. 

A la Fédération nationale du 
bâtiment, on rappelle d’abord, en se 
référant aux statistiques les plus 
récentes de 1989, que sur on chiffre 
d'affaires total du secteur de 435 
milliards de francs, l’exportation ne 
représente que 22 milliards et sur ce 
dernier chiffre, les contrats au 
Moyen-Orient n’entrent que pour 
8 %, alors que l'Océanie compte 


pour 12 % et l'Amérique du Nord 
pour 41 %. Du côté des travaux 
publics proprement dits, si l'activité 
au Moyen-Orient comptait pour 
25 % de l’exportation totale en 
1984, le "pourcentage est tombé à 
7,4 % en 1989. Et . pour ne prendre 
qu'un secteur - les ouvrages d’art -, 
les travaux 1 de gënfc= civil et la 
construction de structures métalli- 
ques, qui, dans les pays voisins du 
Golfe, avaient généré pour les entre- 
prises 4,688 milliards de francs de 
travaux en 1983, n’en procurait plus 
que 1,032 en 1985 et 463 millions 
en 1989. Même dégringolade pour 
ce que les techniciens appellent les 
fondations spéciales, sondages et 
forages : 251 millions, 77 et 43. 

Un des pnadpaax 
marchés d'exportation 

Sur la période 1980-1989, l'Irak a 
représenté, avec le Nigéria, l’Algérie 
et surtout l'Arabie Saoudite, P un des 
principaux marchés d'exportation 
pour les firmes françaises de 
bâtiment et de travaux publics, du 
moins si l’on se réfère au nombre de 
contrats bénéficiant de l’assurance 
Coface : treize chantiers pour 17,43 
milliards de francs de travaux 
(vingt-neuf pour 32,7 milliards en 
Arabie Saoudite). Mais sur 3,6 mil- 
liards de francs d'indemnités versées 
par la Coface pour cause de non-sol- 
vabilité des dients, 2,7 sont imputa- 
bles à l’Irak; cette impartante 
somme explique que beaucoup d’en- 
treprises (la SAE en tête), ont tou- 
jours un contentieux avec la compa- 
gnie d’assurances à propos des 
garanties qu’elles ont été elles- 
mêmes obligées d’assumer (ce qu’on 


La France livre des canons de 155 

à l’armée koweïtienne 


L'armée du gouvernement du 
Koweït en exil a commencé de 
recevoir un premier lot de 
canons automoteurs 155 GCT 
conçus par le groupe français 
GIAT -Industries dans ses 
usines de Bourges (Cher). Le 
contrat, sur lequel ta société se 
refuse à donner la moindre indi- 
cation, porte sur un total de 
dix-huit pièces réparties en 
trois batteries de six canons 
chacune. 

D'une masse, de 43,5 tonnes 
en ordre de combat, ce matériel 
associe un tube de 155 h un 
châssis de char AMX-30. Sa 
mobilité et son autonomie sont 
donc celles d'un char de com- 
bat. Il est dit à grande cadence 
de tir (GCT), c'est-è-dire qu'il 
peut tirer six coups en qua- 
rante-cinq secondes sur des 


distances entre 25 et 30 kilo- 
mètres. Le canon automoteur 
155 GCT emporte quarante- 
deux coups en sa tourelle. 

L'Irak possède, depuis plu- 
sieurs années, quatre- vingt- 
cinq pièces du môme type que 
son armée de terre a abondam- 
ment utilisées durant la guerre 
avec l'Iran. Ce même canon est 
en dotation, à raison de cent 
soixante exemplaires, dans les 
unités françaises d'artillerie sol- 
sol. En Arabie Saoudite, la divi- 
sion « Daguet» aligne, au sein 
du 1 1* régiment d’artiOërie de 
marine (RAMa) basé normale- 
ment à la Lande d’Ouée, près 
de Rennes, dix-huit pièces de 
155 tractées par des camions, 
qui peuvent ■■tirer six coups è 
la minute. 


appelle les contre-garanties) et se 
montrent peu loquaces sur les évé- 
nements actuels. 

A la question précise de savoir si 
des firmes françaises ont pu être 

* conduites,' a' ' l'époque de la guerre 
Iran-Irak, à édifier des abris de 
divers typés, ôn répond dans les 

• milieux informés par l'affirmative. 11 
s’agissait en ce temps-là de contrais 
classiques avec appels d’offres 
publics auxquels soumissionnaient 
des fîmes italiennes, belges, alle- 
mandes, ou même sud -coréennes, fi 
pouvait s’agir soit de contrats 
annexes ou conjoints avec un pro- 
gramme de logements, soit d’opéra- 
tions séparées. La SAE ne nie pas 
qu'elle a construit jusque vers 1988 
des ensembles pavillonnaires dans 
les environs de Bagdad et que le 
dient irakien a inclus dans un pre- 
mier temps ['aménagement addi- 
tionnel d’abris souterrains. «Mais 
par la suite, il est revenu sur celte 
demande qui n’a pas été exécutée», 
nous a déclaré un porte-parole de 
l'entreprise parisienne. 

Le groupe Bouygues, pour sa paît, 
a achevé ses grands chantiers en 
Irak vers 1987. «Nous n’avons 
jamais conclu de contrat du type 
bunker militaire ou installations 
enterrées pour l’armée », nous a pré- 
cisé de son côté un porte-parole de 
l'entreprise de Saint-QneiUin-en- 
Yvelines. En 1991, le chiffre d’af- 
faires international du groupe 
devrait se répartir de la manière sui- 
vante : Afrique, 22 % (dont 6 % au 
Maroc); Extrême-Orient, 10%; 
continent nord-américain, 20 % ; 
Europe, 38 %; et 10 % environ dans 
le reste du monde. En 1986, le 
Moyen-Orient représentait à lui seul 
plus de 15 % du chiffre d’afiàires à 
l'export Bouygues précise qu’entre 
1981 et 1983, il a construit prés de 
Bagdad une résidence. Sur un total 
de sept cent soixante logements, 
quatre cent soixante représentaient 
le lot de la firme française. 

Selon les termes du contrat conclu 
avec le ministère irakien de Taména- 
■gement et de Tnrbanisme, cet 
ensemble de logements de luxe, qui 1 
comportait aussi un centre commer- 
cial et des piscines, était destiné à 
des hauts fonctionnaires civils. Dans , 
le cahier des charges, comme cela 1 
était la coutume, était comprise la ; 
construction annexe d’abris antiaé- , 
riens aux normes de protection con- 
tre les menaces atomiques. En 
revanche, lorsqu'il s’agissait de la 1 
construction de logements sociaux 
(et Bouygues en a construit mille six 
cents dans la banlieue de Bagdad), il 
n'était pas prévu d’abris souterrains 
antiatomiques ou pouvant résister à 
des bombardements. 

La résidence pour ces hauts fonc- 
tionnaires qu’a réalisée Bouygues 
s’appelait Kindy Street-. Les ser- 
vices français et américains de ren- 
seignements le savent pertinem- 
ment, ainsi d’ailleurs qoe les 
caractéristiques de La quasi-totalité 
des autres chantiers réalisés en Irak. 

FRANÇOIS GROSRICHARD 


qui le jugea «very jriendly». Il avait 
quelque peu vexé le colonel d’un 
régiment d’infanterie de marine en 
lui demandant si ses hommes 
« avaient pour fonction de suivre tes 
chars lourds ». «Non. monsieur le 
premier ministre, nous avons vocation 
à conquérir et occuper le terrain », 
répliqua l’officier. Interpellé par les 
hommes de troupe sur la question de 
l'acheminement du courrier, 
M. Rocard admit que le sujet était 
important et avait été évoqué au 
conseil des ministres. 

Le premier ministre se fit égale- 
ment présenter sous un hangar deux 
enregistrements vidéo des raids des 
jours précédents - «au but à tous les 
coups » - commenta-t-il, ainsi que 
des photos représentant dés vues 
aériennes du dispositif «Daguet». 
Photos difficilement exploitables 
pour un œû profane mais hautement 
confidentielles, sembla-t-il, à en juger 
par la nervosité soudaine du ministre 
de la défense qui pria sèchement 
deux généraux présents de faire recu- 
ler les journalistes à bonne distance. 

MM. Rocard et ioxe visitèrent 
ensuite le foyer de la base où. entre 
autres gadgets, on vend des T-shirts 
souvenirs - en anglais, M. Chevène- 
ment n'ayant sans doute pas eu le 
temps de faire imprimer des T-shirts 
en français - marqués Desen shield 
iet illustrés d'un chameau ailé et 
d’une mosquée. Ils ne s'attardèrent 
pas devant les lettres et cartes pos- 
tales de solidarité envoyées de 
France, placardées dans un coin du 
foyer et pourtant bien émouvantes, 
avec leur graphisme souvent adoles- 
cent, leurs fautes d’orthographe et 
loirs naïves déclarations d’affection. 

M. Rocard consacra son après- 
midi à un entretien avec le roi Fahd, 
après quoi fi se rendit à Taëf pour y 
rencontrer le gouvernement koweï- 
tien en exil - le cheikh Jaber. depuis 
l’automne dernier, lui avait d’ailleurs 
rendu visite i Matignon à plusieurs 
reprises - avant de regagner la 
France dans la soirée. 

' DANIEL SCHNEIDERMANN 


Base aérienne d'AI Asha 
de notre envoyé spécial 

On ne saurait mieux dire les 
choses que le colonel Marc 
Amberg, commandant la base 
d'AI Asha, d'où partent tous les 
raids aériens français : «Le 
moral est bon. Je ne dirais pas 
excellent, mois bon», a-t-il 
expliqué au premier ministre et 
au ministre de la défense sans 
que ni l'un, ni l'autre ne l'inter- 
rogent sur cette restriction inat- 
tendue. 

« Pas excellent», en effet. 
Une certaine amertume règne 
parmi les aviateurs français 
dont une visite de deux heures 
seuiemsnt permet de percevoir 
les traces. Les conditions maté- 
rielles de vie y sont certes pour 
beaucoup et notamment l'isole- 
ment : les militaires français, 
pour des raisons de sécurité, ne 
sont pas autorisés à quitter 
l'encemte de la base, isolés de 
la ville, il se sentent aussi cou- 
pés de leurs collègues améri- 
cains et britanniques basés à 
Dhahran. « Quand nous nous 
sommes installés, c'est Chevè- 
nement qui avait insisté pour 
nous mettre ici, pour que nous 
ne soyons pas trop proches des 
Américains, explique un officier. 
Chevènement est parti, mais 
nous sommes toujours là. » 

Mais cet isolement, qu'ils par- 
tagent après tout avec leurs 
camarades des unités terrestres 
n'est pas le plus lourd. Le plus 
lourd, c'est un certain senti- 
ment d'inutilité comme en 
témoignèrent devant nous deux 
pilotes, un capitaine et un lieu- 
tenant, rencontrés par les jour- 
nalistes è la « paillote ». la can- 
tine de la base, au haserd du 
déjeuner, que la presse était - 
« pdur'la première fois*, souli- 


gnart-on dans l'entourage de 
M. Joxe - conviée è prendre 
librement avec les troupes. 

« Nous , cela nous étonne que 
nos missions soient tellement 
valorisées aux yeux de l'opinion 
française, explique le capitaine 
sous le regard approbateur du 
lieutenant. C'est vrai, nous 
n'avons encore perdu per- 
sonne, mais pour une sortie que 
nous effectuons les Américains 
en font soixante. Par rapport à 
eux nous nous sentons des 
minables. Les Français ne 
seraient pas là ce serait la 
même chose. Nous n’avons 
vraiment pas de quoi être fiers. 
Et nous aimerions qu'on cesse 
de nous traiter de héros. » 

« Si l'état-major, depuis le 
début, encadre si sévèrement 
les reporters, poursuit -fl. est-ce 
pour cacher des secrets ou 
pour la misère ? » 

»ff faut arrêter de dire que 
nous sommes la troisième 
armée du monde. Nos avions 
sont vieux. Pour un même 
modèle, l'armée de l'air achète 
la version diesel pendant que 
les armées étrangères achètent 
la version GTI. Alors étonnez- 
vous après cela que nous ne 
puissions pas faire d'attaques 
de nuit!». 

Tous leurs collègues parta- 
gent-ils cette amertume ? Sou- 
pirs. «Le soir on se réunit entre 
nous et on refait l'armée do 
l'air. » Trop courte, la visite ne 
permettait pas de se rendre 
compte si cette amertume tra- 
duit celle des quelque quatre- 
vingt-deux • pilotes français 
engagés. M. Rocard, lui, devait 
expliquer plus tard qu'il avait 
déjeuné centre deux lieutenants 
pilotes qui étaient des vigou- 
reux..» 

D. S. 
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LA GUERRE DU GOLFE 

Les tentatives de règlement du conflit 


Moscou affirme n’avoir « aucun plan 
qui sorte du cadre du Conseil de sécurité » 


L’URSS et l'Iran poursuivent leurs 
démarches diplomatiques pour tenter 
de mettre fin à la guerre. Condam- 
nant jeudi 14 février le bombarde- 
ment qui a fait à Bagdad plusieurs 
dizaines de morts parmi les civils, le 
ministre iranien des affaires étran- 
gères, M. Ali Akbar Velayati, a 
estimé qu'il y avait toujours « quel- 
que espoir » pour une issue pacifique. 
M. Velayati. qui a eu à Genève des 
entretiens avec scs homologues saou- 
dien et pakistanais, devait se rendre 
vendredi A Moscou, avec qui Téhé- 
ran coordonne «plus spécialement* 
ses efforts de paix. 

Jeudi, le ministre des affaires 
étrangères du gouvernement koweï- 
tien en exil, Cheikh Sabah ai-Ahmad 
al-Sabah, a eu à Moscou, pour la pre- 
mière fois depuis le 2 août, un entre- 
tien avec M. Gorbatchev qui t'a 
assuré de son soutien. Cheikh Sabah 
a évoqué avec M. Gorbatchev la 
nécessité de prévoir, une fois la 
guerre terminée, «un système de 
sécurité régional » qui, estime-t-il. 
doit «d'abord s'organiser dans le 
cadre interarabe * et sous la tutelle 
des Nations unies. 

Les Soviétiques, a déclaré le minis- 
tre koweïtien, estiment avoir trouvé 
tune certaine souplesse * chez les 


dirigeants irakiens qu’a rencontrés, 
mardi, M. Primakov A Bagdad. Le 
porte-parole du ministère soviétique 
des affaires étrangères, M. Vitali 
Tchourkine, a cependant mis en 
garde les journalistes contre une 
interprétation trop optimiste des pro- 
pos de M. Primakov. Il a en outre 
déclaré que l'URSS « n'a aucun plan 
qui sorte du cadre du Conseil de sécu- 
rité*. C’est ce qu'avait confirmé le 
porte-parole du département d'Etat 
américain, M» Tutwiler, après que le 
ministre soviétique des affaires 
étrangères eut informé jeudi 
M. James Baker des résultats de .la 
mission de M. Primakov. 

A propos de la venue de 
M. Velayati vendredi A Moscou, 
M. Tchourkine a déclaré : «Nous 
pensons que l'Iran joue un rôle émi- 
nent. » M. Alexandre Bekmogov, le 
vice-ministre des affaires étrangères, 
s’était rendu â Téhéran la semaine 
dernière pour s’informer des initia- 
tives iraniennes. Celles-ci, a rappelé 
ML Velayati A Genève, reposent sur 
l’idée qu'une solution pacifique doit 
être basée sur «le retrait incondition- 
nel et total de l'Irak du Koweït et des 
forces étrangères de la région, l'invio- 
labilité des frontières dans le golfe 
Penique et le respect de l'intégrité ter- 


M. Genscher a distribué des aides dans trois capitales arabes 


BERLIN 

de notre correspondant 

Sévèrement critiquée pour n'avoir 
pas su tenir sa place aux côtés des 
alliés dans le conflit du Golfe, l'Alle- 
magne tente de refaire surface dans 


les discussions qui s’engagent sur 
l’après-guerre. Le ministre des 
affaires étrangères, M. Hans-Die- 


trich Genscher, qui était allé assurer 
les Israéliens de l'attachement de 
l’Allemagne à leur sécurité fin jan- 
vier, a achevé jeudi 14 février une 
tournée qui l'a conduit au Caire, à 
Damas et à Amman, il devait ren- 
dre compte de ce voyage vendredi à 
Paris aux ministres français et ita- 
lien des affaires étrangères. M. Gen- 
scher recevra d'autre part le minis- 
tre iranien des affaires étrangères, 
M. Velayati. la semaine prochaine à 
Bonn. 

Si l'on en croit les journalistes qui 
l'ont accompagné. M. Genscher 
pense que l'Allemagne peut utile- 
ment proposer dans ja région son 
expérience des négociations sur la 


sécurité en Europe et sur le régle- 
ment de la question allemande. 11 
affirme avoir trouvé, aussi bien au 
Caire qu'A Damas, des interlocu- 
teurs partageant les même préoccu- 
pations. On s'est tout particulière- 
ment félicité, dans la délégation 
allemande, de l’état d’esprit qu'on a 
cru rencontrer chez les Syriens, 
notamment A propos d'Israël. Avec 
le Caire et Damas, les Allemands 
vont avoir désormais une coopéra- 
tion suivie dans le cadre de commis- 
sions mixtes. 

Les attaques virulentes dont Bonn 
avait fait l’objet en Israël, pour son 
attitude dans la crise et pour les 
exportations de produits sensibles 
vers P Irak, avaient obligé les diri- 
geants allemands de tous bords A 
donner des gages de leurs bonnes 
intentions à l’égard de l’Etat 
hébreux. Des délégations de tous les 
partis politiques se sont rendues sur 
place. Une importante aide militaire 
a été promise aux Israéliens contre 
toutes les règles en vigueur en RFA 
interdisant les exportations d'armes 


en dehors du théâtre d’opération de 
rOTAN. 

M. Genscher ne pouvait donc pas 
aller les mains vides dans les capi- 
tales arabes. En Egypte, il a rajouté 
ISO millions de DM au milliard déjà 
promis pour permettre au Caire de 
taire face aux coûts de la guerre. U a 
également promis une douzaine de 
véhicules blindés de détection de 
gaz provenant des arsenaux mili- 
taires de l’ancienne RDA La Syrie a 
eu droit à une aide de développe- 
ment de 100 millions de DM. 

Enfin la Jordanie, qui bénéficie 
déjà d’une aide de 221 millions de 
DM, décidée en novembre 1990, 
percevra 150 millions de DM sup- 
plémentaires. Justifiée par la situa- 
tion particulièrement délicate à 
laquelle est exposé le royaume, cette 
aide n’est pas du goût de tout le 
monde en RFA : elle a été violam- 
ment dénoncée par le quotidien 
populaire Bild, en raison des posi- 
tions d’Amman jugées trop favora- 
bles à l’Irak. 

H. DE B. 


L’ambassadeur irakien promet 
que la guerre n’aura rien d’un 


ritoriole et de la souveraineté de tous 
les Etats de la région.# 

Le ministre iranien, qui avait ren- 
contré la veille à Genève le prince 
Saoud al-Faiçal, a d'autre part indi- 
qué que riran et l’Arabie Saoudite 
envisageaient une reprise de leurs 
relations diplomatiques, rompues en 
avril 198$ après les violences qui 
avaient fait plus de quatre cents 
morts, pour la plupart iraniens, lors 
du pèlerinage de La Mecque. Le pré- 
sident Rafsandjani a de son côté 
adressé un message au secrétaire 
général des Nations unies, M. Ferez 
de Cueliar, pour l’informer des 
«efforts de paix » déployés par riran. 

Les ministres des affaires étran- 
gères de huit pays arabes membres 
de la coalition (l’Egypte, la Syrie et 
les six pays du Conseil de coopéra- 
tion du Golfe : Arabie Saoudite, 
Koweït, Emirats arabes unis, Bah- 
reïn, Qatar, Oman) devaieat sa réu- 
nir vendredi au Caire pour parler 
notamment des moyens d’assurer la 
sécurité dans la région après la guerre 
et de la redistribution des revenus du 
pétrole. Le Maroc, également mem- 
bre de la coalition, n’a pas répondu A 
l'invitation. - (AFP, AP. Reuter. i 


Le conseil de sécurité de l’ONU 
a entendu, jeudi 14 février, au 
cours d’une séance formelle à huis 
clos, les premiers orateurs du débat 
.qu’il tient actuellement sur la 
guerre du Golfe qui devait se pour- 
suivre vendredi. Ce débat s'est 
déroulé à huis dre, conformément 
A la décision prise mercredi par les 
quinze membres du ConseiL Pre- 
mier des onze orateurs qui se sont 
exprimés jeudi, le représentant du 
■Koweït, l'ambassadeur Moham- 
mad Abulhasan, vite soutenu par 
son collègue d’Arabie Saoudite, 
M. Samir Shihabi, a catégorique- 
ment rejeté l’idée d’un cessez-le- 
feu sans que l’Irak ne se soit 
d’abord retiré du Koweït. 

Après avoir dénoncé une nou- 
velle fois les crimes commis contre 
les Koweïtiens par l'Irak, l’ambas- 
sadeur Abulhasan a reproché aux 
dirigeants de ce pays de se servir 
de la population irakienne comme 
bouclier humain. 

L'ambassadeur d’Arabie Saou- 
dite a pour sa part dénoncé l'in- 
transigeance irakienne devant 
toute les tentatives de solutions 


pacifiques envisagées depuis le 
2 août. If a cependant regretté les 
pertes civiles tout en insistant sur 
la responsabilité première des 
autorités irakiennes. 

Les représentants britanniques et 
américains ont abondé dans ce 
sens et posé un certain nombre de 
questions A leur homologue irakien 
- présent dans la salle, - notam- 
ment sur la volonté de son pays de 
se retirer du Koweït et de ne pas 
utiliser d’armes chimiques. 

L'ambassadeur irakien, 
M. Abdul Amir Al Anbari, n’a pas 
été autorisé à répondre immédiate- 
ment A ces questions par le prési- 
dent en exercice du conseil, l’am- 
bassadeur du Zimbabwe, 
M. Simbarashc Simbanenduku 
Mumbengegwi. 11 a en revanche 
protesté contre les bombardements 
alliés de son pays qui, selon lui, 
auraient déjà provoqué 10 000 vic- 
times depuis le début des hostili- 
tés. 

M. Al Anbari, qui n’a jamais 
prononcé le mot « Koweït », a 
accusé les pays de la coalition de se 
livrer A des bombardements sans 


aux mats-unis 
«pique-nique» 

discrimination en violation des 
conventions du droit humanitaire 
international et des conventions de 
Genève notamment. Mais, a averti 
M. Al Anbari, «l'Irak prouvera aux 
Etats-Unis et à leurs alliés, ainsi 
qu'au reste du monde, qu'une 
agression contre lui, si sauvage soit- 
elle. ne sera en rien comparable à 
un pique-nique. » 

Le représentant chinois. M. Li 
Dao Yu, dont le pays s'est abstenu 
lots de l'adoption de la résolution 
ayant autorise l'usage de la force 
contre l’Irak, 3 pour sa part appelé 
toutes les parties prenantes dans ce 
conflit A faire preuve de modéra- 
tion. 

Son homologue soviétique, 
M. Youli Vorontsov, a réitéré la le 
souci de son gouvernement de voir 
appliquées toutes les résolutions de 
l'ONU à propos de l'Irak. Ce souci 
a motivé, selon lui, la récente 
visite A Bagdad de M. Evgueni Pri- 
makov, conseiller du president 
Mikhaïl Gorbatchev. - (AFP.) 


Une mission humanitaire des Nations unies 
va franchir la frontière irano-irakienne 


GENEVE 

de notre correspondante 

L’envoi d’une mission humani- 
taire en Irak, annoncé le 4 février 
par le secrétaire général des 
Nations unies, M. Javier Parez 
de Cueliar, e été mis au point par 
M. James Grant, directeur exé- 
cutif de l’UNlCEF, et par le 
Dr Hiroshi Nakajima, directeur 
général de l’Organisation mon- 
diale de la santé (OMS), et c’est 
samedi 16 février qu’un convoi 
de plusieurs camions transpor- 
tent quelque 65 tonnes de 
secoure d’urgence devra franchir 
la frontière Irano-irakianne. 

Pour parer à tout risque de 
bavure, des lettres spécifiant 
l'itinéraire et l’horaire du passage 
du convoi ont été adressées aux 
Nations unies, à l'attention des 
représentants de tous les pays 
belligérants. Un Boeing-747 
venu de Copenhague a tran- 
sporté jusqu'à Téhéran le char- 
gement, d'une valeur de 


600 OOO dollars, qui comporte 
principalement des sels de réhy- 
dratation et des antibiotiques. 

Encadrée par neuf fonction- 
naires de l'OMS et de (‘UNICEF 
spécialisés dans les questions 
de santé, la mission devra 
remettre le chargement, destiné 
aux mères et aux enfants, au 
ministère irakien de la santé. 

Distribution 

sous le contrôle de Bagdad 

Las secours doivent être distri- 
bués dans les zones sous 
contrôle irakien, les mots 
«Koweït» et « occupé » n’étant 
cités à aucun moment. La mis- 
sion humanitaire a-t-elle voulu 
éviter de contrarier le maître de 
Bagdad? A-t-elle perdu tout 
espoir d’apporter une assistance 
aux mères et aux enfants du 
Koweït occupé, dont ta situation, 
d’après les informations parve- 
nues à Genève, est des plus dra- 
matiques? 


On peut se demander égale- 
ment comment s'effectuera le 
contrôle des distributions puis- 
que aucune des organisations 
non gouvernementales (ONG) qui 
auraient pu participer à cette 
tâche n’a droit de cité en Irak, et 
encore moins au Koweït. Toute 
la responsabilité incombe donc à 
un organe officiel, le ministère de 
la santé, qui sera probablement 
secondé par la Fédération géné- 
rale des femmes irakiennes. 

La mission restera environ une 
semaine en Irak. Elle devra éva- 
luer les besoins essentiels de la 
population dansie domaine sani- 
taire, afin de pouvoir lui fournir 
des moyens de protection pour 
l'approvisionnement en eau 
potable et contre les maladies 
transmissibles. La précision de 
cette évaluation dépendra évi- 
demment de sa liberté d’action 
et de déplacement. 

ISABELLE VICHNIAC 



L’après-guerre inquiète les Kurdes d’Irak 

Oubliés par les grandes puissances pendant la guerre, les Kurdes se demandent 
s’ils ne le seront pas également lors du règlement du conflit 


Un Irakien sur quatre est kurde. 
Si on reprend les estimations offi- 
cielles de la population de l’Irak - 
17 millions d’habitants - il y a 
donc environ 4 millions de Kurdes 
dans ce pays, ce qui constitue une 
force virtuelle de 4 millions d'op- 
posants au régime du président 
Saddam Hussein. Et quels oppo- 
sants I Depuis 1962, les Kurdes 
n’ont pas cessé de se battre contre 
les pouvoirs en place A Bagdad. 
Pour obtenir leurs droits culturels, 
cl surtout leurs droits nationaux, le 
droit à l’autonomie. 

Aux plus beaux jours de la résis- 
tance kurde, le général Barzani 
était le chef incontesté d’une 
armée de 100 000 hommes 
(60000 peshmergas et 40000 mili- 
ciens). A trois reprises, les pesh- 
meigas (« ceux qui vont au-devant 
de la mort ») ont contribué à pro- 
voquer la chute du gouvernement 
de Bagdad : en 1963 (général Kas- 
sem), en 1966 (maréchal Aref) et 
en 1968 (général Aref). En mars 
1970, ils imposent au régime bas- 
siste et A Saddam Hussein, alors 
vice-président, la signature d’un 
accord leur donnant l'autonomie 
dans le cadre de la République ira- 
kienne : c'était une immense vic- 
toire pour le mouvement national 
kurde ; pour la première fois 
depuis le traité de Sèvres (1920), 
les aspirations nationales d’une 
fraction du peuple kurde étaient 
reconnues par un gouvernement de 
la région, et non par de lointaines 
grandes puissances... 

Hélas, Saddam Hussein devait 
vider de sa substance un accord 
qu’il avait imposé à l’armée ira- 
kienne. Et les hostilités reprirent 
en mars 1974. Un an plus tard, 
Saddam Hussein est acculé : cette 


courte guerre lui a coûté 4 mil- 
liards de dollars, quelque dix mille 
soldats tués et blessés, et sou 
armée n'a... plus de munitions. Il 
monnaye l’arrêt de l'aide du chah 
d'Iran aux Kurdes en renonçant 
aux «droits historiques» de l’Irak 
sur la moitié du Chatt-ai-Arab : 
c’est le désormais célèbre accord 
d'Alger (6 mars 1975), que Saddam 
Hussein, qui ne signe décidément 
des accords que pour les dénoncer, 
abrogera en septembre 1980, avant 
d’envahir l'Iran, pour le 
reconnaître A nouveau en août 
1990, après avoir envahi le 
Koweït 

Ce rappel historique permet de 
comprendre que si les Kurdes ne 
sont qu'une minorité en Irak, 
aucun gouvernement ne peut rai- 
sonnablement espérer rester au 
pouvoir à Bagdad sans satisfaire 
leurs aspirations. Alors que per- 
sonne, pas même Khomeiny, n’a 
jamais réussi â mobiliser la majo- 
rité du peuple irakien - ses 60 % 
de chiites - contre les dictateurs de 
Bagdad, les Kurdes constituent une 
force redoutable, structurée et dis- 
ponible. 

On comprend difficilement 
pourquoi les gouvernements occi- 
dentaux, qui cherchent à luire une 
guerre «propre» contre Saddam 
Hussein, n'utilisent pas les 
Kurdes : en lançant ces terribles 
guerriers sur les arrières de Sad- 
dam Hussein, ils épargneraient un 
nombre appréciable de vies de sol- 
dats américains, français ou britan- 
niques ; et, en même temps, ils 
répareraient une imustice histori- 
que en donnant enfin la possibilité 
aux Kurdes d’arracber au futur 
gouvernement de Bagdad la recon- 
naissance de leurs droits natio- 


naux... Paradoxalement, ce 
schéma, qui séduit un certain nom- 
bre de journalistes et d'analystes, 
ne retient pas l’attention des 
« décideurs » - diplomates et 
hommes politiques, «r Croyez vous 
que John Major sache qui sont les 
Kurdes ? », demande un diplomate 
de Sa Majesté, très au fait, lui, des 
affaires du Moyen-Orient... C'est 
peut-être une boutade épicée d’un 
peu d'humour britannique. Mais 
effectivement, les diplomates et 
experts gouvernementaux améri- 
cains, français, anglais et... soviéti- 
ques ne condidèrent pas, aujour- 
d'hui, les Kurdes comme un 
facteur important de l’équation 
irakienne. 

Désaccords 
sur l'objectif 

Ils rappellent qu’après la mort 
du général Barzani en exil aux 
Etats-Unis en 1979, le mouvement 
kurde irakien s'est scindé eu une 
demi-douzaine d’organisations 
d’importance relative (I) plus ou 
moins inféodées A Téhéran ou à 
Damas, et qui ne sont pas d’accord 
sur leurs objectifs ultimes : l’auto- 
nomie, ou rauto-détermination. Et 
aucun des chefs de guerre qui ont 
succédé au général Barzani n’a la 
stature d’un homme d'Etat : 
« Nous voulons bien prendre en 
considération les intérêts des 
Kurdes, mais avec qui?», a confié 
récemment un conseiller diploma- 
tique de M. Gorbatchev à l’un de 
ses visiteurs kurdes... 

Ces experts estiment aussi, non 
sans raison, qu’après l’écrasement 


de la résistance kurde par l’année 
irakienne, qui a recouru massive- 
ment aux armes chimiques de mars 
A septembre 1988, les fameux 
peshmergas hantent plus les camps 
de réfugiés kurdes en Turquie ou 
en Iran que les cimes enneigées du 
Kurdistan irakien : la politique de 
terre brûlée du régime de Bagdad a 
atteint une telle intensité - tiras les 
villages, toutes les villes se trou- 
vant dans une bande de 30 kilomè- 
tres de profondeur le long de la 
frontière ont été rasés, toute la 
population déportée, tous les 
arbres fruitiers coupés - que vou- 
loir y implanter des escouades de 
maquisards frise les limites de 
l’impossible» 

Et surtout, l’emploi des armes 
chimiques a brisé un ressort dans 
l'Sme des peshmergas : que peut un 
« honnête combattant », pour 
reprendre l’expression de Hoshyar 
Zibari, représentant du PD K en 
Europe, que peut un honnête com- 
battant, arme die son kalachnikov, 
contre un adversaire qui n'a pas 
hésité A gazer A mort quelque cinq 
mille Kurdes à Halabja eu mars 
1988... et qui n’hésitera pas & 
recommencer I Aussi ces experts 
accueîUent-îla avec beaucoup de 
scepticisme les déclarations d'un 
leader kurde affirmant disposer de 
trois mille hommes prêts à atta- 
quer Saddam Hussein dès qu'il 
leur en donnera l’ordre. 

Refusant d’admettre leur propre 
faiblesse, les responsables kurdes 
attribuent le silence des grandes 
puissances A un veto turc. Alarmé 
par les progrès de l'agi ta trou sépa- 
ratiste entretenue par le Parti des 
travailleurs du Kurdistan (PKK) 
au sein de la population kurde de 
Turquie - une « minorité » d’au 


moins dix à douze millions de 
Kurdes - le président Turgut Ozal 
aurait mis, dès le mois d'août, une 
condition à son engagement aux 
côtés des alliés contre l’Irak : pas 
question de faire jouer ua rôle 
quelconque aux Kurdes irakiens, 
pas question de les « récompen- 
ser » en leur donnant l'autonomie 
dans l’irak de l'après-guerre que 
sont en train de dessiner diverses 
chancelleries. 

Pour couper court aux interroga- 
tions de ses alliés sur les aspects les 
plus voyants de la répression des 
Kurdes en Turquie, M. Ozal envi- 
sage de légaliser l’emploi de la lan- 
gue kurde, mais de manière tris 
restrictive : le kurde resterait inter- 
dit dans les lieux publics (bureaux, 
meetings, etc.) ; et si les cassettes 
folkloriques seront autorisées, la 
publication de livres en kurde res- 
tera interdite. 



Le président Turgut Ozal aurait 
trouvé un soutien inespéré à... 
Téhéran 1 Confronté lui aussi au 
problème d’une minorité de quel- 
ques cinq à six millions de Kurdes 
vivant dans ses provinces fronta- 
lières de Flralt, l'Iran ne peut envi- 
sager qu'avec inquiétude la créa- 
tion d’un Etat kurde autonome de 
l’autrè côté de la frontière ; et ses 
dirigeants ont réaffirmé à plusieurs 
reprises leur attachement aux 
<r frontières établies de la région » 
et à 1'# intégrité » de l’Irak. 

Mais le veto te plus important, et 
dont on parle le moins, c’est celui 


de l'Arabie Saoudite : pouvant dif- 
ficilement accepter l’arrivée au 
pouvoir A Bagdad d’un régime 
vraiment démocratique - et donc 
chiite - les Saoudiens envisage- 
raient plus favorablement la mise {+ 
en place d’un « gouvernement miii- ' 
taire provisoire » formé par des 
généraux â la retraite comme (e 
général Ibrahim Daoud ou le géné- 
ral Abdoul Ghani Al Raoui, qui 
ont pour eux d'être sunnites, et 
nationaliste arabe ou ex-baasiste, 
même s’ils sont totalement discré- 
dités en Irak. Les Kurdes savent 
qu'ils n'ont rien A attendre de ces 
généraux. 

Après avoir vu dans l’invasion 
du Koweït une « chance histori- 
que » d’être débarrassés de Sad- 
dam Hussein, les Kurdes se 
demandent avec amertume si une 
fois de plus les grandes puissances 
ne vont pas imposer une solution . 
ne tenant pas compte de leurs r 
intérêts. Mais ('évolution de la 
situation sur le terrain - où la 
population des grandes villes 
kurdes manifeste de plus en plus 
ouvertement son opposition au 
régime de Saddam Hussein - amè- 
nera peut-être les alliés et, en pie- 
mier ueu, les Américains, A ne pas 
«oublier» les 25 millions de 
Kurdes, sans lesquels il ne saurait 
y avoir de stabilité durable au 
Moyen-Orient. 

CHRIS KUTSCHERA. 
joumaBsie, auteur du 
Mouvement national kurde. 

Flammarion, 1979. f 


JiroK- > n”". Patriotique du Kurdt 
LpK Paru socialiste du Kurdis 
populaire et déme 
SjÇÿ kurdistan, et la branche kv 
ou raru communiste irakien. 
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LA GUERRE DU GOLFE 


Les répercussions internationales 

Le président Bush va demander 
une rallonge budgétaire 
de 55 milliards de dollars 


demamw i dCnl 9 eor 8 e Bush va 
Conoïïl Sem 1 ? ,ne Prochaine au 

d? Iftïr* ^ ll ° nge budgétaire 

?"ï“ «P™* 

dï S f L d fJ? s Premiers mois 
de I année 1991, a indiqué, jeudi 

arniriS"' “ lK ‘" t r " POn!able 

Cette somme représente le coût 
oel opération «Bouclier du 
Pfsert* entre Je I "et Je 16 janvier, 
Su? f ? Tempête <^u désert» 

Î“‘ a .. dî !> u ‘ e te 17 janvier. Les 
contributions des alliés des Etats- 


Unis devraient pouvoir rembour- 
ser prés de 90 % de cette somme, a 
précisé ce haut fonctionnaire dans 
une interview à t'AFP et à trois 
autres agences de presse. La Mai- 
son Blanche avait déjà indiqué, 
mercredi 13 février, que pour la 
période allant de l'invasion ira- 
kienne du Koweït, le 2 août der- 
nier, jusqu'au 31 décembre 1990, 
les alliés avaient couvert, avec un 
total de 9,7 milliards de dollars, 
88 % des 11,1 milliards de dollars 
dépensés par les Etats-Unis. - 
(AFPJ 


La peur des attentats 

M m Bush 
donne l’exemple 
en prenant l’avion 

Les voyages en avion sont 
sûrs. M~ Barbara Bush a voulu 
le prouver en délaissant son 
avion privé : pour la première 
fois depuis l’arrivée de son 
époux à la Maison Blanche, la 
première dame des Etats-Unis 
a emprunté, jeudi 14 février, 
un vol commercial. 

*11 m’a semblé que c'était un 
chose importante à faire s a 
expliqué M-* Bush, qui se ren- 
dait à Indianapolis afin de ren- 
contrer des familles de soldats 
engagés dans le Golfe. Barbara 
Bush a indiqué qu’elle avait 
discuté avec son mari de la 
baisse alarmante de fréquenta- 
tion des vols, due è la crainte 
des attentats, et qu’elle voulait 
« que les gens sachent que les 
aéroports sont sûrs s. - ( AFP .) 


rnéricm 


offre 25 aillions de dollars 


de K Saddam Hussein 

Un nouveau groupa qui 
s'intitula * Américains pour 
un désert tranquille» (Ameri- 
cans for Desert CaJm, ADC) a 
annoncé mercredi 13 février, 
(a constitution d’un fonds 
national destiné à offrir une 
récompense de 25 millions 
de dollars è quiconque per- 
mettra l’arrestation et la 
condamnation de M. Saddam 
Hussein. M. Eddy Frayser, 
l'administrateur de ce groupe 
basé è Richmond {Virginie), a 
toutefois ajouté que la 
récompense ne serait pas 
versée en cas d’assassinat 
ou de blessures graves infli- 
gées au dirigeant irakien. 

L'identité des informateurs 
ne sera pas révélée et les 
informations recueillies 
seront transmises au Penta- 
gone, a précisé le groupa. — 
(AFP. Reuter.) 


Même si le conflit se termine en mars 


La Grèce s’attend à perdre 
la moitié de son mouvement touristique 


Conseils des administrations 
américaines et japonaises pour évi- 
ter le pays, vague d'attentats, 
annulations des réservations : le 
tourisme grec, principal ressource 
économique nationale, est frappé 
de plein fouet par la guerre du 
Golfe et ses retombées. 

« Pour février et mars, tout a été 
annulé ; il faudrait une fin rapide 
de la guerre pour espérer quelques 
affaires après l'été», confie le 
directeur d’une petite agence qui 
travaille surtout avec les Français 
et les Italiens. Même si la guerre se 
termine en mars, « on aura perdu 
la moitié du mouvement touristi- 
que», affirme le président de 
l’Union pauhetlénique des 
hôteliers, M. Fokas, qui évalue les 
pertes à 1,5 milliard de dollars. 
Selon le président de la chambre 
hôtelière, M. Aristotélis Divan is, le 
taux de remplissage des hôtels est 
actuellement de 10%, alors que 
normalement, i cette période de 
l'année, il s'élève & 45-50 %. 


M. Divanîs a demandé, mardi 
12 février une aide à l'HOTREC, 
l'association hôtelière de la Com- 
munauté européenne. Le ministre 
grec de l’économie, M. Efthymios 
Christodoulou, a indiqué que son 
pays attendait une aide financière 
de la CEE pour faire face aux 
pertes subies. 

L'inquiétude des professionnels 
et des responsables du tourisme a 
monté d'un cran à la fin de la 
semaine dernière, quand les Etats- 
Unis et le Japon ont lancé un « avis 
de voyage» conseillant à leurs res- 
sortissants d’éviter la Grèce, consi- 
dérée comme «peu sûre». Le 
ministre du tourisme, M. Yannis 
Kéfaloyanis, a protesté auprès de 
l’ambassadeur du Japon, en lui 
demandant l’annulation de cet 
avis ; il a rencontré, mardi 
12 février, l'ambassadeur améri- 
cain, qui lui a assuré que les Etats- 
Unis supprimeraient leur avis™ 
après la fin de la guerre. - (AFPJ 


Les récits et dépêches 
des envoyés spéciaux en 
Irak de toutes les grandes 
agences de presse interna- 
tionales sont soumis à la 
censure préalable des 
autorités de Bagdad, qui 
« encadrent » les journa- 
listes. D'autre part, les ser- 
vices de presse des armées 
alliées stationnées en Ara- 
bie Saoudite contrôlent la 
plupart des reportages dif- 
fusés par les chaînes de 
télévision occidentales et 
exigent notamment que tes 
lieux de tournage ne soient 
pas indiqués avec préci- 
sion. La censure militaire 
préalable n'est pas appli- 
quée en Egypte ni en Jor- 
danie. En Israël, alla exista, 
mais les autorités n'exi- 
gent pas de voir les articles 
des Journalistes avant leur 
transmission. 
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JOURNAL D’UN AMATEUR 


PHILIPPE BOUCHER 


P OLITIQUEMENT parlant, cotte guerre 
sent 1'dchec. Elle devait être fulgu- 
rante, foudroyante, écrasante, au 
point de cacher que c’en était une ; elle ne 
l'aura pas été, elle tourne en guerre d'usure. 
Elle devait être comme une épopée de 
légende montrant le Bien è l’assaut du Mal; la 
réalité reprend ses droits ; le Bien est nimbé 
d'ombres ; autour du Mal périssent des inno- 
cents. Elle se voulait simple comme un livre 
d'images ; le masque du droit se rétrécit pour 
laisser voir des objectifs moins nobles. EÔe se 
voulait c propre» et « intelligente» ; eUe n'est 
pas moins que toutes les autres aveugle et 
sanglante. Cette guerre devait Ôtre semblable 
à le flèche qui ne dévie pas de son but, droite 
comme la Justice ; elle s’alourdit, comme 
toutes ses devancières, d'hésitations et de 
mortelles bévues. 

On n’aura pas la cruauté de jouer les char- 
tistes du temps présent en reprenant, une à 
une depuis ce 2 août 1990 qui vît l’Irak, fondre 
sur le Koweït, les promesses douceâtres et 
les prophéties empesées émanent de tous les 
corps de métier, civils et militaires, stratèges 
et géopolitiques (Ij, toutes (ou si peu s’en 
faut) annonçant une * guerre-éclair», qui ne 
devait pas durer «plus de trente-six heures ». 
On passera sous silence les explications déva- 
luées l’encre è peine sèche, mais aussi 
péremptoires qu’un verset de la Bible. Le 
temps de la guerre est particulièrement pro- 
pice à ces aphorismes qui nourrissent le 
bêtisier humain. 

Puisqu'elle se prolonge, avant de s’éterni- 
ser, se fixant des étapes qu’il faut è chaque 
fois différer, la guerre du Golfe devient ce que 
sont toutes les guerres : incertaine, quant à 
son issue, quant à sa longueur; trop certaine 
quant è ses effets : les ruines, la mort. A quoi 
révait-on, quel mensonge était propagé lors- 
que dominait le discours décrivant une guerre 
qui, pour ainsi dire, ne ferait de mal à per- 
sonne ; pour ainsi dire, ne causerait pas de 
dommages? 

Pourtant, celle-là peut, encore moins qu’une 
autre, être perdue. Même si l'on peut considé- 
rer, sans pousser le bouchon, qu'elle l’est 
déjà pour partie, tant elle est dépouillée de la 
limpidité dont elle se voilait à ses débuts ; à 
peu près aussi pure qu'une croisade médié- 
vale. La coalition, par la voix de son chef de 
file, n'a-t-elle pas dû concéder que son offen- 
sive n'était pas aussi transparente qu'il était 
initialement prétendu, que le combat pour le 
droit ne souffrait pas de s'accompagner de 
quelques annexes et que ces annexes, par le 
fait, pouvaient égaler èn importance fe but 
principal? 

N ’EST-CE pas' déjà un échec qu'une 
coalition de vingt-neuf pays, menée 
par le plus puissant du monde, pié- 
tine devant son objectif, convoyant sans 
cesse de nouveaux renforts, d'hommes et de 
matériels; alors que, bien évidemment, son 
adversaire ne peut compter que sur lui-même ; 
alors que sa puissance devrait être mutilée par 
les coups dont il est la cible par milliers et 
milliers de tonnes de bombes depuis un 
mois? Après l'échec, implicite sinon avoué, 
de l'embargo, le fer et le feu peinent è triom- 
pher. Quelle présomption, chez l'assaillant I 
Quelle imprévoyance I 

Au point qu'on en serait à se demander si 
ces difficultés, dont on ne sait si eiles sont 
subies ou calculées, réelles ou simulées, ne 
justifieront pas, le moment venu, l’emploi 
d’armes qui n’ont jusqu'à présent été exploi- 
tées que de manière fictive, la bombe à- neu- 


trons, par exemple. Gageons, de surcroît, que 
(a pression doit être vive, ici et là, pour que 
cette arme ou d’autres, restées c expérimen- 
tales» ou «virtuelles» par défaut d’opportu- 
nité, en raison d'une paix importune, soient 
utilisées «pour de vrai». La guerre, c’est tout 
de mBme autre chose qu'une bombinette de 
laboratoire. 

Vision par trop pessimiste, faisant la part 
trop belle aux détours de l'Imagination ? Mais 
la guerre n'est-elle pas une forme paroxysti- 
que de la diplomatie, laquelle ne s’est jamais 
empêtrée de scrupules pour recourir à (a trom- 
perie, eu mensonge et à la volte-face? N'a- 
t-on pas assez hi et entendu que l’invasion du 
Koweït était connue avant qu'elle ne fût 
accomplie ? Qu’il n'y avait pas que des incon- 
vénients pour les Etats-Unis à ce qu'elle se 
produisît? N’y a-t-il pas de la vraisemblance à 
cela? 


Vaincu 


Si las satellites soviétiques peuvent, notam- 
ment, rectifier (en baissa...) les informations 
américaines sur l'étendue de la nappe de 
pétrole qui dérive dans le Golfe et que les 
Etats-Unis s’étaient empressés de décrire 
comme beaucoup plus grava que celle que 
provoqua \’ Exxon- Valdez en Alaska, les 
observatoires américains n'auraient-ils rien 
décelé avant le 2 août de ce qui se tramait à la 
frontière irako-koweRienne ? On pourrait, un 
jour, vanter leur capacité à identifier un qui- 
dam traversant la rue, et, un autre, soutenir 
qu'ils étaient inaptes à remarquer des concen- 
trations de troupes et d'engins qui étaient ce 
que Ton sait? 

C OMME cette guerre ne peut être per- 
due, aurait dit M. de La Palice, il faut 
donc la gagner. Militairement, il n'y a 
pas à douter de cette obligation. Faudrait-il, 
pour cela, recourir à tout, y compris au pire, 
qui n'est pas improbable. Les Etats-Unis, qui 
plus est mandatés par l’Organisation des 
Nations unies, flanqués d'alliés nombreux et 
pour certains considérables, n'ont pas d'autre 
solution que de vaincre. Sinon, il n’est pas 
jusqu'au Liechtenstein qui ne pourrait préten- 
dre à la conduite des affaires du monde. 
Même si Washington s'est relevé de sa 
défaite au Vietnam, que naturellement per- 
sonne n'aurait osé prévoir lorsque éclata ce 
conflit, on no voit pas aa renouveler un tel 
précédent. Sinon, les défenseurs du droit 
n’ont plus qu'à fermer boutique et à compter 
leur abattis. 

Mais ce n'est pas tout qu’une armée vain- 
que. S'il y a un jeu du qui-perd-gagne, c'est 
bien celui de la guerre. Le Japon vitrifié, l'Alle- 
magne déchiquetée n'ont pas tardé à faire, de 
leurs vainqueurs, des clients, dans le mauvais 
sens du terme. Tel est pris qui croyait pren- 
dre. Une victoire militaire, ce n'est, tous 
comptes faits, pas grand-chose. S'il est, 
certes, audacieux de se représenter l'Irak - 
vaincu - comme la futur troisième banquier de 
l’univers, bien malin qui saurait dire ce que 
sera la visage politique de la guerre lors- 
qu'aux sonné le cessez-le-feu ? 

Car c'est toujours la même histoire. Une 
guerre a deux visages, militaire et politique. 
Quand la visage miBtaire passe la main, il n'y a 
rien de fart. La situation la plus simple, c’est 
encore quand le vainqueur entend purement et 
simplement s'approprier le vaincu, quand la 
guerre ne vise que l'annexion territoriale. 


C’est grosso modo l'aventure des Etats occi- 
dentaux. Ce n’est pas non plus trop compli- 
qué quand la guerre n’est pas davantage 
qu’une expédition punitive ou préventive 
comme en menaient les Romains contre les 
barbares pour protéger leur limas. 

Maïs s’il s’agit d’établir de nouveaux équili- 
bres politiques, alors, là, gare à ces traités qui 
enfantent la guerre suivante en môme temps 
qu’ils croient installer une paix étemelle; gare 
au souvenir de 1914 où, à force de vouloir 
démanteler la puissance des deux empires, 
l’autrichien et l'allemand, on a gentiment mis 
en place les conditions de la déflagration sui- 
vante. Comme s'il n’y avait pas de guerre qui, 
terminée, ne fût grosse de la suivante. 

Pour éviter cela (ceci ne constituant pas une 
recette de plus), il faut qu’à la guerre pour le 
droit (ou prétendue telle) succède une paix qui 
soit aussi celle du droit; que les vainqueurs 
s'effacent derrière leur victoire, que le vaincu 
ne soit pas écrasé par sa défaite ; que la situa- 
tion sur le terrain des combats soit meilleure 
qu’elle n'était auparavant et que, en particu- 
lier, les vainqueurs n'en soient pas seuls 
juges. Encore moins un seul. 

R IEN n’est phjs dangereux pour la solidité 
de la paix que ces capitulations sans 
conditions où le vaincu subit ce qu’il a 
fait subir; où il est en situation aussi faible 
que Tétait sa victime. Le traité durable n' est-il 
pas celui pour lequel le vaincu aussi se fait 
entendre? 

En ce sens, ie grand nombre des coalisés 
est plutôt un élément rassurant. Quelque 
énorme que soit la présence américaine dans 
le Golfe et la prépondérance qui en sera inéiri- . 
tablement tirée dans les négociations, ia parti- 
cipation d'autres pays interdit, du moins 
peut-on le souhaiter, que les Etats-Unis soient 
en position d'émettre, à leur profit, un diktat 
au nom du droit. 

Si, parmi les coalisés, la France peut 
empâcher un tel règlement unilatéral, tenant le 
cas échéant le rôle d'avocat de l'Irak, de la 
nation irakienne si ses peuples étaient exclus 
des conversations, cela légitimerait, et au- 
delà, son intervention dans un conflit dont elle 
ne pouvait, en tout cas, éviter qu'il eût lieu, il 
n'y aurait plus à douter que ce pays avait réel- 
lement entamé une guerre pour le droit, sans 
oublier celui du vaincu 
P. S. - En formé de revue de presse. Dans 
le Parisien daté du 9-10 février, Thierry de 
Cabarrus, sous le titre les Chiens errants, écrit 
notamment ceci : «A moins 1S*C, le gazole 
gèle dans les moteurs. Tout le monde s'en 
scandalise. A moins 17‘C, deux clochards 
meurent dans la rue et personne ne s'en 
offusque. Normal, un froid de gueux. (...) C'est 
vrai, il y a le R.M.I., le Secours populaire, 
A.T.D. Quart-Monde. l'Armée du salut, les 
Compagnons d'Emmaos. Mais il manque l'es- 
sentiel. Une voix. Une voix qui gueule pour 
réveiller chacun d'entre nous. Coluche est 
mon. L'abbé Pierre vieillit. Il est temps que 
quelqu'un prenne un micro et appelle è la 
résistance. » 

Qu’y a-t-il à ajouter si ce n’est que nulle voix 
ne serait trop haute pour s'approcher du 
micro, dire des mots qui ne seraient pas ceux 
de la guerre, annoncer des offensives qui ne 
seraient pas militaires, faire des promesses 
qui deviendraient des actes. Qu’en France, 
pays recru de richesses, il se trouve un seul 
homme pour mourir de dénuement, aujour- 
d'hui de froid, demain de faim, toujours de 
solitude, c'est, pour tous les autres, à crever 
de honte. 
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LA GUERRE DU GOLFE 


Le débat sur l’information et les réactions en France 


Le malaise 
dans les médias 


Suite de la première page 

Depuis des années, la cote de 
confiance des journalistes ne cesse 
de se dégrader dans les sondages. 
Aux Etats-Unis, subit le contre- 
coup du rôle qu’elle a joué dans 
l'affaire du Watergate et pendant 
la guerre du Vietnam : l'opinion 
surestime et redoute la puissance 
du «quatrième pouvoir ». En 
France, les polémiques sur l’infor- 
mation-spcctacle des télévisions 
commerciales ont succédé à celles 
sur l’information colonisée de 
l'audiovisuel public. Le faux char- 
nier de Timisoara et les impos- 
tures télévisées de la révolution 
roumaine sont venus s'ajouter au 
procès. C’est une profession déjà 
fort malmenée qui affronte les 
pièges de la guerre. 

Le verrouillage politique 
de rinformation 

Dans les sables du Golfe, la 
presse écrite et audiovisuelle se 
bat sur deux fronts. Le premier, 
celui de la désinformation, est 
classique en temps de guerre mais 
a néanmoins pris au dépourvu la 
grande majorité des envoyés spé- 
ciaux qui. à l’exception de quel- 
ques vétérans du Vietnam, 
connaissent là leur premier 
conflit. Côté irakien, la censure 
est sans ambiguité : le pouvoir de 
Bagdad accrédite les journalistes 
au compte-gouttes, filtre {'infor- 
mation, contrôle le contenu des 
reportages. Côté alliés, le disposi- 
tif est plus ambigu car briefings et 
pools encadrent l'information en 
s'abritant derrière la « sécurité des 
journalistes » et la * protection des 
secrets militaires t». 

Très vite pourtant, la désinfor- 
mation a pointé le nez derrière les 
grands principes. « On mesure l'art 
du commandement allié, explique 
M. Alain Joxe, spécialiste de stra- 
tégie militaire, à la manière dont 
on a brouillé les caries sur le 
niveau réel des destructions infli- 
gées à l'Irak. Dans tes premiers 
jours , c'est un déluge de communi- 
qués de victoire et d'images sur la 
récision technologique des bom- 
ardements. L'opinion et les 
médias ont l'illusion que le poten- 
tiel de Bagdad est quasiment 
anéanti. Ce qui permet Je mener 
ensuite la longue phase Je destruc- 
tion intensive sans donner d'infor- 
malions. i 

Parfois, le verrouillage de l'in- 
formation a des objectifs plus 
politiques que stratégiques. «Pen- 
dant les derniers jours de janvier, 
le commandement français a sus- 
pendu les visites des journalistes 
sur le front, raconte Germain 
Chambosi, ancien militaire de car- 
rière et journaliste à Sud-Ouest. 
On nous expliquait que les troupes 
changeaient de positions et qu'on 
ne pouvait prendre le risque de ren- 
seigner l’ennemi. En fait, il s'agis- 


sait de nous masquer l'intégration 
effective entre troupes françaises et 
américaines. Nous nous en 
sommes aperçus quand les repor- 
tages sur le front ont repris... après 
la démission de Chevènement!» 

Ainsi, petit à petit, les envoyés 
spéciaux dans le Golfe ont fait 
l’amère expérience de la manipu- 
lation. Les premiers jours, ils pro- 
testaient contre l’organisation des 
pools par les militaires. Les 
semaines suivantes furent occu- 
pées par les grands débats moraux 
sur l’image des prisonniers de 
guerre et la convention de 
Genève. Aujourd'hui, certains 
journalistes se demandent s'ils ne 
sont pas utilisés comme de sim- 
ples relais de propagande dans la 
guerre psychologique qui accom- 
pagne automatiquement les opéra- 
tions militaires. 

«Les journalistes accrédités 
dans les pools semblent perdre 
toute faculté critique et deviennent 
une partie Je la machine militaire. 
observe Robert Fisk, reporter de 
The Independent . «Nous n'aurions 
jamais dû accepter ce système, 
reconnaît Stanley Cloud, du 
Times. C'est le plus sûr moyen 
pour le Pentagone de nous faire 
écrire ce qu’il veut, v 

Mais ce sont sans doute les jour- 
nalistes de télévision qui souffrent 
le plus de la suspicion qui semble 
peser a priori sur leur travail. 
Qu’ils sortent des pools pour fil- 
mer sans le contrôle des militaires, 
et les voilà traités comme de vul- 
gaires espions. Qu’ils diffusent les 
images des victimes de bombarde- 
ments en Irak ou des morts alliés, 
et les voilà considérés comme res- 
ponsables du moral de l'arrière. 

Qu'ils tournent à Bagdad, et ils 
sont tenus pour des instruments 
de propagande. * Y-a-t-il un procès 
contre l'information? Un procès 
politique ? ». s'interrogeait 
Michèle Cotta, directrice de l’in- 
formation de TF ! et ancienne 
présidente de la Haute Autorité, 
lors d’uo colloque de l'Institut de 
recherches marxistes. 

La doive 

de l'suto-manipulation 

Piégée par la désinformation, la 
presse doit affronter une 
deuxième dérive, plus insidieuse, 
que le sociologue Dominique Wol- 
ton caractérise comme une «auto- 
manipulation ». Celle qui pousse 
les médias à sacrifier l’enquête, la 
vérification, le recul minimum au 
culte du spectacle, du sensationnel 
et du direct. Dans un tourbillon 
d’images et de mots que ne vient 
interrompre aucun rectificatif, dix 
huit mille tonnes de bombes trans- 
forment en une nuit Bagdad en 
Hiroshima, dix -sept kilomètres de 
chars irakiens déferlent vers l’Ara- 
bie Saoudite avant de s'évaporer 
dans le désert, une marée noire 


aux origines a jamais mystérieuses 
dévaste les usines d’eau potable 
tandis que les duels meurtriers 
entre Scud et Pairiot se transfor- 
ment en ball-trap nocturne et quo- 
tidien. 

Les journalistes découvrent avec 
une sorte de honte impuissante 
que la technologie de la communi- 
cation s’emballe, favorise un pro- 
cessus d'auto-intoxication tissé 
par la surenchère des radios, télé- 
visions et journaux. Tous sont 
d’accord pour désigner le respon- 
sable de cette dénve : CNN est 
devenu le grand modèle, le moteur 
de cette concurrence infernale. Et 
même s'il est de bon ton, depuis 
quelques jours, de critiquer les 
excès et les dérapages de la chaîne 
câblée américaine, les télévisions 
européennes continuent à l’imiter 
et rêvent même, avec l'appui des 
pouvoirs publics, de créer sa répli- 
que sur le Vieux Continent. 

La vision globale 
de CNN 

. CNN n’est pas un simple mirage 
pour journalistes. Les téléspecta- 
teurs réclament le câble pour la 
regarder. Les hommes politiques 
- George Bush en tête - recon- 
naissent qu'ils ne peuvent plus 
,5’en passer. De hauts responsables 
■du Pentagone avouaient même, les 
.premiers jours du conflit, que les 
'rapports des services secrets 
paraissaient trop lents et trop 
'fades pour lutter avec l’immédia- 
■teté des images en continu : «Au 
■début, nos renseignements confir- 
maient ou démentaient la télévi- 
sion. Ensuite CNN confirmait 
[CNN.» 

Cette inquiétante confidence 
livre une des clés de la fascination 
qu'exerce le plus moderne des 
médias : ce robinet continu 
à images bouscule le temps classi- 
que de l'information, mime la 
rapidité de la dérision stratégique, 
donne au téléspectateur l'illusion 
de vivre au rythme de l’Histoire. 
En maintenant, à n'importe quel 
prix, des correspondants dans les 
deux camps, CNN invente une 
sorte de vision globale de la guerre 

J iu'aucun état-major ne peut s'of- 
rir. Ce que Marc Ferro recons- 
truit, chaque samedi soir sur la 
SEPT-FR 3, en comparant un 
demi siècle plus tard les actualités 
cinématographiques allemandes et 
françaises de la deuxième guerre 
mondiale, la chaîne américaine le 
produit instantanément en 
confrontant Badgad et Ryad, 
Amman et Washington. 

Cette ubiquité, cette perma- 
nence renforcent encore l'impres- 
sion de réalité classiquement pro- 
duite par la télévision et finissent 
par balayer toute distance criti- 
que. C’est cette étrange alchimie 
que s'efforcent de reproduire 
toutes les chaînes du monde en 
oubliant que la télévision de 
M. Ted Turner est une pure uto- 
pie. Le milliardaire texan a voulu 
ce réseau international pour 
démontrer que l'audiovisuel était 
le meilleur instrument du rappro- 
chement entre les peuples. Les 
grands câblodist ri buteurs améri- 
cains, qui renflouent, depuis 1985, 
les déficits de ce caprice idéologi- 


que, sc servent de CNN comme 
produit d'appel pour vendre des 
abonnements à leur réseau. 

La Chaîne de M. Ted Turner, 
considérée quelquefois comme le. 
modèle de l’information moderne, 
n'est qu’une vaste vitrine sans 
souci d’équilibre économique. Ce 
n'est, hélas, pas le cas des émules 
de CNN, qui s'épuisent à imiter 
son fonctionnement sans recevoir 
le soutien d'annonceurs publici- 
taires que la guerre rend particu- 
lièrement frileux. Les grandes télé- 
visions américaines affichent déjà 
des dizaines de millions de dollars 
de pertes à cause de leur couver- 
ture du Golfe. Les chaînes fran- 
çaises ne vont pas tarder à faire 
les mêmes comptes. 

Le réalisme économique risque 
donc de forcer les télévisions à 
une approche plus mesurée de l'in- 
formation. « L’audiovisuel souffre 
d'un manque de réflexion, constate 
Christine Ockrent. Les télévisions 
ont accumulé une formidable 
panoplie technologique sans qu 'on 
ait pris la peine de penser aux 
conséquences sur te travail rédac- 
tionnel. A l’évidence, nous ne 
savons pas encore concilier te. 
direct avec la rigueur de l'informa- 
tion. La tâche est urgente si nous 
ne voulons pas que le progrès 
technique ruine toute notre concep- 
tion de l'information. » 

« Un manque 
de réflexion» 

La presse écrite n'échappera pas 
davantage aux remises en ques- 
tion. Ne serait-ce que parce qu'elle 
a aussi subi la fascination de CNN 
et dérapé à l’unisson des télévi- 
sions. « Il faut imaginer les pres- 
sions qui s'exercent sur un reporter 
isolé sur un coin du front , observe 
Marc Kraveti, envoyé spécial de 
Libération à Bagdad, quand sa 
rédaction passe son temps à regar- 
der CNN. Il ne faut pas chercher 
plus loin les raisons qui ont poussé 
certains journalistes en Roumanie 
à confirmer dans leurs reportages 
les fausses informations données 
par la télévision roumaine. Il faut 
revenir aux bases du métier, dater 
scrupuleusement chaque informa- 
tion, avoir le courage d’écrire 
qu’on ne voit rien quand on ne voit 
rien, v 

On peut parier que le retour de 
la paix dans le Golfe ne mettra pas 
fin au malaise des médias. La 
guerre, avec ses suspicions, ses 
procès, ses dérapages, ne fait 
qu'exacerber un débat ouvert 
depuis quelques années sur les 
mutations de l'information. « La 
réflexion sur l'information occupe 
une place grandissante dans les 
journaux et l’audiovisuel, remar- 
que le philosophe Luc Ferry. Auto- 
flagellation ? Nombrilisme ? Inca- 
pacité définitive à s'ériger en con- 
tre-pouvoir ? Je préfère croire à un 
signe de maturité : les médias sont 
enfin entrés dans l’ère de l’auto-rè- 
jlexion. » 

JEAN-FRANÇOIS LACAN 


Les dockers, les armes 
et la politique 


Les vingt neuf conteneurs qui 
devaient être chargés à Fos et 
que les dockers du port ont 
refusé de manutentionner [le 
Monde du 1 5 février) n'étaient 
pas destinés aux forces fran- 
çaises engagées dans la guerre 
du Golfe mais faisaient partie, 
indique-t-on de source officielle, 
d'un contrat commercial classi- 
que. Des contrats qu'en temps 
ordinaire les dockers de tous les 
ports français exécutent pour 
loin part sans aucune réticence. 
Fabriqués par la Société natio- 
nale des poudres et explosifs 
(SNPE], les armes et autres 
matériels devaient être livrés à 
des clients du Proche-Orient, du 
Qatar et d'Egypte notamment 

Le navire Al-Yamamah, sur 
lequel Les conteneurs devaient être 
embarqués, appartient à un arme- 
ment bien connu des milieux mari- 
times européens «United Ara b 
Shîpping Corporation», qui a la 
particularité de regrouper dans son I 
capital des participations de plu- 
sieurs pays arabes. On retiendra 
pour l'anecdote que lors de son 
escale il y a quelques jours â 
Anvers, le commandant du navire ‘ 
avait fait débarquer dans le port \ 
belge trois ma rins irakiens. j 

Toutes les munitions, armes et j 
matériels militaires destinés aux 
troupes françaises engagées dans 
l’operation «Daguet» doivent 
transiter par une enceinte por- 
tuaire militaire . En l’occurrence 
les embarquements ont lieu (de 
même que les appareillages des 
cargos civils et des car-ferries) à 
l'arsenal de Toulon, 

Si les vingt-neuf conteneurs 
continuent i faire fobjet d'un boy- 
cottage des dockers de la CGT, 
l'expéditeur les renverra vers un 
'autre port à partir duquel opèrent 
des Lignes régulières de cargos vers 
les pays dn Proche-Orient. Les 
ports du Benelux, notamment 
Anvers, Rotterdam et Zeebrugge, 
qui captent d$à. une bonne paît du 
trafic à destination ou eu prove- 
nance de France, en tireront profit 

«Ne pas contribuer 

à l'extermination » 

Certains s’étonneront que des 
armes françaises ne soient pas obli- 
gatoirement transportées sur des 
navires français. U faut savoir que 
les contrats sont libellés FOB (Free 
on Board), c'est-à-dire que le prix 
de vente ne comprend pas le coût 
du fret, autrement dit l’acheteur 
est libre de choisir l'armateur de 
son choix. 

Au-delà de l’aspect purement 
commercial, le «non» des dockers 
de Fos (qui revendiquent une spé- 
cificité géographique et «corpora- 
tive» et qui ne veulent pas être 
«mélangés» avec ceux de Mar- 
seille, i cinquante kilomètres de là) 


revêt un aspect politique marqué 
et les réactions de plusieurs leaders 
de partis le confirment. Il y a quel- 
ques jours, les responsables locaux 
du Parti communiste sont interve- 
nus auprès des dirigeants des 
dockers pour leur demander en 
substance de ne pas contribuer, en 
chargeant des armes, à l'extermina- 
tion d’un peuple arabe. Bref, la 
pression du PCF auprès des 
dockers - parmi lesquels la CGT 
dispose d'un quasi- monopole - se 
fait de plus en plus insistante. 

« Excès 
de pouvoir» 

La Fédération CGT des ports et 
docks a d’ailleurs publié un com- 
muniqué dans lequel elle précise : 
« La décision des dockers de Fos 
n’est pas une réaction isolée mais le 
résultat d’une attitude conforme à 
la décision prise au niveau national 
le 18 janvier dernier. Fidèles à leur 
tradition de paix, de progrès social 
et de solidarité entre les peuples, les 
travailleurs portuaires ne peuvent se 
rendre complices d'une guerre 
effroyable dont les premières vic- 
times sont les populations 
civiles ... » 

Les milieux politiques de l’oppo- 
sition et certains responsables du 
patronat portuaire ou des entre- 
prises de consignation de navires 
pensent de leur côté que cette 
affaire de Fos constitue une bonne 
occasion pour dénoncer «les excès 
de pouvoirs des dockers qui jouis- 
sent d’un véritable monopole » et 
remettre en cause « un statut social 
et économique obsolète » qui repose 
sur une loi de 1947. On se souvient 
que la grève de cinq semaines à 
l'automne dernier à Dunkerque a 
considérablement compromis 
l’avenir économique du port du 
Nord au profit d’Anvers et de Zee- 
brugge-. 

F. Gr. 


a L’oppositiaa dénonce b «trahison» 
des dockers. - Après lé refus des 
dockers CGT du port de Marsdlb-Fos 
de charger des munitions et du mate- 
riel militaire à destination des forces 
françaises engagées dans le Golfe, le 
secrétaire général du RPR, M. Alain 
Juppé, a déclaré, jeudi 14 février, qu’il 
était « inacceptable qu'on poignarde 
dans le dos douze mille hommes qui 
ont besoin de munitions». Le porte-pa- 
role du Parti républicain, M. Ladislas 
Poniatowski, a dénoncé la <r trahison » 
des dockers, en demandant au gouver- 
nement de les réquisitionner. « S'ils 
persistent dans leur comportement. U 
faut que des poursuites judiciaires 
soient engagées contre les personnes, 
mais aussi contre la CGT», a ajouté 
M. Poniatowski. De son côté, la Fédé- 
ration CGT des ports et docks a 
annoncé qu'il y aurait une «riposte 
immédiate nationale * si les dockers de 
Fos-sur-Mer faisaient l’objet d'une 
« répression ». 
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Faux et vrai débarquement en Europe 


Pour tromper l’ennemi, 
toutes les armées du monde ont 
eu recours à l'arme du men- 
songe, rebaptisé « désinforma- 
tion ». Jamais il n'avait été uti- 
lisé sur une aussi large échelle 
que dans la préparation du 
débarquement de Normandie, 
en juin 1944. 

«En temps de guerre, le vérité est 
si précieuse qu'elle devrait toujours 
être préservée par un rempart de 
mensonges, a Ce propos de Chur- 
chill, à la conférence de Téhéran, 
n'était pas une simple boutade, 
mais un précepte que son auteur 
appliquait largement et auquel il 
avait rallié Franklin Roosevelt. Dans 
une guerre où les principaux moyens 
d'information - la radio et la presse 
- étaient plus ou’ moins discrète- 
ment aux mains des pouvoirs en 
présence, la manipulation s'adres- 
sait moins aux opinions publiques, 
muselées dans les pays occupés, 
qu'aux dirigeants et aux états-ma- 
jors ennemis. 

Lorsque le lieu du débarquement 
de Normandn fut fixé, su printemps 
1943, la LCS se mit à l'œuvre. Ces 
intimes signifiaient, banalement, sec- 
tion de contrôle de Londres. Elles 
recouvraient un organisme chargé 


des tromperies en tout genre, ins- 
tallé dans un sous-sol de Westmins- 
ter et dirigé par un agent de change, 
John Bevart, ami personnel de Chur- 
cfil, assisté d’un vieux routier de la 
potfôque impériale secréte, te Beute- 
nant-colonel Ronald Wingate. Il 
comprenait des banquiers, un auteur 
de romans poficters, Dennis Wheat- 
ley, et une femme, lady Jane Pley- 
detl-Bouverie. Au total, les esprits 
les plus bfüants et les plus «tordus» 
de l'establishment d'outre-Manche. 

Le plan 


« Même ChurchN et Roosevelt sui- 
vaient les «instructions a de Bevan 
dans leurs t&scouts et lors de leurs 
mterventions en pubSc et en privés, 
écrit l'ancien chef de la CIA, WBam 
Casey, alors un des principaux res- 
ponsables des services secrets 
américains en Europe, dans son livre 
la Guerre secrète contre Hftfer, dont 
la traduction française vient de 
parafas (Ed. Robert Laffont). De fait, 
des résistants en visita c landest in e h 
Londres lurent reçus par le premier 
ministre britannique, qui leur fournit 
des indications faussas destinées h 
intoxiquer indirectement les services 
secrets allemands. 

Exemple typique de la méthode 


de la LCS : ia mise en œuvre du plan 
Starkey (1). Pour amener Hitler & 
masser soi aviation sur la front de 
l’Ouest, où (es armées de l’air 
anglaise et américaine lui infligeraient 
de Iourtes pertes, les services affiés 
tentèrent de le persuader qu’un 
débarquement aurait fieu en France 
le 1- septembre 1343. 

Il fallait en convaincre les popula- 
tions des pays occupés et en pre- 
mier Deu, les résistants. La BBC, leur 
source d'information essentielle fut 
utiEsée pou* lancer des messages 
personnels de préparation au com- 
bat. étant entendu que, à ta dernière 
minute, le con tro rdre serait lancé par 
la même voie. En môme temps, des 
«fûtes» furent organisées à f inten- 
tion de la presse. Associated Press 
annonça : « Noos apprenons, de 
source officieuse, que les Alliés 
s'apprêteraient à attaquer l’Alle- 
magne à l'automne. (...) Des signes 
multiples tendent b montrer que fes 
Alliés pourraient débarquer en 
France ou en ItaSe dans les six mois 
à venir.» La radio déclara, le 17 août 
1943 : «La libération des pays 
occupés a commencé. B est temps, 
pour vous, de préparer toutes les 
actions envisagées et de les mettre 
au point » Les agences mondiales 
se hâtèrent de riffuâer l'information. 


United Press annonça de Londres : 
«Les chefs de la Résistance fran- 
çaise se montrent aujourd’hui 
confiants dans 1'immktence d'une 
invasion prochaine de h France.» 

L'archevêque de Canrorbéry 
ordonna des prières pour les futurs 
combattants du débarquement.' 
Trois mêle raids aériens lurent lan- 
cés en vingt jours sur le Pas-de-Ca- 
lais. Les résistants français, gagnés 
par la fièvre d’une libération pro- 
chaine, muferpfîèrent les attentats et 
les sabotages. Il en fut de même m 
Hollande, en Belgique et au Dane- 
mark. 

Une année 


La 19 août, le New York Times 
titrait : «Les armées sont prêtes à 
embarquer, déclare Esenhower. » 
Bevan, dépassé par son propre stra- 
tagème, tenta, le 20 août, d’arrêter 
les frais. La presse britannique reçut 
pour instruction de «ne pas laisser 


prématuré d’un véritable débarque- 
ment». La presse américaine, elle, 
continua sur sa lancée. 

Le 9 septembre, la Luftwaffe 
ne se montra pratiquement pas. Hit- 
ler et le maréchal von Runstedt ne 
s'étaient pas laissé tromper. La 


teinte était, dt (e second, trop via- 
ble. L’échec du plan Starkey déca- 
pita une grande partie de la résis- 
tance européenne et provoque la 
mort de centaines de combattants 
de l'ambre. 

Plus efficace fut le plan mis en 
oeuvre pour égarer l'ennemi sur le 
Beu et la data du véritable débarque- 
ment de Normande, le 6 juin 1944. 
La presse fut tenue en main. Un 
énorme programme d'intoxication 
fut mis en œuvre pour convaincre 
Hitler que l’opération aurait Eau dans 
te nord de la France. Celui-ci frit sys- 
tématiquement bombardé. Une 
armée fictive, commandée par te 
général Fanon, frit créée de toutes 
pièces dans te sud-est de l'Angle- 
terre, avec ses baraquements, ses 
tantes, ses véhicules - vides - et 
surtout son intense trafic rado que 
pouvaient intercepter les écoutes 
allemandes. 

Hffler continua à croire, même une 
fois que l’opération fut déclenchée 
sur tes côtes du Calvados et de la 
Manche, que cefle-ei n’était qu'me 
dvereion et que Calais et Dunkerque 
allaient être attaqués. Rommel 
lui-même, commandait des forces 
aflsmandes de FOuest, était parti en 
permission te. 5 pin, persuadé que 
l’assaut n'était pas pour te lende- 


main. En même temps que tes Aiés 
débarquaient sur les plages de nor- 
mandes, des mannequins garés de 
pétards «ratant une fusillade furent 
parachutés sur te Pas-de-Calais. 

La LCS n'avait rien omis : te 
25 mal 1944, un faux maréchal 
Montgomery s’était embarqué & 
Northolt pour l'Afrique du Nord, 
avait été reçu sotemeflement par te 
gouverneur de Gibraltar, avait perdu 
volontairement un mouchoir à ses 
•nitiates, était arrivé è Alger en 
grande pompe et s'était installé, 
sans discrétion, è l’Hôtel Saint- 
Georges. Mais le fteutenant-psyeur 
Meynck Edward C&fton James, dans 
te dv3 acteur dans tes tournées de 
provint», promu maréchal pour la 
ôraonsianca, aimait trop te gin et te 
tabac - dont Monty avait honsur, - 
et on te réexpédia discrètement en 
viande-Bretagne. Les Allemands, 
de toute façon, n'avaient pas été 
avertis de son voyage.,, 

JEAN PLANCHAIS 


0) Voir ncrtammi 
firwn», h Guerre sot, 
roaBovGénmi Woiek 
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LAGUERRE du golfe 


Le rôle dn pouvoir législatif 

Les parlementaires éprouvent 
des difficultés à s’informer 



* E Ü? mps fluerr». les parte- 
6 , prouvent quelques 
difficultés à se procurer une 
information suffisante pour 
assurer un contrôle du pouvoir 
exécutif. En dehors des sessions 
extraordinaires du Parlement, ils 
no peuvent guère s'appuyer que 
sur le travail en commissions et 
sur les réunions hebdomadaires 
de Matignon entre le premier 
ministre et certains da leurs 
représentants. 

Chaque semaine ou presque 
depuis le 30 août, les représen- 
tants des groupes politiques de 
i Assemblée nationale et du Sénat 
retrouvent le premier ministre et 
ses conseillers, dans le salon jaune 
de l'hôtel Matignon, pour faire le 
point sur la situation dans le 
Golfe. Ces réunions informelles 
sont, de l’avis général, « sérieuses , 
conviviales el détendues». Selon un 
rite bien établi, le chef du cabinet 
militaire et le conseiller diploma- 
tique de M. Michel Rocard dres- 
sent tout d'abord un tableau de la 
situation, émaillé des remarques 
du premier ministre. La petite 
équipe se soumet ensuite aux 
questions des parlementaires, qui 
peuvent porter aussi bien sur 
l’évolution du conflit que sur ses 
éventuelles incidences en France, 
comme les menaces terroristes ou 
le poids de la guerre sur l'écono- 
mie. 

Dans ce cénacle, qui réunit, du 
côté parlementaire, des présidents 
de groupes ou des spécialistes des 
questions internationales et des 
problèmes de défense, les 
échanges sont directs, purgés des 
interpellations qui peuvent alour- 
dir les réunions de commissions 
ou des polémiques qui surgissent i 
l'Assemblée nationale pendant les 
séances de questions d'actualité. 
L'assiduité et la discrétion sont la 
règle. 

Proposée par M. Rocard lors de 
la session extraordinaire du 27 
août, la formule est efficace. De 
part et d'autre, on s’en disputerait 
presque la paternité. M. Charles 
Pasqua, président du groupe RPR 
au Sénat, estime que le gouverne- 
ment le tient «correctement 
informé». «Le climat est bon, le 
gouvernement, en invitant tout le 
monde, met les cartes sur la tables, 
et l’opposition joue parfaitement le 
jeu», ajoute M. Claude Estier, son 
homologue du groupe socialiste du 
Sénat. Même approbation chez JML 
Jean François-Poncet, ancien 
ministre des affaires étrangères, 
sénateur du Rassemblement 
démocratique et européen, et chez 
M. Pierre-André Wiltzer, député 
UDF, pour qui ces réunions ne 
sont en aucun cas un «gadget», 
mais «une formule empirique utile, 
même si elle rencontre certaines 
limites». Limites que résume assez 
bien M. Estier: « finalement mes 
sénateurs ne me jalousent pas trop, 
car ils se doutent qu’on ne nous dit 
pas tout». 

Hors da cercle 
des privilégiés 

M. Guy Carcassonne, conseiller 
do premier ministre pour les ques- 
tions parlementaires, se félicite 
également de ces rencontres et 
précise que rinfbrmation n’est pas 
toujours & sens unique. «Il arrive 
que des parlementaires de retour 
de missions effectuées dans la 
région nous donnent des informa- 
tions, ou nous fassent part de leurs 
propres analyses». 

Pour qui ne fait pas partie de ce 
cercle de privilégiés, s’informer 
est plus problématique. Passe 
encore pour les membres des com- 
missions de la défense et des 
affaires étrangères de l'Assemblée, 
ou pour ceux de la commission du 
Sénat qui regroupe diplomatie et 
forces armées. Pour les autres, le 
premier ministre a fait quelques 
efforts supplémentaires. Avec son 
accord, le général Menu, son chef 
de cabinet militaire, .s’est ainsi 
rendu, fin janvier, devant le 
groupe RPR, à ta demande de son 
président, M. Bernard Pons, pour 
Caire le point de ta situation et 
répondre, avec M. Guy Carcas- 
sonne, aux questions des députés 
fie Monde du 31 janvier). Les 
réactions, & ta sortie, ont été, 
grosso modo , les mêmes que celles 
enregistrées, le 6 février, (le 
Monde dn 8 février) lors de ta réu- 
nion de la commission de la 
défense, élargie à tous les députés, 
pour la première audition du nou- 
veau ministre de la. défense, M. 
Pierre J axe. 


La majorité des députés, qui 
n'ont d'autres sources d’informa- 
tion que ta lecture des journaux, 
se disent ravis de ces initiatives. 
«Même si je n'apprend rien de plus 
que dans la presse, je préfère 
encore être le premier a entendre 
ce que le ministre peut avoir 
dire», expliquait un député de 
l’opposition après l’audition de M. 
Joxe. En revanche, les membres 
des commisions de la défense 
nationale et des affaires étrangères 
ressortent frustrés de ces réunions 
qui ne leur apprennent pas grand 
chose, bien au contraire. «On ne 
peut pas faire du bon travail de 
commission avec 285 députés», 
affirmait M. Jean Briane, membre 
(UDC) de la commission de ta 
défense. «Plus on est nombreux, 
moins on obtient d’informations ». 
ajoutait un autre. Le président dé 
cette commission, M. Jean-Michel 
Boucheron partage le même senti- 
ment estimant qu'un travail de 
fond, sérieux, ne peut se faire dans 
un tel cadre. Au palais du Luxem- 
bourg, M. Alain Poher, président 
du Sénat, a préféré, sous certaines 
conditions (1), mettre à ta disposi- 
tion des sénateurs, en accord avec 
son président, M. Jean Lecanuet, 
les services de la commission des 
a flaires étrangères et de la 
défense. 

« Jene’penx 
en dire plus» 

Difficile en effet de concilier 
l'information et le secret M. Wîlt- 
zer juge nécessaires ces « instances 
de discussion protégée » que sont 
les réunions de commissions - 
dont U regrette les moyens « limi- 
tés » - et les rencontres de Mati- 
gnon. Les élus favorables i ta 
convocation du Parlement en ses- 
sion extraordinaire y sont moins 
sensibles. M. François d'Aubert, 
député UDF de la Mayenne, 
estime que « le Parlement s’auto- 
mutile» en ne demandant pas une 
convocation en session extraordi- 
naire. M. Edouard Balladur (RPR) 
affirme que «le Parlement n’est 
pas réellement informé». «C’est 
une grave lacune de notre système 
démocratique. Le Parlement n’est 
traité nulle part comme en 
France», ajoute-t-il en demandant, 
avec M. Bernard Pons, la tenue 
d'une séance d’actnalité par 
semaine réservée au Golfe. 

Le souhait d’une session extra- 
ordinaire, réclamée également par 
le PCF, n’est pas partagé par ta 
très grande majorité de l’UDF et 
du PS. Le RPR, lui-mSme, a été 
divisé. M. Pasqua, contrairement 
i M. Bernard Pons qui en avait 
fait la demande, y a été toujours 
opposé. «Une session extraordi- 
naire ordinaire tous les mercredis, 
ce serait curieux », ironisait pour 
sa part M. Philippe Séguin dans le 
Monde du 7 février. Dans l’entou- 
rage du premier ministre, on 
signale à ceux qui ne jurent que 
par l’exemple britannique, que les 
séances des questions aux Com- 
munes donnent lieu à des débats 
plutôt convenus, les ministres 
conciliant très souvent des propos 
sans surprises par un classique: 
«au delà, je ne peux en dire 
plus...». 

Pour le reste, les groupes assu- 
rent un service d’information 
minimum. Les parlementaires 
socialistes bénéficient d’un traite- 
ment de choix. Ils ont pu entendre 
MM. Michel Rocard, Jean-Pierre 
Chevènement (avant sa démis- 
sion) et Roland Dumas, qui rem- 
porte invariablement pour ses 
prestations la palme de ta darté et 
du brio, tant devant les commis- 
saires de l’Assemblée qne devant 
ceux du Sénat Le président du 

r ipe socialiste de l’Assemblée, 
Jean Auroux a, d’autre part, 
obtenu de l’Elysée que des réu- 
nions informelles puissent avoir 
régulièrement lieu entré les 
bureaux des deux groupes socia- 
listes et certains membres, du cabi- 
net du chef de l’Etat, comme le 
secrétaire général de l’Elysée, M. 
Jean Louis Bianco, le porte-pa- 
role, M. Hubert Védrine et le chef 
d’état-major particulier, l'amiral 
Lanxade. 

L’opposition n’est pas en reste. 

II arrive même A M. Pasqua de 
téléphoner directement. A Mati- 
gnon, avant ta réunion de son 
groupe, pour y glaner, quelques 
informations destinées à ses collè- 
gues sénateurs. 

GILLES PARIS 
ut PIERRE SERVENT 


(I) Une circulaire datée du 6 février 
indique que les informations seront 
communiquées «paséhmiknunu» aux ; 
parlementaires, «dota tes bureaux delà j 
commission», et qu'aucune réponse ne : 
sent fournie par tâéphone ou par écrit 


AFRIQUE 


SOUDAN : alors que sept millions de personnes sont menacées par la famine 

La junte militaire souhaite le départ 
des organisations humanitaires étrangères 


Les populations a rabo- musul- 
manes, qui vivent principale- 
ment (tans le nord du pays, vont- 
elles être, à leur tour, victimes 
de la famine? C'est ce que 
laissa A penser le document que 
le Programme alimentaire mon- 
dial (PAM) a adressé, fin 1990. 
aux autorités soudanaises. Ces 
dernières n'en continuent pas 
moins de nier l'évidence, n'ac- 
ceptant qu'avec une réticence 
croissante l'aide humanitaire 
occidentale. La guerre du Golfe 
n’a fait qu'aviver ta mauvaise 
humeur de Khartoum, favorable 
à Bagdad. Plus de sept millions 
de Soudanais risquent d'en faire 
les frais. 

Confirmant les estimations de 
l'Organisation des Nations unies 
pour l'agriculture et l’alimentation 
(FAO), selon lesquelles tontes les 
régions dn Soudan risquaient d'être 
prochainement affectées par les 
pénuries (le Monde du 20 décem- 
bre), le document du PAM dresse 
un bilan alarmant des besoins ali- 
mentaires région par région. Triste 
nouveauté : la famine, qui sévissait 
principalement parmi les popula- 
tions noires du sud, victimes «tradi- 
tionnelles» de la sécheresse et de la 
guerre civile, semble s’étendre à des 
zones jusque-là épargnées. 

Ainsi, ta région de ta mer Rouge 
(nord-est), qui compterait un peu 
pins de 800000 habitants, aurait 
besoin d'une aide d’urgence de 
75 000 tonnes de vivres en 1991. 
Plus de la moitié de la population - 
480000 personnes - souffre dé, jà, à 
des degrés divers, dn manque de 
nourriture. Des «pointes» de mal- 
nutrition sont signalées au sud de 
Port-Soudan, dans les localités de 
Haya et de Toker notamment La 
famine, utilisée sans états d’&me 
contre les populations dn Sud dans 


le but d’affaiblir la guérilla menée 
par John Garang, va- t-elle affecter 
demain le Nord et Khartoum, siège 
du pouvoir central? 

En tout cas, alors qu'on 
en 1990, le chiffre de 4 & 5 
de personnes menacées de famine, 
on avance aujourd'hui, pour 1991, 
celui de 7.6 millions. Pour faire face 
A cette demande, 1,2 million de 
tonnes d’aide alimentaire devraient 
être distribuées impérativement Le 
conditionnel reste, hélas, de rigueur, 
tant l’hostilité et la suspicion de ta 
junte militaire à l’égard des orga- 
nismes internationaux sont deve- 
nues vives. 

La CEE «consternée 
et choquée» 

Selon des membres d’organisa- 
tions humanitaires récemment rapa- 
triés en Europe, un nouveau système 
de rationnement a été mis en place 
depuis la mi-janvier dans la capitale. 
Il concerne notamment le pain - 
«un par personne et par jour» - et 
l’essence - « trois gallons par per- 
sonne et par semaine», - précisent 
ces sources. Les «réquisitions» de 
carburant, de véhicules et même (ta 
nourriture, dont sont victimes les 
organisations non gouvernementales 
(ONG) n'ont désormais plus rien 
d’exceptionnel. Si l'on y ajoute les 
innombrables tracasseries finan- 
cières, administratives ou policières 
imposées aux ONG, on comprendra 
que la plupart d’entre elles aient 
décidé de plier bagage. 

Exceptée l'équipe française d’ Ac- 
tion internationale contre la faim 
(AICF) - qui espère pouvoir étendre 
ses activités à Port-Soudan, - ta 
majorité des ONG encore A Khar- 
toum sont anglo-saxonnes. Leur 
ténacité ne semble pourtant pas 
avoir séduit la junte. Celle-ci, nom 
la menace de famine, s’entête à ne 
parier que d'un vagne « déficit de 
nourriture». Selon le chef de la 
junte, le général El Bécbir, «les 
organisations occidentales n’ont pas 


d'objectifs humanitaires mais cher- 
chent à humilier le Soudan et à le 
mettre à genoux». Pour bien «prou- 
ver» que 1e problème de ta famine 
n’existe pas, le ministère des secours 
(chargé de La lutte contre la famine) 
a été purement et simplement sup- 
primé, le 9 février. 

Les Britanniques, qui se propo- 
saient de débloquer 4 millions de 
livres sterling (environ 40 millions 
de francs) pour financer les pro- 
grammes d’aide alimentaire, se sont 
faits copieusement insulter. Les pays 
de la Com munau té économique 
européenne (CEE), qui, deux jours 
avant la dissolution du ministère, 
s’étaient déclarés «consternés et cho- 
qués» par l'attitude du gouverne- 
ment de Khartoum, ne pourront que 
l'être un peu plus. 

Dans une nouvelle diatribe anti- 
occidentale, diffusée par la radio et 
la télévision nationales, mercredi 
13 février, le général El Bécbir a 
affirmé que le Soudan «se libérerait 
de sa dépendance à l’égard des 
secours étrangers et parviendrait à 
l’auumdfîsance alimentaire en un an 
ou deux». Accusant les organisa- 
tions humanitaires de «diffamer» le 
pays «en mendiant en son nom», il 
a souligné ta nécessité de se « débar- 
rasser de toutes ces organisations » . 

Gouffres 

nord-sud 

Les sympathies pro-ïrakiennes du 
régime soudanais - qui, depuis le 
début de la crise du Golfe, s’est tou- 
jours refusé à condamner l’invasion 
du Koweït - ne laissent pas présager 
de prompt réchauffement avec rôc- 
cident. Enfonçant le don islamiste, 
la junte militaire a annoncé, 
d&ut janvier, rentrée en vigueur de 
la charia (loi islamique) dans toutes 
les régions du Nord. De récentes 
allégations - hâtivement diffusées 
par la télévision ABC et démenties 
ensuite par l'état-major américain, - 
selon lesquelles l'Irak aurait installé 
des missiles sol-sol et des chasseurs 


sur plusieurs rites soudanais, ont 
provoqué une nouvelle vague de 
fureur a Khartoum. Le porte-parole 
du gouvernement a aussitôt qualifié 
ces accusations de « mensonges * 
inventés de tonte pièce par les 
« agents de services de renseigne- 
ments étrangers, qui se sont infiltrés ’ 
dans le pays sous prétexte d'accom- 
plir des missions humanitaires». 

Paradoxalement, c'est aujourd'hui 
dans le sud do Soudan, largement 
contrôlé par les maquisards de l'Ar- 
mée populaire de libération du Sou- 
dan (AP LS), que les conditions de 
travail sont devenues les plus favo- 
rables pour les ONG. «Dans la plu- 
part des zones tenues par les rebelles, 
les gens se sont remis à cultiver. Les 
centres de santé sont, peu à peu, 
remis en état et des écoles ont pu être 
rouvertes», affirme un témoin oeô- 

Hwital. 

Malgré les risques persistants de 
famine - un million de personnes 
pourraient être touchées cette année 
- et bien que de nombreuses régions 
restent inaccessibles, une mince 
lueur d'espoir s’est fait jour dans le 
Sud, où une douzaine d’ONG tra- 
vaillent désormais. « Dans une 
bonne partie du sud du Soudan, on 
est passé de la phase d’aide d’ur- 
gence à celle de la réhabilitation », 
assoie un optimiste. 

Le régime de Khartoum, impuis- 
sant à réduire ta rébellion sudiste, 
vient d’ailleurs d'essuyer un nou- 
veau camouflet : le chef de FAPLS, 
le colonel Garang, n'a-t-il pas 
annoncé qu'un contingent de 
maquisards s'apprêtait A rejoindre 
/'Arabie Saoudite, pour combattre 
aux côtés des forces coalisées? Entre 
le Nord arabo-musuhnan, où l'em- 
prise islamiste et l'alignement sur 
Bagdad se confirment, et le Sud, où 
les enfants noire des nomades-guéril- 
leros apprennent à écrire en anglais, 
le fossé a désormais des allures de 
gouffre. 

CATHERINE SIMON 


AFRIQUE DU SUD 


Le procès de M me Winnie Mandela 
est reporté au 6 mars 


La mystérieuse «disparition» 
d'un des témoins à charge et le 
refus dé déposer de deux autres, 
ont conduit les magistrats è 
ajourner le procès de M** Man- 
dela et de ses coaccusés jus- 
qu'au 6 mars. 

JOHANNESBURG 


de notre correspondant 

En décidant, jeudi 14 février, 
d'ajourner jusqu’au 6 mare le procès 
de M“ Winnie Mandela et de ses 
trois coaccusés (nos dernières édi- 
tions du 15 février), le juge Steg- 
mann se sera finalement rendu aux 
arguments du procureur Jan Swane- 
poel, qui demandait un délai de 
deux A trois semaines pour essayer 
de retrouver M. Mekgwe, le témoin 
de l’accusation disparu dimanche 
10 février, quelques heures avant 
l'audience. Sa disparition, présentée 
dès lundi comme un enlèvement, a 
dissuadé les deux autres témoins A 
charge, MM. Kgase et Mono, de 
déposer devant la Cour suprême. 

Le ministère public; n’ayant plus 
d’atouts dédsife en mains, n’avait 
pas d’autre solution que d’essayer 
d'obtenir un report. Au grand dam 
de la défense, qui escomptait bien 
que les seules dépositions de 
témoins secondaires joueraient en 


faveur de M“ Mandela. Le juge 
Stegmann n'a pas dissimulé l'irrita- 
tion qui l’a gagné progressivement 
au cours d’une semaine fertile en 
événements. Lors de ta première 
audience, il constatait que quatre 
des coaccusés s’étaient évaporés 
dans ta nature. D’ajournements en 
ajournements, le procès arrivait au 
terme de sa première semaine lors- 
qu’un journal dominical, The Sun- 
day Star, publiait ta photo de l’un 
des accusés absents, assis tranquiDe- 
ment sur les marches de l’escalier 
menant A ta Cour suprême. La dis- 
parition de M. Mekgwe, puis le 
refus de témoigner de MM. Mono et 
Kgase, contribuaient à donner une 
touche surréaliste à un procès dont 
certaines audiences n’ont duré que 
quelques minutes, le temps pour 
l’accusation ou ta défense d’obtenir 
un ajournement 

Jeudi matin, après avoir prévenu 
MM. Kgase et Mono des sanctions 
qu’ils encouraient A persister dans 
leur refiis de témoigner, M. Steg- 
mann estimait que ni l’un ni l’autre 
n’avaient présenté d’<r excuse justi- 
fiée». Les deux hommes avaient 
déclaré, A plusieurs reprises, crain- 
dre pour leur vie. Le juge leur a fait 
remarquer qu’ils avaient apparem- 
ment trouvé le moyen de se protéger 
puisqu’ils avaient; jusqu’à présent, 
décliné ta protection de ta police. 


E 


Les deux hommes ayant décidé de 
camper sur leurs positions, M. Steg- 
mann leur indiquait qu’ils dormi- 
raient le soir même en prison. Le 
rocureur intercédait alors en leur 
veur et demandait au juge d’ajour- 
ner aussi leur jugement Leur sort 
sera tranché le 6 mare. 

Jeudi matin, M c George Bizos, 
l'avocat de M" Winnie Mandela, a 
reproché à la presse de faire trop 
souvent référence A «l’affaire Stom- 
pie», cet adolescent, enlevé en 
même temps que MM. Mono, Kgase 
et Mekgwe en 1988, et assassiné par 
M. Jcrry Richardson, alors 
entraîneur du Mandela Football 
Club et garde du corps de M" Man- 
dela. M» Bizos reproche également 
aux médias de suggérer que 
M. Mekgwe a été enlevé de la rési- 
dence de l’Eglise méthodiste de 
Soweto «par un cadre d’une certaine 
organisation, dont ma cliente est 
aussi un membre responsable, créant 
ainsi l’amalgame dans l’opinion 
publique». L’avocat a affirmé que 
M“° Mandela n'avait absolument 
rien A voir avec «le prétendu enlève- 
ment de M. Mekgwe». 

Dans l'après-midi de jeudi, la 



TCHAD : premier incident grave pour le nouveau régime 

La répression d’nne manifestation a fait 
on mort et plusieurs blessés à N’djamena 


Lors d’une manifestation, jeudi 
14 février, à N’ Dj amen a, un étu- 
diant est mort et plusieurs autres 
ont été blessés par balles, alors qu’ils 
tentaient de rejoindre le campus 
universitaire, cerné dès Faube par 
l'armée. Les étudiants, en grève 
depuis samedi, voulaient manifester 
pour appuyer leur demande de reva- 
lorisation de l’enseignement et du 
paiement des bourses. Cet accroc 
meurtrier est le premier incident 
grave depuis l'arrivée au pouvoir du 
colonel Idriss Déby, le 1« décembre. 
Les autorités, après avoir présenté 
leura condoléances aux familles, ont 
aussitôt dénoncé les «provocateurs» 
qui ont, selon eux, «défié les forces 




de Tordre». Le nouveau pouvoir, 
d’abord soucieux de rétablir la sécu- 
rité dans le pays; doit faire face A de 
graves difficultés économiques. Les 
détournements de fonds, opérés par 
fancien président Hissène Habré, 
sont estimés à 7 milliards de francs 
CFA (140 millions de francs). 
Depuis, les caisses de l’Etat sont 
demeurées vides, ou presque : il 
aura fallu l’aide de la France pour 
payer les salaires de novembre 
er décembre des fonctionnaires tcha- 
diens. Le président Déby, lois de sa 
récente visite à Paris, avait confirmé 
son intention de «renforcer la démo- 
cratie». - (AFP.) 


y. 




Tumahole, le ghetto noir de Parys, 
dans l’Etat libre d’orange. Dans une 
déclaration «commune», lue en sa 
présence par un membre de F ANC, 
M"* Seipei a rejeté la responsabilité 
de l’assassinat de son fils sur «le 
régime raciste». 

The Star, le plus grand tirage des 
quotidiens sud- africains, ne prend 
pas de gants pour exprimer, dans 
son éditorial de jeudi, ce que beau- 
coup pensent tout bai. «Al Capone 
et ses amis auraient approuvés l’en- 
lèvement d'un témoin et l'intimida- 
tion des deux autres dans le procès 
de Winnie Mandela», écrit le quo- 
tidien. «Acheter, vendre, corrompre 
Ui justice, c’est dans les façons de la 
Mafia. Aujourd’hui, ce style risque de 
s'imposer en Afrique du Sud. si Ton 
n’y prend pas garde», prévient The 
Star. «Si Tan permet aux voyous de 
réussir dans leurs entreprises, ce ne 
sera pas simplement le succès de la 
voyoucratie. L'ANC est appelé à 
jouer un rôle déterminant dans le 
gouvernement de la nouvelle Afrique 
du Sud. De ce qu’il fait aujourd'hui 
dépendra son image pour le futur», 
le quotidien. 

FRÉDÉRIC FR1TSCHER 


KENYA 

Washington débloque 
la moitié de son aide 
militaire à Nairobi 

Les Etats-Unis ont accepté de 
débloquer la moitié de leur aide 
militaire annuelle au Kenya, soit 
environ cinq millions de dollars, 
du fait de Fattitude bienveillante 
de Nairobi A l’égard de Washing- 
ton, en particulier dans la guerre 
du Golfe, a annoncé, jeudi 
14 février, l’ambassade américaine 
an Kenya. Début février, les Etats- 
Unis avaient déjà annulé une dette 
de 40 millions de dollars, contrac- 
tée par le Kenya au titre de prêts 
d’aide au développement. 

Ce nouveau «pourboire» améri- 
cain, loin d’offusquer les dirigeants 
kenyans, devrait leur mettre dn 
baume au cœur. Le régime du pré- 
sident Daniel Arap Moi. fragilisé 
par les difficultés économiques et 
aux prises avec une contestation 
politique grandissante, se voit ainsi 
conforté dans son rôle d’allié privi- 
légié du «grand frère» américain. 
Washington - qui avait suspendu 
son aide militaire en novembre, 
pour protester contre ta détention 
d’opposants favorables au multi- 
partisme - a eu vite fait de c h a n ger 
son fasii d'épaule. 

A cet adoucissement soudain, 
quatre raisons sont officiellement 
avancées : le soutien du Kenya A ta 
coalition anti-irakienne ; son 
smpressement & accepter les 
mesures de sécurité prises par les 
Etats-Unis contre des attaques ter- 
roristes potentielles, liées à la crise 
du Golfe; le feu vert accordé pour 
donner asile aux trois cent cin- 
quante anciens prisonniers de 
guerre libyens au Tchad (le Monde 
du 24 février); et, enfin, les facili- 
tés offertes aux Etats-Unis pour 
évacuer leurs ressortissants du 
Soudan et de ta Somalie. 

Les revirements de Washington, 
qui, il y a moins d’un an, faisait 
publiquement pression sur le prési- 
dent Arap Moi pour qu’il démocra- 
tise son régime, ne semblent pas 
devoir freiner l’ardeur des oppo- 
sants. Dernière provocation en 
date : l’annonce, mercredi, par le 
vieux chef de ta communauté hio, 
M. Oginga Odinga, qu’il va créer 
son propre parti, malgré le mono- 
partisme sans faille imposé au pays 
depuis 1982. 

C. S. 


•*» 
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Moscou a rappelé pour consultation 
son ambassadeur à Reykjavik 


REYKJAVIK 


de notre correspondant 

L'ambassadeur soviétique à Reyk- 
javik a été rappelé pour consultation 
à Moscou, et les Islandais sont priés 
de fournir de plus amples explica- 
tions. Le parlement islandais, l’AI- 
thing, avait voté lundi une déclara- 
tion d’intention en faveur de 
l'indépendance de la Lituanie, pré- 
voyant l’ouverture «dès que possi- 
ble» de [dations diplomatiques avec 
la république balte. 

Les Lituaniens bénéficient d'une 
sympathie réelle et sans partage de 
la part de la petite Islande. Les liens 
entre les deux nations se sont ren- 
forcés lors de la visite du ministre 
islandais des affaires étrangères, 
M. Jon Baldvin Hannibalsson, les 
18 et 19 janvier. En partie victime 
de la surenchère pro-balte, qui n’est 
pas étrangère à la proximité des 
élections législatives du 20 avril, le 
ministre s’est engagé, un peu 
hâtivement semble t-ii, à ouvrir des 
relations diplomatiques avec la 
Lituanie. L'échange d'ambassadeurs 
s’étant révélé impossible, l’Islande 
Ht un pas en arrière en s’en tenant & 
une simple déclaration d'intention 
sans calendrier précis. 

Les Soviétiques, alertés par l’al- 
truisme «intempestif» des Islandais, 
avaient par deux fois manifesté leur 


irritation. Reykjavik a réitéré sa 
position par un vote du Parlement 
qui ne l’engage cependant pas direc- 
tement. 

Mais les Islandais font l’amère 
expérience de leur isolement sur la 
question balte, entre des alliés occi- 
dentaux qui ont les yeux tournés 
vers le Golfe et des partenaires Scan- 
dinaves soucieux de ménager Mos- 
cou. L'Islande dépend économique- 
ment de l'URSS dans un seul 
domaine, au demeurant limité, celui 
de son approvisionnement pétrolier, 
où les Soviétiques ont d'ailleurs le 
plus grand mal à tenir leurs engage- 
ments. Elle a donc le sentiment de 
pouvoir agir librement à l’égard de 
Moscou. 

GÉRARD LEMARQUIS 


□ TCHECOSLOVAQUIE : Pro- 
chaine ouverture A Prague et à va- 
ntas de bureaux d’information. - Le 
gouvernement tchécoslovaque a 
décidé jeudi 14 février d’ouvrir à 
Prague un « bureau d'information 
et des intérêts lituaniens » et de 
manière réciproque un office équi- 
valent tchécoslovaque à Vilnius. 
« Ces représentations n'auront pas 
de statut diplomatique ni ne rem- 
pliront des fonctions consulaires», 
a précisé un porte-parole du gou- 
vernement. - (AFP.) 


ALBANIE 


La contestation étudiante 
s’étend dans tout le pays 


La contestation étudiante s'étend 
en Albanie. Aux étudiants de 
Tirana, en grève depuis dix jours, se 
sont en effet joints, jeudi 14 février, 
ceux de Durres, Kamza, Shkoder, 
Elbasan et Korca. Les étudiants de 
l'université Enver-Hodja (fondateur 
de l’Albanie communiste) de Tirana, 
et ceux des instituts et écoles supé- 
rieures de plusieurs villes albanaises 
ont ainsi rejeté une nouvelle fois 
l'appel du président Ramiz Alia a 
mettre fin à leur mouvement. Ils 
rédament que « toutes leurs revendi- 
cations ». d’ordre politique et écono- 
mique, soient satisfaites, y compris 
le changement du nom de l’univer- 
sité de Tirana et la démission du 
gouvernement. Les élèves des écoles 


secondaires de toute P Albanie, ainsi 
que plusieurs de leurs professeurs, 
ont exprimé jeudi leur soutien aux 
étudiants. Ceux-ci se sont d’autre 
part joints à une protestation des 
partis d’opposition contre la 
manière dont la radio et la télévi- 
sion informent l’opinion publique. 

Le ministère de l’intérieur a 
donné jeudi l'ordre à la police 
d’empêcher les manifestations des 
« forces ténébreuses» visant à 
«déstabiliser» le pays. Dans un 
communiqué, le ministère estime 
que « les ennemis du peuple » se 
livrent à diverses actions terroristes, 
« abusent » des manifestations de 
protestation et « propagent de 
fausses informations». - (AFP.) 


DIPLOMATIE 


Le comportement de l’URSS compromet 
la poursuite du désarmement conventionnel 


VIENNE 


(de notre correspondante) 

La mise en cause de la crédibilité 
de Moscou a marqué, jeudi 
14 février, à Vienne, la reprise des 
négociations sur le désarmement 
conventionnel en Europe, dont la 
première phase s' était achevée par la 
signature d’un premier traité, le 
18 novembre dentier à Paris. Mos- 
cou a en effet décidé de rattacher 
trois unités d’infanterie équipées de 
I 000 chars à ses forces navales, ce 
qui revient à les soustraire aux 
réductions imposées par le premier 
traité, qui ne concerne pas les forces 
□avales. 

Ce «tour de passe-passe» a été 
vivement critiqué jeudi par toutes 
les délégations, y compris celles des 
pays du pacte de Varsovie agoni- 
sant, A l’exception de la Roumanie, 
qui n’a pas pris la parole. 

Le chef de la délégation française, 
M. François Plaisant, a jugé inac- 
ceptable cette manœuvre. « Si elle 
n'était pas corrigée en temps utile, 
die deviendrait une violation pure et 
simple de la lettre comme de l'esprit 
du traité ». a-t-il dit. La Hongrie et 
les Etats-Unis ont laissé entendre 
qu’ils ne soumettraient pas ce traité 
â ratification tant que Moscou ne 
fournirait pas d’explications. Les 
pays signataires peuvent apporter 
des «corrections» aux données 
échangées à la veille de la signature 
du document jusqu’au dimanche 
1 7 février. 

Sans vouloir jeter d’huile sur le 
feu, les négociateurs sont fermement 
résolus à ne pas tolérer ce « retour 
aux vieilles méthodes», qui reflète, 
scion eux, l’influence croissante des 
militaires à Moscou. 


La réaffectation d’unités aux 
forces navales n'est pas le seul point 
de litige avec l'URSS. Le transfert 
de chars, pièces d’artillerie et véhi- 
cules blindés - 20000 dans chaque 
catégorie - au-delà de l'Oural, c’est 
à dire hors de la zone d’application 
du traité, appelle également des 
éclaircissements. 

L'URSS avait partiellement admis 
ces transferts, destinés, selon elle, à 
remplacer des armements obsolètes 
des unités d’Asie. Plusieurs déléga- 
tions lui ont demandé d’accepter des 
inspections dans cette région, afin 
qu'il puisse être établi que les arme- 
ments transférés ne constituent pas 
une réserve stratégique. 

D'autre pan, Moscou a signalé 
900 « objets de vérifications » (bases 
militaires, dépôts de matériel mili- 
taire. aéroports, etc.) à soumettre 
aux inspections prévues dans le 
traité, «soit moins qu'en Allemagne, 
qui est géographiquement plus petite, 
et dont les Jones armées sont moins 
importantes», a remarqué M. Rüdi- 
ger Hartmann, chef de la délégation 
allemande. 

Face à la résolution des vingt et 
un autres pays signataires, une posi- 
tion intransigeante de l'URSS ris- 
querait de bloquer la poursuite des 
négociations de Vienne. L’objectif 
des discussions, qui ont commencé 
jeudi, est en principe de s'entendre 
sur des réductions des effectifs des 
armées nationales et sur un système 
d’inspection aérienne d’ici & la 
conférence d'Helsinki, prévue 
en mars 1992. 

L'OTAN ne soumettra aucune 
proposition avant que l’URSS ait 
répondu aux demandes qui lui ont 
été adressées, indique-t-on dans les 
milieux occidentaux. 

WALTRAUD BARYU 


URSS : le programme 
économique de M. Pavlov 

Dans l’attente 
des hausses de prix 

Le programme de hausse des prix 
d’Etat est annoncé vendredi 
1S février par la Pravda comme étant 
prêt «à 98 %» et son application est 
considérée à Moscou comme immi- 
nente. Le Pailanent.de Russie a voté 
la veille, lors d’un débat à huis clos, 
une résolution demandant à son pré- 
sident, Boris Eltsine, de ne pas en 
signer les dispositions. 

En novembre déjà, les autorités de 
Russie et d’autres Républiques 
avaient tenté de refuser de premières 
hausses de prix décrétées par le pou- 
voir central sur des produits qualifiés 
«de luxe», mais le seul résultat en fut 
une plus grande pénurie dans les 
régions refusant la hausse et une nou- 
velle envolée des prix au marché noir. 

Selon l’agence non officielle Inter- 
fax, les prix de la viande, du pain et 
de la farine seraient triplés et les 
hausses sur d’autres produits comme 
le lait, les vêtements ou les transports 
iraient de 75 à 130 %. Des compen- 
sations pour tes salariés sont prévues 
et devraient s’élever à 60 roubles, soit 
près du tiers d'un salaire moyen, 
selon le ministre du travail de l'ancien 
gouvernement, M. Vladimir Chtcher- 
Bakov. 

Mais la décision sur ces hausses 
doit être approuvée par 1e Conseil de 
la fédération, a rappelé vendredi 
M. Viatcheslav Sentchâgov, président 
du comité des prix de l’URSS, cité 
par la Pravda. La dernière réunion de 
ce Conseil, il y a deux semaines, avait 
été boycottée par M. Eltsine et de 
nombreux autres dirigeants de Répu- 
bliques. 

Les hausses de prix, pour baisser 
les subventions aux producteurs, 
seraient ainsi la première mesure du 
nouveau premier ministre Valentin 
Pavlov. Dans son interview à Troud 
(Le Monde des 14 et 13 janvier) qui 
avait fait scandale par ses allusions à 
un complot de banques occidentales 
visant a renverser M. Gorbatchev, 
M. Pavlov avait aussi exposé son pro- 
gramme de «réformes». Il avait 
frappé par l’accent mis à nouveau - 
et comme le souhaite le «complexe 
militaro-industriel» - sur l'infrastruc- 
ture industrielle et sur les moyens de 
production aux dépens des biens de 
consommation, sur la ferme limita- 
tion des «privatisations» qui doit se 
faire au profit des collectifs de travail 
et sur le refus de privatisation de la 
terre. - (AP. Reuter J 


ASIE 

Chine : en dépit de l’autosatisfaction officielle 

La population a fêté le Nouvel An 
dans la résignation 


De Pékin à Taiwan, le monde 
chinois a- célébré vendredi 
15 février la nouvelle année de la 
Chèvre. Le président tarwanais, 
M. Lee Tenghui, a dit, pour sa 
part, à ses compatriotes qua 
l'invasion du Koweït par l'Irak 
rappelait qu'un pays ne devait 
pas sacrifier sa défense au profit 
de la recherche de la prospérité 
et il leur a demandé de rester 
a sur leurs gardes en tous 
temps». 

PÉKIN 


de notre correspondent 

Le régime communiste chinois 
s’est félicité, à l’aube de la nouvelle 
année lunaire, de toujours exister, 
contrairement aux prédictions des 
dissidents exilés. Avec une ingé- 
nuité inhabituelle, le Quotidien du 
peuple a fustigé vendredi, premier 
jour de l’année de la Chèvre dans 
le calendrier traditionnel, les 
«héros» des troubles (de 1989) qui 
se sont enfuis à l'étranger» et 
annonçaient que «le gouvernement 
chinois s'effondrerait d'ici un à 
deux ans (..J Un an plus tard, ils 
ont modifié leurs prévisions, assu- 
rant qu'il s'effondrerait d’ici deux à 
trois ans (...) Non seulement le gou- 
vernement chinois ne s'est pas 
effondré, mais il s'est renforcé et 
bénéficie d'un soutien populaire 
accru », a estimé l’organe du PCX! 

S’il faut en juger par l’état phy- 
sique de M. Deng Xiaopîng, 
celui-ci est effectivement toujours 
debout : on l’a vu, jeudi soir à la 
télévision, célébrant le réveillon à 
Shanghaï en compagnie de respon- 
sables Locaux. Quoique faible et 
visiblement sous traitement médi- 
cal, le patriarche, officiellement 
âgé de quatre-vingt-six ans, avait 
l’air plus alerte que lors de sa der- 
nière apparition télévisée, en 
décembre. 

Recevant avant la féte quatre 
ambassadeurs étrangers dont celui 
de la France, Ife premier ministre 


EN BREF 

O BULGARIE : la langue torque 
autorisée dans les écoles. - Le gou- 
vernement bulgare a annoncé, 
jeudi 14 février, que les enfants de 
souche turque pourront apprendre 
le turc à l’école. Cette décision a 
été prise après une semaine de 
grives dans les écoles des régions à 
forte population d’origine turque, 
qui avaient été soumises à une 
campagne de «bulgarisation» par 
l’ancien régime communiste. - 
(Reuter.) 

a CANADA : des membres d’une 
congrégation religieuse accusés 
d’agressions sexuelles. - La police 
de l’Ontario a déposé, jeudi 
14 février, 149 accusations contre 
19 membres de la congrégation des 
Frères de l’instruction chrétienne 
(F1Q qui, pendant trente ans, jus- 
qu’au début des années 1970, 
auraient abusé de mineurs placés 
dans une maison de correction. 
177 élèves auraient été victimes 
d’attentats à la pudeur et de sodo- 
mie alors qu’ils étaient pension- 
naires de l’« école de la réforme» 
d’Alfred, située entre Ottawa et 
MontréaL- Les 19 accusés, dont le 
plus âgé a quatre-vingt-un ans, 
comparaîtront à la mi-mars pour le 
début des procédures judiciaires. - 
(AFP.) 

a ROUMANIE : grève des chemi- 
nots. - Le nard et l’ouest de la 
Roumanie ont été paralysés ces 
derniers jours par une grève des 
chemins de fer, et le mouvement 
menace de s’étendre à d’autres 
jrégions si les négociations avec le 


gouvernement n’aboutissent pas. 
Bien que la convention des syndi- 
cats des chemins de fer, métro et 
entreprises de matériel roulant 
avait repoussé au 23 février un 
mot d’ordre de grève générale, la 
section régionale de lasi a observé 
la grève dès le 8 février, rejointe 
par celle de Timisoara le 
1 1 février. - (AFP.) 

a TUNISIE : condamnation. - 
M. Brahim Hayder, «coordina- 
teur» du Mouvement de l’unité 
populaire (MUP), qui était pour- 
suivi pour avoir tenu des propos 
portant atteinte à l’ordre public 
(le Monde du 5 février), vient 
d’être condamné par le tribunal 
correctionnel de Tunis à trois mois 
de prison avec sursis et 300 dinars 
(3 500 francs) d’amende. - (Cor- 
resp.) 

□ VIETNAM : la répression, - 
S'exprimant devant la Commission 
des droits de l’homme de l’ONU, 
qui tient sa 47* session à Genève, 
le président du Comité Vietnam 
pour la défense des droits de 
l’homme, M. Vo van Ai, a affirmé, 
jeudi 14 février, que le Vietnam 
était le théâtre d’une « vague de 
répression » depuis le début de 
1990. Il a cité notamment la déten- 
tion du journaliste Lé van Tiên 
(pseudonyme Nhu Phong), 
soixante-huit ans, et de l’ancien 
député Nguyên Mau, soixante- 
seize ans, dont les santés sont pré- 
caires, du poète To Thuy Yen et de 
l’universitaire Doan viêt Hoat. 
(AFP.) 


le double 

rte DOSTOÏEVSKI 


’-'T 


192 PAGES 120 Frs. 


ILIVRESI 

POLONAIS 

fit livres français 

sur la Pologne 
et 

l'Europe de l'Est 

Catalogues smr demande 

LIBELLA 

12. r» Sint-LaâMfrrth, PAHS4* 

■N Tél. : 43-26-51-09 ■ 


Li Peng a dit déceler «une expres- 
sion de victoire» sur le visage des 
Chinois, une allusion dans son 
esprit à la réintégration progressive 
de la Chine dans la communauté 
internationale après l’isolement de 
1989. En fait, à Pékin tout au 
moins, c’est une certaine résigna- 
tion qui paraît être la cause du 
calme social que le régime inter- 
prète comme la marque d’un sou- 
tien populaire. 

Moins de pétards 

Quittant Tannée du Cheval pour 
un animal du zodiaque tradition- 
nel qui symbolise la docilité, les 
Pékinois se sont désintéressés de la 
chose publique pour se consacrer 
aux problèmes alimentaires. Les 
autorités ont fait en sorte que les 
marchés regorgent de victuailles. 

Si le concert de pétards accueil- 
lant la nouvelle année jeudi soir à 
travers toute la ville était moins 
brayant et moins long que de pré- 
cédentes éditions, c’était surtout en 
raison de la pluie et des restric- 
tions apportées par les autorités, 
par mesure de prudence, à la circu- 
lation de la poudre i canon. Un 
important dispositif de police qua- 


drillait la ville, et (a sécurité était 
doublée devant les ambassades 
sensibles en raison de la guerre du 
Golfe. 

Les autorités ont facilité cc 
retour obligé à la normale eu dépo- 
litisant quelque peu l’atmosphère. 
Le Quotidien du peuple a jugé pré- 
férable de ne pas reproduire une 
dépêche de l’agence Chine nouvelle 
destinée à ta consommation exté- 
rieure et qui constituait une sorte 
d’autojustifïcation des procès poli- 
tiques qui viennent de se clore A 
Pékin. 

Un journaliste y ayant assisté 
racontait leur déroulement sans 
entrer dans le détail des pièces â 
conviction censées avoir prouvé 
l’existence d’une conspiration 
« contre-révolutionnaire ». Il 

démentait aussi que l’un des 
condamnés, M. Cben Ziming, eût 
entamé une grève de la faim 
comme rassuraient scs proches. En 
fait, « le juge a rapporté que Chen 
avait mangé le repas que le tribunal 
lui avait proposé pendant l'interrup- 
tion de séance », assurait-il. En 
Chine, cela veut dire que tout est 
en ordre. 

FRANCIS DERON 


JAPON 


Pirate de Pair pour « plaisanter » 


Une «simple plaisanterie» 
peut coûter cher, surtout quand 
eOe fait perdre la face & un pays 
aussi chatouilleux sur son image 
que le Japon. M. Kiromu Kato, 
qui, après avoir abusé d'un 
whisky offert généreusement 
dans les avions, avait joué les 
pirates de l’air, devrait en faire 
les frais. Brandissant un sac de 
papier contenant un paquet de 
cigarettes vide, des mégots et 
un sac de plastique devant une 
hôtesse en lui disant « C'est une 
bombe», H avait contraint un 


Boeing 747 d'United Airlines 
qui volait vers San Francisco 
avec 316 passagers à son bord 
b retourner en catastrophe h 
Tokyo. Cette plaisanterie de 
mauvais goût pourrait valoir la 
bagatelle de dix années de pri- 
son 6 M. Kato. Le gouverne- 
ment nippon a peu apprécié la 
f sottise a de son ressortissant, 
d’autant qu'elle portait atteinte 
au Japon dans le contexte 
actuel de renforcement des 
mesures de sécurité en raison 
de la guerre du Golfe. 


DEMAiN NOTRE SUPFLEKsNï 


RADIO 

St 3ïlw3e TÉLÉVISION 


AMERIQUES 


PÉROU : les conséquences de la crise économique 

Le gouvernement Hurtado 
a donné sa démission 


UMA 


de notre correspondante 

Le président Alberto Fujimori a 
accepté la démission de son pre- 
mier ministre et ministre des 
finances, Juan Carlos Hurtado 
Miller, jeudi 14 février. La crise 
ministérieUe a été provoquée par 
de graves divergences sur ta situa- 
tion économique. Le ministre de 
l’industrie, M. Guido Peunano, a 
notamment critiqué la dureté de 
rajustement structurel du 8 août 
dernier qui a provoqué une flam- 
bée des prix sans précédent (le 
prix de l’essence avait été multi- 
plié par trente et celui des princi- 
paux tarifs des services publics 
par dix). Cet ajustement draco- 
nien n’a pourtant pas réussi à 
juguler l’inflation. Cédant une 
nouvelle fois aux pressions du 
Fonds monétaire international, le 
gouvernement a été obligé d’adop- 
ter de nouvelles mesures avant les 
fêtes de Noël, pour rééquilibrer les 
comptes. Mais, du même coup, le 
premier ministre, qui avait promis 
de démissionner dla fin de l’année 
s’il ne parvenait pas à contrôler 
l’inflation, perdait toute crédibi- 
lité, même si le président Fujimori 
le confirmait dans ses difficiles 
fonctions à la mi-janvier. 

Reste i savoir si cette crise 
ministérielle va se traduire par un 
virage de la politique économique 
péruvienne. Le programme néo- 

libéral avait été mis sur pied en 
accord avec les recommandations 
du FMI et son application était la 
condition demandée par les insti- 
tutions multilatérales de finance- 
ment comme «condition» & la 
réinsertion du Pérou dans la com- 
munauté financière internationale 
(il en avait été exclu pendant le 
régime précédent, celui du social- 
démocrate Alan Garcia). 

Le ministre de l'industrie a pre- 
ssé début février, & la demande 
lu chef de l’Etat, un programme 
de rechange qui se fait l’écho des 
demandes des chefs d’entreprise et 
qui prévoit la «dollarisation» de 
toute l’économie. Mais ce serait - 


revenir A une politique financière- 
ment hétérodoxe aux antipodes de 
l'orthodoxie prônée par le FMI, et 
Obligerait A renvoyer A plus tard la 
réconciliation avec les créanciers. 

Le président Fujimori a 
annoncé le nom du successeur de 
M. Hurtado au portefeuille des 
finances, il s'agit de M. Carlos 
Coloua Bher, un économiste indé- 
pendant âgé de quarante ans, et 
assez peu connu. Fait curieux, 
jeudi soir, le chef de l’Etat n'a pas 
encore nommé son premier minis- 
tre qui est pourtant chargé de for- 
mer son propre cabinet. 

NICOLE BONNET 


□ MEXIQUE : quarante-deux morts r 
, cinquante-cinq blessés au cours d’n 
[pèlerinage. - La féte catholique d 
mercredi des Cendres a été marqué 
le 13 février au Mexique, par un fhi 
divers tragique : quarante-deux pêlt 
nns sont morts asphyxiés et piétiné 
par la foule et cinquante-cinq autre 
ont été blessés sur te parvis de régir; 
de Chalma près de Toluca (100 kilc 
mètres à l’ouest de Mexico), selon u 
bilan de la Croix-Rouge. Plus de que 
trc mille pèlerins s’étaient rassemblé 
sur le parvis de Péglise, un des lieux d 
culte tes plus vénérés du Mcxiqui 
quand ils ont été écrasés contre U 
portes par un mouvement de foui' 
inexpliqué. - (AFPJ 

p CO LOMBIE : Ebératioa des qpstr 
JûnraKsfcs enlevés pu h guérilla. 
Les quatre journalistes de la télé visio 
colombienne, Jairo Morales, Nesto 
Jwez, Eduardo Santos et Marco F 
Quimero, enlevés par des guérillero 
i (Armée de libération natic 
Mie) la semaine dernière; ont été li ta 
«s. sains et.saufe, mercredi 13 févriei 
Uî meme jour, M. Fortunato Gaviria 
««an du président colombien Cesa 
Oavina, était enlevé par des inconnu; 
a annoncé la police. Agé de cinquante 
«u* ans. M. Fortunato Gaviria a ét 
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jg réunion du comité centrai da PCF 

Les militants sont priés d’ « inventer 
nne nouvelle forme de lutte politique » 


Le coût de la 
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. 18 rapport de M. Pierre Zarka 
,e . s militants commu- 
nistes à « inventer une nouvelle 
ms ma de lutte politique ». a été 
«topte. jeudi soir 14 février, par 
les membres du comité central 
du parti à l'unanimité des pré- 
sents, moins quatre abstentions, 
celles de MM. Guy Hermier. 
député des Bouches-du-Rhône. 
Roland Favaro. Lucien Sève et 
Marcel Trigon, appartenant au 
courant des « refondateurs » 
animé par M. Charles Fiterman. 
In. Anicet Le Pors, ancien minis- 
tre, a participé aux débats, mais 
s est retiré au moment du scru- 
tin. M. Philippe Herzog, député 
européen, responsable du sec- 
teur économique du PCF, s'est 
montré très critique, lui aussi, 
sur les orientations de son parti. 

M. Pierre Zarka, qui apparaît 
0° n jc' e 1 un des dauphins potentiels 
de M. Georges Marchais depuis sa 
promotion au secrétariat du comité 
centrai du PCF, n’est pas homme à 
s enrayer des paradoxes. Vingt-six 
ans de militantisme sans le moindre 
é tat d 'âme ont donné à cet ancien 
secrétaire général des Jeunesses com- 
munistes - qui a déjà siégé au Palais- 
Bourbon en tant que député de la 
Seine- Saint- Denis et qui fait figure 
de briscard, bien qu'il n’ait que qua- 
rante-deux ans - un derme assez 
épais pour lui permettre de rester de 
marbre devant les port ra it s peu flat- 
teurs qui sont faits généralement de 
lui à P extérieur du parti ou chez les 
militants contestataires. O sourit, en 
mettant en garde contre * les éti- 
quettes qui font foire l'économie des 
démonstrations », quand on lui 
demande, par exemple, comment il 
réagit en lisant le Canard enchaîné 
du 13 février, qui rappelle quelques- 
uns de ses sobriquets : « Kmer 
rouge ». « Roquet », « Geronimo ». 
S’il dit « Ça fait quand même un 
peu mai.. », il n’en paraît pas trau- 
matisé. Et,, fctoute façon, cela ne 
l'empêché pas de se poser aujour- 
d'hui en champion de ta rénovation 
du Parti communiste. 

M. Zarka veut en effet apparaître 
comme l'un des meilleurs garants du 
« changement » du PCF. Au-delà des 
commentaires obligés sur la guerre 
du Golfe et révolution de la situa- 
tion en Union soviétique, Q a conçu 
son rapport du jeudi 14 février (le 
Monde du 15 février) comme une 
directive, dont l'application devrait 
se traduire, selon lui, par une pro- 
fonde transformation du rôle du 
Parti communiste dans la société 
française. De l’avis de M. Zarka, le 
discrédit dont souffrent tous les par- 
tis politiques impose au PCF d'aban- 
donner non seulement toute préten- 
tion « avant-gardiste », mais aussi 
l’illusion de pouvoir remonter la 
pente électorale en se bornant à fac- 
tion revendicative. Son rapport pré- 
conise une sorte de psychanalyse 
militante, qui donne l’impression de 
vouloir s'affranchir des anciens 
dogmes, mais qui ne perd pas de vue 
son dessein politique, puisqu’il ne 
s’agit, en somme, que d’inventer, si 
possible, une nouvelle manière de 
réconcilier le PCF avec le corps élec- 
toral. Ht de le faire sans délai, la 
guerre du Golfe ne faisant,' en 
France, e qu'aggraver la crise ». 

Ainsi M. Zarka écrit-il notamment 
dans son rapport : « La démonstra- 
tion de la nécessaire remontée de l'in- 
fluence du parti et. particulièrement, 
du vole communiste reste à Sure (.J. 
Le mouvement populaire a besoin de 
représentants, et nous souhaitons bien 
être de ceux-ci Mais sur la base 
d'une conception des rapports peuple- 
ébis totalement renouvelée. (~) Nous 
voulons restituer au peuple la politi- 
que. Et nous appelons tous les com- 
munistes à se tourner arec audace 
vers les hommes, les femmes, les 
jeunes, pour, dans le dialogue et Cac- 
tion, inventer une nouvelle forme de 
la lutte politique dont ils soient bien 




LE LIVRE DU JOUR 

MARABOUT 

I l btidi Humhon I 

n^dioJogfc I 



, les maîtres (—)■ Ils ont besoin de véri- 
fier que nous avons changé et d'en 
mesurer toute la profondeur. (...) Il 
: n’est pas question de rater un te! ren- 

1 dez-vous. Au contraire, aller au-de- 
r vont d’eux, répondre à leurs questions 
I peut contribuer à donner un élan nou- 
veau au mouvement populaire, [pour] 
faire naître les conditions politiques 
qui permettront de changer de politi- 
que. de pouvoir, de société. » Concrè- I 
tement, cela signifie que d’ici le mois i 
de mars, les cellules du PCF vont ! 
être invitées & organiser le maximum 
d> assemblées populaires » pour se 
mettre i l’écoute des Français en 
s’abstenant surtout - prudence oblige 
- de « leur faire la leçon ». 

Les critiques 

de MM. Heaog et Hermier 

A en juger par les réactions de la 
minorité critiqne qui continue de 
s’exprimer au sein du comité central, 
M. Zarka n’est pas au bout de ses 
peines s’il espère vraiment convain- 
cre certains de ses propres camarades 
qu'il peut incarner (a volonté de 
renouveau du PCF, alors que sa 
nomination au poste de responsable 
de l'organisation du parti a été inter- 
prétée, au contraire, comme un signe 
de verrouillage. 

M. Hem» a ouvertement reproché 
au rapport de M. Zarka, et, au-delà, 
â la direction du parti, son insuffi- 
sance en matière économique. 11 a 
regretté tt la sous-utilisation, voire la 
stérilisation » du secteur économi- 
que, dont il a la charge, «r On n'a pas 
cm la section économique qui avait 
prévu le retournement de conjoncture. 
a-t-il souligné. Comment allons-nous 
concevoir la bataille maintenant ? 
Comment prétendre être des profes- 
sionnels de la politique et négliger à 
ce point le front économique / » Tout 
en formulant plusieurs propositions 
en ce domaine, l'économiste du PCF 
a souligné que les conclusions du 
vingt-septième congrès appelaient 
k une révision des méthodes de tra- 
vail. de la base à la direction ». 

Le philosophe Lucien Sève s’est 
montré encore plus dubitatif sur la 
volonté de « changement » de la 
majorité du parti en déplorant que le 
comité central n’ait pas eu son mot à 
due, après le congrès, sur la réparti- 
tion des tâches au sein dn bureau 
politique. « Je n'approuve pas, a-t-il 
dit, que le comité central soit tenu à 
l'écart de cette question majeure, qui 
est en fait celle de l'organisation de 
son propre travail. » fi s'est aussi 
interrogé sur l’opportunité qu’il y 
avait à recréer, à l’intérieur du 
bureau politique, un poste de respon- 
sable de la «r propagande et commu- 
nication » - confié à M. Pierre Blo- 
tin, - « ce qui peut suggérer, dit, 
qu'liait vocation à redevenir une sec- 
tion idéologique que nous avions eu 
de bonnes raisons de supprimer. » 

M. Le Pots :k conception 
delà démocratie 

M. Marchais a conseillé à M. Sève 
de venir « exposer plus en détail ses 
craintes » au bureau politique, de la 
même façon que M. Hermier sera 
invité à « discuter » des e modifica- 
tions à apporter » à l'hebdomadaire 
Révolution dont il est te directeur. En 
revanche, le secrétaire général du 
PCF n’a pas répondu à M. Hermier 
lorsque celui-ci a souhaité que la 
« question essentielle» de la réconri- 
liatJon de tous les communistes, évo- 
quée au congrès dans les échanges 
entre 1» « refondateurs» et la direc- 
tion du parti, * ait toute sa place » 
dans les prochaines journées & études 
internes sur les suites à damer à ce 
congrès. « Nous sommes toujours 
confrontés à de graves problèmes de 
fond », a souligné M. Hermier, qni 
s’était auparavant concerté avec 
M. Fiterman, empêché de participer 

au débat pour cause (fhospttaüsation 
. «Il y a un décalage, a-t-fl expliqué, 
entre les avancées du congrès, quoi 
qu’on en pense, et la pratique. Je sou- 
haite que tout ce que nous avons dit • 
alors ne soit pas une parenthèse. Des 
i différences, des désaccords demeurent, 
il faut respecter la diversité des opi- 
nions sur le* travailler ensemble ». •: 
Si nous voulons rassembler tout notre 
peuple, il faut rassembler tous les \ 
communistes. » 

Le rapport de M. Zarka a encore 1 
moins convaincu M. Le Pors. L’an- 
cien ministre de la fonction publique 
a fait savoir qu’il ne participerait 
plus aux scrutins organisés sur les 
rapports introductifs présentés an 
comité central, parce que cette procé- 
dure, empêchant tout amendement, 
aboutit à réclamer systématiquement 
un * acte d'allégeance » au « parle- 
ment » du parti S’adressant à - 
M. Marchais, M. Le Pors a eu une 
sortie théâtrale : «r Tu m'avais dit, 
au congrès, que nous n’avions pas la 
même conception de ta démocratie : 
je avis qu'en effet, nous n'en avons 
pas la même c on ce pti o n -. » 

ALAIN ROLLAT 


Les socialistes acceptent les économies budgétaires 
ma is s’interrogent sur l’avenir 


Le débat sur les consé- 
quences financières et écono- 
miques de la guerre du Golfe, 
entra les socialistes et le gou- 
vernement, évolue vers une 
sorte de compromis en deux 
temps : les économies budgé- 
taires, d'un montant de 12 mil- 
fards de francs, annoncées par 
M. Pierre Bérégovoy, se 
feraient rapidement et sans dis- 
• cussion parlementaire; en 
revanche, les financements qui 
apparaîtraient nécessaires ulté- 
rieurement, au-delà de cette 
somme, pourraient faire l'objet 
d'un «collectif» budgétaire au 
printemps. 

M. Bérégovoy est devenu coutu- 
mier du taiL Lorsqu’il doit faire 
accepter aux socialistes des mesures 
fiscales qui leur déplaisent, ou une 
rigueur particulière dans les dépenses, 
le ministre de l’économie, des 


finances et do budget procède par 
annonces brutales, qui, dans un pre- 
mier temps, entraînent des réactions 
rives, amènent ses partenaires à évo- 
quer des hypothèses extrêmes et lui 
permettent de se poser, dans un 
second temps, en «centriste», parti- 
san de décisions modérées. Cette 
méthode semble devoir lui réussir une 
fois encore. 

Après que les membres du gouver- 
nement ont été informés, le 
11 février, des réductions (te dépenses 
auxquelles Os allaient devoir se sou- 
mettre; après qu'ils ont exprimé teur 
émotion, le lendemain, au premier 
ministre; après que certains responsa- 
bles socialistes ont envisagé d’autres 
solutions pour faire face au coût 
direct et indirect de la guerre - recou- 
rir à l’impôt, pour M. Dominique 
Strauss-Kahn, président de la com- 
mission des finances de F Assemblée 
nationale; laisser filer le déficit, pour 
M. Alain Richard, rapporteur général 
du budget, - chacun est prêt & conve- 
nir que 12 müHanis de fiança d’éco- 
nomies sont nécessaires dès mainte- 


Une référence de 1967 


M. Rocard, la gauche et la monnaie... 


e C’est moi qui. en 1966. au 
club Jean-Moulin, ai introduit la 
notion de poétique monétaire de 
gauche», affirme M. Michel 
Rocard dans l'entretien publié par 
la Tribune de l'Expansion du lundi 

1 1 février (le Monde du 

12 février). Le premier ministre a 
raison de rappeler ses positions 
de l'époque. Car M. Rocard 
développait alors des idées qui 
gardent une certaine portée 
générale et ne s’identifient pas 
exactement b la politique de 
« franc fort» qui est aujourd'hui la 
règle d'or de son ministre des 
finances; M. Bérégovoy. 

Ainsi, le 23 novembre 1967. 
dans Tribune socialiste, l’hebdo- 
madaire du PSU (dont 3 est alors 
(e secrétaire national), M. Rocard 
publie un long article intitulé cLa 
gauche et la monnaie». H y étu- 
die la politique du gouvernement 
travailliste de M. Harold Wilson, 
qui a gagné les élections légista- 
tives en Grande-Bretagne la 
15 octobre 1964. Le Jeune diri- 
geant du PSU se sourient d'avoir 
avancé, lors d'un séjour en 
Angleterre cette année-là, devant 
un auditoire travailliste : *11 me 
semblait que le gouvernement 
travailliste aurait dû dévaluer il y 
a ma» mois, c'est-à-tSm dans les 
vingt-quatre heures de son arri- 
vée au pouvoir, ce qui était le 
seul moyen cHmputsr aux Tories 
[conservateurs] ta responsabilité 
d'une situation désormais sans 
issue. Pourquoi ne Va-t-il pas 
fait?» 

M. Rocard observe que sa 
question suscita un t silence gla- 
cial», car elle mettait an doute 
ede façon infàmante l'objectif 
premier que s'était donné le 
Labour : devenir un gouverne- 
ment «respectable» aux yeux de 
tous les Anglais, c'est-à-dire 
gouverner en respectant les 
dogmes imposés à ta société bri- 
tannique par sa bourgeoisie». 
«Un gouvernement britannique, 
ajoute alors M. Rocard, peur tout 
faire, sauf toucher à la reine, et 
toucher à la livre. Tout le pro- 
blème est Sa- 

Une résonance 
actuelle 

M. Rocard explique alors que, 
compte tenu des contraintes 
pesant sur la livre Bt du fait 
qu' «on ne biaise pas avec les 
problèmes monétaires ». . une 
dévaluation était « inévitable » et 
qu'a fallait donc taxer ta propa- 
gande du Labour Pa rty sur la 
paralysie que le rflfa [internatio- 
nal] de la livre faisait subir i la. 
Grande-Bretagne». Et M. Rocard 
ajoute, faisant référence à un 
entretien de M. François Mitter- 
rand paru, à l'époque, dans l' Ex- 
press: € L'éloge qu'a adressé 
François Mitterrand à la pofitigue 
monétaire de Wilson (...) pour 
souBgner /'intérêt nouveau que ta 
gauche porte à la monnaie, s'il 
' était louable dans l'intention, 
trouve bien mal son point d'ap- 
pBcatiôn»... 

M. Rocard conteste encore 
Fidée que te franc trevencBquo 
un rôle monétaire international». 
Selon lui, seule une monnaie 
émise par une institution interna- 


tionale, ou bien celle *du pays à 
plus forte productivité, les Etats- 
Unis». peut revendiquer ce rôle. 
•A défaut, ce sont les travail- 
leurs du pays intéressé qui font 
les frais du prestige monétaire 
douteux recherché par leurs diri- 
geants.» 

M. Rocard conclut : tSeul 
i 'équilibra rigoureux de ses paie- 
ments extérieurs permet à un 
pays d’échapper aux pressions 
du capitalisme international. Ces 
pressions jouent toujours dans le 
sons de Je déflation, du chômage 
et de la restriction des revenus 
salariaux. Le seul moyen d'y 
échapper réside dans la 
recherche de l'expansion par une 
plamflcation sélective.» 

Le contexte historique, géogra- 
phique, financier dans lequel 
M. Rocard écrit ces fignes a beau 
être ancien, cet article n'en a pas 
moins une résonance actuelle : 
on y sent la méfiance - que le 
premier ministre, au fond de 
lui-même, ressent toujours - 
contre les «dogmes» dominants. 
Le 21 mai 1981. alors que fa 
gauche rient d'arriver au pouvoir, 
M. Rocard conseillera à M. Pierre 
Mauroy, nouveau premier minis- 
tre. de dévaluer immédiatement 
et fortement ; «Pierre, lié cfit-3, ru 
dois dévaluer tout de suite et 
sec. car dans les quarante-huit 
heures on ne pouna plus dm que 
c'est ta faute des autres. Tu n’as 
que deux jours devant toi pour 
dire que nous venons de prendre 
connaissance des comptes. // 
faut solder to gestion de nos pré- 
décesseurs et apurer nos 7 % à 
8 % d'écart avec le mark. Et, en- 
plus, nous devrions prendre une 
marge. Tout ça pour dire qu'il 
faut dévaluer de 16 % sms sorts 
du SME, sauf si nos partenaires 
ne nous en laissent pas le 
choix [1j. » 

Dans son entretien à la Tribune 
de l'Expansion, M. Rocard pré- 
cise d'ailleurs : «Une monnaie 
n'est pas forte parce qu'on le 
souhaite. C'est un résultat.» 
C’est précisément en avançant 
un tel argument que tes amis de 
M. Jean-Pierre Chevènement et 
ceux de M. Uonel Jospin contes- 
taient en permanence (au moins 
avant ta guerre du Golfe) ta pofiti- 
que de «franc fort» menée par 
M. Bérégovoy. Ainsi, M. Domini- 
que Strauss-Kahn, président jos- 
piniste de la commission des 
finances de l'Assemblée natio- 
nale et détracteur de la politique 
du ministre des finances, affir- 
mait dans ta Monde du 12 octo- 
bre 1989 : «La volonté d'un 
banc fort, que j'approuve, ne 
doit pas être une fin en soi, mais 
fa traduction, le thermomètre 
d'un équilibre satisfaisant de 
l'économie eBo-même. » A l'évi- 
dence, tels est aussi ta position 
de M. Rocard, même ri Matignon 
n'apprécie pas toujours fa s 
déclarations de M. Strauss-Kahn. 

J.-LA. 


(I) Entretien avec les au trois (Pierre 
Parier et Michel Martin-Roland) de 
ta Décennie Milirrrond (SemI, 1990). 




nant, et qu’il faut y procéder de la 
façon ta plus simple, c’est-à-dire par 
des décrets <f annulation de crédits. 

Reçus, jeudi matin 14 février, par 
M. Bérégovoy, les responsables socia- 
listes de la commission des finances — 
MM. Dominique Strauss-Kahn, Alain 
Richard, Fianças Hollande, Jean Le 
Garrec, Raymond Douyère - ont 
écouté 1e ministre teur expliquer sa 
démarche et justifier les 12 millïards 
de francs d’économies pour l’immé- 
diat, en attendant les quelque 8 mil- 
liards supplémentaires qui seront 
vraisemblablement nécessaires dans 
deux ou trois mois. Ces charges cor- 
respondent au coût de r opération 
Daguet, évalué à 6 milliards de francs 
sur quatre mois an rythme actuel; à 
la couverture par la COFACE des 
contrats d’exportation bloqués par la 
guerre; à un «dérapage» du revenu 
minimum d’insertion (RMI), qui se 
situerait entre 2 milliards et 4 mil- 
liards de francs; sommes auxquelles 
s’ajoutent un prêt à l’Egypte, un sur- 
croît de contribution aubodget euro- 
péen et la prévision de moindres ren- 
trées fiscales. 

Les réductions de crédits annoncées 
par M. Bérégovoy sont admises par 
M. Strauss-Kahn, qui, ifam un entre- 
tien publié vendredi par le Quotidien 
de Paris, déclare : «Je ne reviens pas 
sur la décision de geler 12 milliards de 
francs de crédits budgétaires. A cette 
réserve près que Von aurait pu atten- 
dre. Rien ne pressait » Le prérident 
de la commission des finances estime, 
en revanche, que «si de nouveaux 
réajustements se révélaient nécessaires, 
il ne serait pas passible de les effectuer 
par le biais de coupes budgétaires sans 
remettre en question les priorités de 
faction du gouvernement». Il observe, 
en outre, qu’une nouvelle diminution 
de ta dépense publique aurait un effet 
récessif. C’est pourquoi il privilégie, 
dans une seconde étape éventuelle, le 
recours à on impôt ou à un emprunt 
obligatoire, dont il juge moindre l'ef- 
fet de contraction de la demande, ce 
que d’autrps contestent 

Le «pare-chocs» 


A l'automne 1990, déjà, la nécessité 
de tirer, les premières conséquences 
budgétaires de ta crise dn GoUe, avait 
provoqué une brusque montée de la 
tension entre le gouvernement â une 
partie des dirigeants du PS. Ceux-ci 
contestaient moins, alors, le principe 
même des mesures envisagées que ta 
méthode du gouvernement, qui leur 
avait donné l'impression de les mettre 
devant le tait accompli. Aujourd'hui, 
bien qu’il n’y ait pas encore, estime- 
t-on, péril en la demeure, Matignon 
voudrait éviter que ce scénario ne se 
reproduise, à l’occasion des écono- 
mies budgétaires qu’entraînera la 
conduite de ta guerre. 

M. Bérégovoy n’a pas, semhte-t-ü, 
ta même appréhension du problème, 
fi voudrait éviter la réouverture (Ton 


débat et la remise en cause de sa poli- 
tique à Pintérieur du groupe socia- 
liste. Or si Matignon pense, tout 
comme le ministr e de l’économie, 
qu'il n’est pas question de changer de 
politique, on y juge tout de même 
«délicat» de ne pas associer le Parle- 
ment, d'une façon ou d’une autre, aux 
économies envisagées- Quant aux 
relations avec les socialistes, Mati- 
gnon entend ne rien faire «qui puisse 
choquer le groupe» et s’inquiète un 
peu d'entendre certains députés parler 
de «néo-baüadurisme» à propos de 
M. Bérégovoy. M. Jean-Paul Huchon, 
directeur du cabinet de M. Rocard, 
s’entretiendra personnellement avec 
les députés socialistes. 

La différence d'appréciation qui est 
apparue entre le premier ministre et 
te ministre des finances s'inscrit dans 
ta ligne des rapports qa 'entretiennent 
les deux hommes depuis 1988. Si 
M. Rocard juge que M. Bérégovoy est 
son meilleur «pare-chocs» face aux 
impatiences d'une partie du PS, 
M. Rocard et M. Bérégovoy ne parta- 
gent pas tout à fait h même philoso- 
phie économique. La rigidité de 
M. Bérégovoy, qui revendique l’image 
d'un «Pmay rte gauche», tait souvent 
sourire à Matignon. 

Si le ministre des finances est le 
champion, sans complexes et sans 
états d’âme, de Voithodoxie budgé- 
taire, M. Rocard subit, plus qu'il n’ac- 
cepte vraiment, les règles du jeu - 
notamment la pression d’un environ- 
nement international dominé par les 
libéralismes - à l'intérieur desquelles 
il doit situer son action (le Monde du 
8 novembre I9S9). «Michel Rocard. 
résume l'un rte ses proches, accepte les 
contraintes eu en même temps, essaye 
de les desserrer. Quand il veut faire 
des économies budgétaires, c’est pour 
dégager des marges, alors que Pierre 
Bérégovoy s’arrête à kl première partie 
de la phrase. » 

Intellectuellement, M. Rocard a 
une formation keynésienne, mais ïl 
constate, dans son entretien à ta Tri- 
bune de l'Expansion du 1 1 février, 
qu'un gouvernement ne peut plus, 
désormais, « jouer un rôle contracycli- 
que direct» par la dépense publique, 
compte tenu de F internationalisation 
de réconomie. De même, M. Rocard, 
en 1984, avait proposé le lancement 
d’an grand emprunt pour lutter con- 
tre le chômage. Il jugeait, alors, que 
l'opposition à un tel emprunt relevait 
d’une vision «trop notariale» des 
finances publiques. Mais le directeur 
de cabinet du premier ministre a 
lancé, jeudi, devant les directeurs de 
cabinet des différents ministres, une 
boutade cruelle sur l'idée émise 
aujourd'hui, par M. Dominique 
Strauss-Kahn, d’un grand empranL 
Pour lui, eda relève de la stratégie du 
«sapeur Camember», qui creusait un 
premier trou, puis un second pour s’y 
débarrasser du déblai du premier. 

JEAN-LOUIS ANDRÊANI 
et PATRICK JARREAU 


La chambre des comptes d'Aquitaine 
met en cause la gestion de Bordeaux 


BORDEAUX 

de notre correspondante 

La chambre régionale des comptes 
d’Aquitaine a rendu scs Observa- 
tions définitives sur les finances de 
la ville de Bordeaux, dont clic a 
vérifié les comptes depuis 1983. 
« La poursuite d’une politique active 
d’investissements trouve, d’ores et 
déjà, ses limites dans la capacité de 
la ville à supporter un accroissement 
continu de la charge de sa dette, 
lui-même inévitablement subordonné 
au maintien dans des limites toléra- 
bles de la pression fiscale» : telles 
sont (es conclusions peu optimistes 
d’un examen détaillé de la situation 
financière de la ville. 

La municipalité aurait ainsi « pris 
l’habitude de prévoir systématique- 
ment au budget» l’inscription de 
« recette prématurées, voire injusti- 
fiées». Elle inscrit notamment « dès 
Vannée même du versement de 
l’avance, la recette attendue, quelles 
que soient les dates, parfois éloi- 
gnées, prévues pour les rembourse- 
ments», des avances consenties à 
certains organismes. Ce fut, semble- 
t-il, le cas, par exemple, d’une 
avance de 12 millions de francs faite 
aux Girondins de Bordeaux en jan- 
vier 1984 « afin de leur permettre de 
faire face à un besoin de liquidités 
immédiat ». Cette pratique, relèvent 
les magistrats, «constitue une 
entorse a la règle de l'annualité bud- 
gétaire». Le montant cumulé 
U 983-1 988) de ces «recettes irréa- 
listes » s'élève à environ ISO mil- 
lions de francs. 

«Le recours à des inscriptions 
aléatoires» pour équilibrer un bud- 
get «conduit à masquer la réalité du 
fonds de roulement » qui «ne 
dépasse guère douze jours». Cette 


minceur « a parfois provoqué l’ame- 
nuisement de la trésorerie à des 
valeurs dangereusement basses». 
Selon la chambre des comptes, la 
ville a tenré de remédier à cette 
situation «en différant le mandate- 
ment d'un volume sans cesse plus 
important des dépenses de fonction- 
nement »\ autrement dit, dlc a blo- 
qué te paiement des factures : il y en 
avait pour 34 millions de francs en 
1983 et 63 millions en fin d'exercice 
1988. 

Dans un argumentaire adressé & la 
chambre des comptes, la municipa- 
lité conteste «avec vigueur» ccne 
affirmation. Quoi qu'il en soit, « la 
marge d'autofinancement est faible» 
et l'autofinancement effectivement 
constaté ne couvre plus que « 70 % 
à 80% du montant net de l'annuité 
en capital à payer»’ en dair, écrit la 
chambre des comptes, « la ville peut 
être conduite à emprunter pour rem- 
bourser ses dettes». Cette tendance 
est confirmée par l’augmentation 
des emprunts dans le financement 
des investissements : de 61,36 % en 
1983, cette proportion est passée à 
92,38 % en 1988. Selon la munici- 
palité, toutefois, une «décélération « 
aurait commence en 1989. 

Au chapitre culturel, axe fort de la 
politique municipale bordelaise, b 
chambre épingle trois organismes. 
Ede relève les « insuffisances de ges- 
tion» du conservatoire André-MaJ- 
raux ; b «faiblesse de l’organisation 
administrative et financière» du 
Grand Théâtre de Bordeaux (il a 
coûté 44 misions de francs en 1988 
à b Ville) mais aussi celle de l’Or- 
chestre national Bordeaux-Aquitaine 
(coût : 23 millions de francs en 
1988). 

GINETTE DE MATHA 
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EDUCATION 


Allègement des programmes et refonte des filières 


La Conférence des grandes écoles propose une réforme 

des «prépas» scientifiques 


Un groupe de travail de la 
Conférence des grandes écoles, 
comprenant également des 
représentant du ministère de 
l'éducation nationale et des 
enseignants, vient de conclure 
un rapport sur la réforme des 
classes préparatoires scientifi- 
ques {math sup et math spéj. Il 
recommande une diminution des 
horaires, la rénovation des pro- 
grammes et la création de nou- 
velles filières. 

A force d’entendre évoquer la 
nécessaire réforme des «prép3S» 
scientifiques, on finissait par ne plus y 
croire. Certes, au moment où les 
grandes écoles d'ingénieurs sont som- 
mées de développer et de diversifier 
leur recrutement, chacun admet, bon 
gré mal gré, les insuffisances de ces 
dasses préparatoires : horaires écra- 
sants, bachotage excessif inexistence 
du travail personnel, hiérarchie 
absurde des filières, dictature des 
mathématiques au détriment de la 
chimie ou de la culture générale. Mais 
de là à passer à l'acte et à bousculer 
un système immuable et dominateur, 
la marge semblait bien grande. ■ 

Cest pourtant cette improbable 
réforme que la Conférence des 
grandes écoles est désormais en 
mesure de promouvoir. En effet, le 
groupe de travail qu’elle a constitué 


au printemps dernier, sous la prési- 
dence de M. Jean Herr, directeur de 
Télécom Paris, est parvenu à élaborer 
un projet global et minutieux de réno- 
vation des actuelles math sup et math 
spé . Or ce groupe réunissait les prin- 
cipaux acteurs : les responsables cPune 
vingtaine d'écoles (dont Polytechni- 
que, Centrale, les Arts et Métiers, les 
écoles normales supérieures (fUlm et 
de Cachan.,.), mais aussi les représen- 
tants des enseignants de dasses prépa- 
ratoires ainsi que M. Jean-Louis 
Ovaert, chargé de suivre te dossier au 
ministère de l'éducation (le Monde du 
6 septembre 1990). Autant dire qu’ü 
bénéficie, dis à présent, d’un sérieux 
consensus. 

iilaire 


filière SPI (sciences et physique 
industrielles) est conçue comme une 
filière généraliste, assurant une bonne 
culture dans le domaine des sciences 
de l'ingénieur et réalisant la synthèse 
entre sciences fondamentales et 
sciences appliquées . La filière MP 
(mathématiques, physique) est la plus 
proche des actuelles classes «M». 
Enfin la filière MPT (math, physique, 
technologie) a pour ambition de faire 
de la techn olo g ie une véritable science 
industrielle avec un horaire du même 
ordre que tes mathématiques et h 
physique; die privilégie 1 approche 
du concret». 


consiste à diversifier les prépas scien- 
tifiques. «à la fins en terme de profils 
et de disciplines, grâce à des filières 
plus typées et dehiêranchisées. sans 
monopole d'exceüence». Sept filières 
bien distinctes sont ainsi définies. 
Trois d’entre elles correspondent aux 
actuelles math spé TA, TB et TS 
(ouvertes aux badtdiers du techni- 
que), rénovées et restructurées. La 
vraie nouveauté réside dans la dispa- 
rition de math spé classique (M et P) 
qui serait remplacé par quatre filières 
bien différenciées. La filière PC (phy- 
sique, chimie) assurerait une forma- 
tion pluridisciplinaire avec 45 % des 
enseignements dans les deux disci- 
plines-mères et 30 % de mathémati- 
ques; travail expérimental et modéli- 
sation seraient mieux équilibrés. La 


par semaine 

Cette diversification des filières s’ac- 
compagne d’un décloisonnement des 
cuisns. Comme le souligne 1e rapport, 
eune orientation des éleres ms la for- 
mation qui leur convient te mieux est 
un gage d'efficacité pour une activité 
professionnelle ultérieure. Il doit donc 
Hre prévu des branchements permet- 
tant d’assurer en permanence cette 
orientation». Contrairement à la 
piath sup’actuelle qui enferme tous 
es étudiants dans un même moule, le 
'groupe de travail propose d’introduire 
une diffîrcodatioa des filières dès ce 
niveau, avec trois dominantes : physi- 
que-chimie, math-physique, et matb- 
pbysique-tedinotogie. Des passerelles 
et des bifurcations seraient possibles 
au moment du passage en seconde 
année. 


En raison des économies budgétaires liées à la guerre 

Suppression de 4 700 postes aux concours 
de recrutement d’enseipants 


Le débat sur les retombées de la 
guerre du Golfe qui divise depuis 
quelques jours les socialistes va trou- 
ver matière à rebondissement. Et de 
belle manière. Le budget de l’éduca- 
tion nationale est. en effet, l'un des 
premiers à souffrir des économies 
décidées par le gouvernement. Le 
nombre de postes mis au concours du 
CAPES et du CAPET va être sérieu- 
sement révisé à la baisse. Au lieu des 
26 365 postes initialement prévus, ce 
sont en effet 21 670 postes qui seront 
proposés, a annoncé, jeudi 14 février, 
le Syndicat national des enseigne- 
ments du second degré (SNES), soit 
une révision à la baisse de l’ordre de 
18 %. Le ministère de l’éducation 
nationale confirme ces chiffres. A 
deux mois des épreuves, le coup est 
rude, spécialement pour les étudiants 
qui vont passer les concours 
externes : seulement 10 820 postes 
leur seront offerts, au lieu des 1 3 365 
prévus, soit une baisse de 19 % par 
rapport au projet de budget, et de 
13% par rapport au volume de 
postes mis aux concours en 1990. 
Aux CAPES et CAPET internes, 
réservés aux enseignants déjà en fonc- 


tions, les chiffres sont également révi- 
sés à la baisse, mais l’augmentation 
du volume de postes offerts reste 
importante par rapport à 1990 
(+■ 54% au lieu du doublement 
prévu). 

Celte régression devrait être d’au- 
tant plus mal vécue qu’elle fait suite à 
une augmentation considérable, 
depuis deux ans, du nombre de postes 
offerts : + 40 % en 1989. + 30 % en 
1990. Et l’effet d’image risque d’être 
désastreux puisque cette décision 
intervient au moment où vont être 
créés, dans chaque académie, des ins- 
tituts de formation des maîtres 
(IUFM), destinés notamment, en 
améliorant la formation initiale, à 
attirer en plus grand nombre les etu- 
diants vers la profession enseignante. 

Or le nombre de candidats aux 
concours du CAPES et du CAPET 
augmente cette année encore, quoique 
faiblement (respectivement 2 % et 
8 %). Pour la session 1991, 41 897 
candidats sont inscrits à ces deux 
concours, soit environ un candidat 
pour quatre postes. Il faut compter 
aussi avec la rigueur des jurys qui fait 
que la totalité des postes ne sont pas 


pourvus. En 1990, 12 468 postes 
étaient offerts, mais seulement 8 228 
(66 %) ont été effectivement pourvus. 
Par conséquent, en raison de la 
grande sélectivité des concoure, les 
restrictions décidées par le gouverne- 
ment pourraient n’avoir aucun effet 
sur le nombre de nouveaux ensei- 
gnants recrutés à l'issue de la pro- 
chaine session, souligne t-on au 
ministère de l'éducation nationale. Le 
constat n’est pas faux, mais il «culte 
F impact politique d’une telle décision. 
Pour la prochaine rentrée, 38 000 
élèves supplémentaires sont attendus 
dans les collèges et 38 500 dans les 
lycées. «Avec quels enseignants 
seront enseignés les élèves?», inter- 
roge le SNES, qui redoute l'accroisse- 
ment des recrutement de maîtres- 
auxiliaires. Et le syndicat poursuit : 
« On comprend mieux pourquoi une 
des dispositions de la loi d'orientation 
qui prévoit la publication d’un plan 
pluri-annuel de recrutement n ‘est pas 
appliquée, le gouvernement ne voulant 
se sentir lié par rien.» 

CHRISTINE GAR1N 


Troisième idée force : l'allègement 
de l’emploi du temps. Le groupe 
estime souhaitable de ramener les 
horaires hebdomadaires de math 
sup’à vingt-huit heures de cours ou 
équivalent (contre trente et une à 
trente-sept heures actuellement). S’il 
n’atteint pas tout à fait cet objectif 
(vingt-neuf heures prévues en math 
sup PC et MP), cette réduction se tra- 
duit, dans les maquettes très précises 
d’emnkà du t wnm nrorK w éfS. par un 
allègement scnsibte&^ids des 
mathématiques (dix à douze heures 
par semaines, au lieu de 12 à 
14 heures Btgoattfbui). 

Cest en effet le quatrième objectif 
du groupe : rénover les contenus et 
rarehitecture des programmes pour 
éviter on emp ilement excessif et dés- 
équilibré. Ainsi la chimie deviendrait 
une discipline obligatoire dans toutes 
les filières pendant les deux années. 
De même des enseignements A option 
seraient introduits dans toutes les 
filières dis le second semestre de 
math sup, afin de favoriser l’ouver- 
ture vers d’autres disciplines (option 
civilisation ou biologie, par exem pte ), 
ainsi que le travail autonome ou en 
équipe. Enfin les programmes de cha- 
que matière ont été épluchés par le 
groupe de travail qui propose bon 
nombre d'allègements et de modifica- 
tions. 

Reste à obtenir l’accord de toutes 
les écoles d’ingénieurs sur cette 
réforme générale. Pour le groupe de 
travail en effet, il est essentiel que 
chaque école * recrute de manière 
importante sur plus de deux filières 
A par exemple troisj et de manière 
significative sur la plupart des autres». 
Cest la condition sine qua non pour 
assurer d'emblée la crédibilité des 
nouvelles filières et pour éviter la 
reconstitution immédiate de parcours 
pius ou moins « nobles». L'accord des 
écoles, dont les responsables ont par- 
ticipé au groupe de travail, est plutôt 
encourageant 

Mais pour en avoir le cœur net, la 
Conférence des grandes écoles vient 
d’envoyer son projet à l'ensemble de 
ses membres. Chacun est invité à for- 
muler ses remarques et surtout à indi- 
quer le nombre de places qu’il serait 
prêt i offrir, d’ici à 1995, pour cha- 
cune des filières. Les réponses & ces 
questionnaires sont attendues avant le 
30 mars prochain. L’un des tests les 
plus significatifs sera l'attitude de 
iTcole polytechnique, très réticente, il j 
y a quelques mois, à l’idée de recruter : 
ses élèves affleura que dans tes filières 
PC et MP, mais qui a, depuis, changé 
de directeur des études. 

Enfin le succès de cette réforme 
repose également sur l'assentiment du 
ministère de f éducation nationale. Ce 
dernier a été associé à toute la 
réflexion et les conclusions du groupe 
de travail vont dans le sens souhaité 
depuis longtemps par ML Ovaert. Le 
ministère a, dès à présent, constitué 
un «groupe de suivi» afin de réfléchir 
à la mise en place des nouvelles , 
filières et des nouveaux programmes. 

La création des nouvelles filières est r 
envisagée en math sup pour la rentrée 
1993. 

GÉRARD COURTOIS 


MÉDECINE 

La publicité et la lutte contre le tabagisme 

Une blonde sous un blouson 

On savait que les profession- 


nels de te publicité et du tabac - 
cofnme d’ailleurs ceux de l’al- 
cool - cherchaient, depuis sa 
promulgation, les moyens de 
contourner la récente lot Evin de 
lutte contre les méfaits du taba- 
gisme et de l’alcoolisme. On 
n’imaginait pas que certains 
seraient allés si vite en besogne 
qu’ils sont en mesure aujour- 
d’hui de lancer une action à ce 
point spectaculaire et périlleuse. 

C’est ainsi que la SEITA vient 
d’annoncer le lancement d’une 
nouvelle cigarette blonde sous 
la marque Chevignon. La régie 
s’associe de la sorte à une 
image qui, en quelques années, 
a acquis les dimensions d'un 
véritable mythe chez les jeunes 
de dix-sept h vingt-cinq ans en 
proposant des vêtements de 
cuir et de peau, décalque fran- 
çais des années 50 version 
américaine. Le succès id est tel 
que les responsables de cette 
société (600 millions de francs 
de chiffra d'affaires, près d'un 
milliard avec les licences et une 
rentabilité de 7 %}, envisagent 
d’exporter leurs marques et leur 
style dans plusieurs pays euro- 
péens. 

Aventure 

et dépassement de soi 

L'aventure Chevignon croise- 
ra-t-elle - et de quelle manière 
- celle de la SBTA ? Soucieux, 
au même titra que ses concur- 
rents étrangers, de s’implanter 
au plus vite auprès du pius 
grand nombre de jeunes futurs 
consommateurs, la SEITA a 
tout naturellement retenu cette 
marque-phare comme d'autres 
professionnels du tabac inves- 
tissent largement dans la 
mythologie du Far West ou 
dans des rallyes orga n isés sous 
d’autres latitudes et censés 
représenter une version 
moderne et mécanisée de 
l'aventure et du dépassement 
de soi. 

Cette opération tombe-t-elle 
sous le coup de la récente loi 
Evin qui impose notamment une 
restriction drastique des pubficv- 
tés incitant à la consommation 
de tabac? On indique, dans 
l'entourage de M. Bruno 
Durieux. ministre chargé de la 
santé, que l’accord Chevignon- 
SEFTA serait antérieur à 1a publi- 
cation du texte de loi ce qui, en 
toute hypothèse, impose une 
analyse juridique détaillée. La loi 
du 10 janvier 1991 considère 
que toute propagande ou publi- 
cité en faveur d’un produit qui 
rappelle le tabac est une publi- 
cité indirecte pour celui-ci. Cela 
signifie notamment que la firme 
qui vendrait des vêtements por- 
tant le nom d’une cigarette a les 
mêmes limitations de promo- 
tion que le tabac et se verrait 
interdire toute publicité à la fin 
de l’année 1992. La seule 
exception prévue par ce texte 


de loi concerne les produits mis 
sur la marché avant le 1» janvier 
de cette année par une entre- 
prise juridiquement et financiè- 
rement distincte de celle qui 
commercialise les cigarettes. 
Cette dérogation disparaît si les 
entreprises établissent un lien 
juridique et financier. Toute la 
question est donc de savoir s’a 
y a, m la matière, un « lien juri- 
dique» entre la SEITA et la 
société Charles Chevignon. 

e Tout le débat parlementaire 
a montré sans ambiguité la 
volonté du gouvernement et du 
Parlement d'interdire toute 
publicité directe ou indirecte 
pour le tabac », nous a déclaré 
la professeur Claude Got. l’un 
des spécialistes de santé pubfi- 
que, à l’origine du texte de loi. 
Or, la première firme qui tente 
de contourner cette volonté est 
une entreprise d’Etat sous la 
tutelle de l'un des signataires de 
la loi. a Nous demandons au 
gouvernement de faire preuve 
de cohérence en exigeant que 
les responsables des entre- 
prises publiques respectent la 
volonté du Parlement. Nous 
demandons au garde des 
sceaux d'utiSser ses posstbUitâs 
d'action pour que la justice se 
prononce rapidement. B ne peut 
y avoir une politique de la santé 
soutenus par MM. Claude Evin 
et Bruno Durieux et une politi- 
que de la SEITA et de la mala- 
die soutenue par MM. Pierre 
Bérégovoy et Michel Charasse. 
De telles pratiques sont inac- 
ceptables dans une démocra- 
tie.» 

On confie d’autre part, au 
cabinet de M. Durieux. que le 
ministre Chargé dB la santé veil- 
lera à ce que, en la matière, les 
contournements da la loi de 
1976 (dite loi Veil). très fré- 
quents ce&deaûères années,, ne 
se reproduisent pas. On sou- 
ligna aussi que l'arsenal législa- 
tif dès è présent en vigueur per- 
mettrait au ministre, en fonction 
des conclusions de l’analyse 
juridique, de réduire è néant au 
presque toute publicité h venir 
des vêtements Chevignon. 
L' utgsa tion de cette marque par 
la SEITA conduirait an effet, en 
vantant ces produits, à faire de 
la publicité indirecte, et è ce 
titre condamnable, pour une 
cigarette. Pour la firme de prêt- 
à-porter le jeu en vaut-il la chan- 
delle? Au min istère de la santé 
on estime que non. On souligne 
aussi que l'on pourrait, si c'était 
nécessaire, compléter au plus 
vite la loi de manière è prévenir 
ce type d’entreprise qui, du 
point de vue de la santé publi- 
que et compte tenu des ravages 
causés par la consommation de 
tabac chez les plus jeunes, est 
évidemment perverse. 

JEAN-YVES NAU 


JUSTICE EN BREF 

□ Fausses factures de l'immobilier: 
inculpation d’on ancien dirigeant des 
GTM.- Chargé de l’enquête sur les 
circuits de fausses factures des entre- 
prises de travaux publics et de l'im- 
mobilier dans la région parisienne, 
impliquant notamment la COGE- 
DIM, le juge d’instruction du tribunal 
de Paris, ML David Peyron, a inculpé, 
jeudi 14 février, l’ancien responsable 
de Tagenoe Ile-de-France des Grands 
Travaux de Marseille (GTM), M. 
Jérome Champetier de Ribes-Chnsto- 
fle d’usage de faux. Ce dernier a été 
placé sous mandat de dépôt 
Les enquêteurs auraient retrouvé fora. 
la comptabilité de f agence parisienne 
des GTM trois fausses-factures d’un 
montantde deux millions de francs 
émises en 1988 par la société de 
démolition la CTMT. 

a Tentative d’attentat devant le com- 
missariat (TAngiet (Pyiénées-Àtiand- 
qwa). - Un engin explosif de fabrica- 
tion artisanale a été découvert jeudi 
14 février, dix minutes avant sa mise 
à feu, devant le commissariat de 
police d’Anglet. L’engin, constitué 
notamment d’une bouteille de gaz de 
kilos et d'un réveil réglé pour pro- 
voquer une explosion dans la soirée, 
était caché dans un sac poubelle, fl a 
été découvert lors d’un contrôle de 
routine par une patrouille de police. 
Dans la nuit précédente, du 13 au 
14 février, deux attentais avaient été 
commis dans la région, l’un à 
Bayonne, détruisant une agence 
immobilière, et l'autre à Anglet, où 
{'explosion d’un engin de fabrication 
artisanale avait endommagé une 
imprimerie. 


Simone Weber devant les assises de Meurthe-et-Moselle 

La mère, la fille et la cour 


La cour d'assises de 
Meurthe-et-Moselle a entendu 
jeudi 14 février une déclaration 
qui constitue l’une des charges 
les plus importantes contre 
Simone Weber, accusée d’avoir 
tué Bernard Hettier. Au-delà 
des mots, c'est la personnalité 
du témoin qui accabfe {'accu- 
sée. puisqu'il s'agit de sa pro- 
pre fille. 

NANCY 

de notre correspondant 

La justice ne connaît pas d’obs- 
tacle à la manifestation de la 
vérité. Un témoin à charge est un 
témoin comme les autres, quelle 
que soit sa qualité, même si c'est 
la propre fille de l'accusé. On le 
dispensera seulement de prêter 
serment, mais si son propos n'est 
pas dicté par la haine ou la ven- 
geance. il n'en sera que plus crédi- 
ble. Cest dans ces conditions que 
Brigitte Lamoureux, vingt-quatre 
ans, s'avance vars la barre en titu- 
bant. Ses premiers mots ss per- 


dent dans un sanglot. Un long 
silence, une profonde inspiration, 
amplifiée par la sonorisation, et 
Brigitte se jette dans une longue 
phrase hâchée par des soupirs. 
«Ma mère est venue chez moi le 
30 juin 1985, à Epinay-sur-Seine. 
Bie m'a demandé qu'on lui rende 
un service. Elle a demandé à mon 
mari s'il pouvait se faire passer 
pour Bernard Hettier. pour voir un 
médecin que l'on ne connaissait 
pas. C'était un dimanche. C'est 
moi qui ai téléphoné au commissa- 
riat pour connaître le nom du 
médecin de garde. Le médecin est 
venu. Il a fait un certificat d'arrêt 
de travail.» 

Comme épuisée, la jeune femme 
s'arrête. Visiblement, elle se rend 
compte qu elle vient de confirmer 
que se mère semble bien avoir 
organisé la survie artificielle de 
Bernard Hettier, disparu le 22 Juin 
1985. Il y a quelques jours, c'est 
son cousin Roger Lapierre qui est 
venu dire comment il avait, à la 
demande de M- Weber, télé- 
phoné à plusieurs personnes, aus- 
sitôt après la disparition, pour dire 


que M. Hettier ne rentrerait pas, 
afin qu elles ne s'inquiètent pas. 
Aujourd'hui, c'est l’aveu de la réali- 
sation de ce faux certificat médi- 
cal. Mais Simone Weber affirme 
que tout cela n'était fait que pour 
rendre service è Bernard Hettier 
afin qu'il ne perde pas son emploi, 
car il avait déjà « disparu» une fois 
en se taisant hospitaliser discrète- 
ment. 

Vue carte 
bancaire 

Le président Nicolas Pacaud 
commence son interrogatoire. 
Avec une délicatesse involontai/»- 
mem cruelle, il parle au témoin de 
Simone Weber en disant «votre 
mamans. Mais il ne lui épargne 
aucune question. Et Brigitte doit 
s'expliquer sur une carte bancaire 
que sa mère avait évoquée devant 
elle. Aux enquêteurs, elle aurait 
déclaré que Simone Weber avait 
notamment dit ; a Ça semblerait 
bizarre que Bernard Hettier ne 
retire pas d'argent sur son 
compte. » Aujourd'hui. Brigitte, qui 
respire de plus en plus mal, ne sait 
plus quoi répondre. Volontiers agi- 


tée, la foule massée dans la salle 
respecte ses longs silences. Dans 
le fond, son père qui a témoigné si 
sévèrement contre son ex-femme, 
ne la quitte pas du regard. Brigitte 
reprend son souffle, sa voix se raf- 
fermit et devient même métallique 
lorsqu'elle répond au président : 
e C'est vrai, on a fait pression sur 
moi. Aux policiers, mon mari et 
moi nous avions (fit qu’un homme 
accompagnait ma mère quand &Se 
est venue me chercher. Ils nous 
ont dit que si nous continuions è 
mentir, j'irais à la prison Chartes-IU 
de Nancy et que ma fite serait pla- 
cée dans un foyer de la DDASS. » 
Mais l’interrogatoire est fini et 
M- Lamoureux est donc livrée aux 
avocats qui utilisent largement, 
depuis le début de ce procès, la 
* cross examination», pourtant 
réservée aux juridictions anglo- 
saxonnes. Chaque témoin est sou- 
mis à un feu roulant de questions, 
mais sans bénéficier de la protec- 
tion de la rigueur britannique. 
Aussi, les adversaires font sou- 
vent les questions et les réponses 
jusqu'à l'empoignade finale. Bri- 


gitte n’échappe pas à ce rite 
féroce. La partie civile voudrait lui 
faire dire qu'elle a toutes les rai- 
sons de détester sa mère. La 
défanse voudrait entendre le 
contraire. Brigitte ne contente ni 
les uns ni les autres : les avocats 
n'ont pas compris que ce n'est 
pas si simple. La jeune femme suf- 
foque. Crise d'asthme, Ventoline. 
L'audience est suspendue. 

A la reprise. Simone Weber fait 
ses observations. Habituellement, 
elle fustige tous les témoins et 
même ceux qui -sont venus tendre 
une main amicale ont été violem- 
ment rejetés. Pourtant, devant sa 
fille qui l’accable, M» Weber se 
contente de corriger quelques 
détails. Brigitte quitte la barre, fait 
quelques pas, s'arrête, tourne la 
tête vers sa mère, et la regarde 
longuement. Dehors, la neige a 
cessé de tomber. Noyé de déses- 
poir. le visage de la jeune femme 
semble vouloir dire qu'elle n’a pas 
voulu cela. Leurs yeux se croisent 
et. dans ceux de M« Weber, 
passe un éclair de tendresse. 

MAURICE PEYROT 
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théâtre 


«.h 3 ^ 011 ** P® 55 ® ^ant un pay- 

M«e de montagnes enneigées peinr 
ea oouleun vives sur une toile de 
fond. La seconde partie se nasse au 
5r"Jif n JP*> les .montagnes sont 
P en diilons, sur lesquels- 
gSLjyÿ» 4 » des colonnes 
doriques, descendent des cintres et 
y remontent. Deux rideaux bre-; 
chtiens, 1 un couvert de fresques 
façon graffitis mur de BeriinTl’au- 
tre ocre uni, vont et viennent, déli- 
mitant les espaces. Seuls éléments 
permanents, côté jardin une vespa- 
sieane, côté cour on oratoire samt- 
suipicien, symboles ironiques de 
1 esprit et du corps... Quelques 
objets apparaîtront, une table, des 
silhouettes féminines en bois 
découpé, une épée comme un jouet 
trop grand, une table, une 
panière.» 

Le décor de Mesure pour mesure 
- de Johannès Grützke - et la mise 
en scène - de Peter Zadek, - c’est 
le théâtre, uniquement, simple-! 
ment, magiquement. Théâtre de 
tréteaux qui étale avec panache un 
parti pris de «pauvreté» arro- 
gante, accusé par des costumes 
hétéroclites - également de Johan- 
nès Grützke. C’est le Capitaine 
Fracasse jouant Shakespeare, et 
pourquoi pas Shakespeare par 
lui-même, on imagine ainsi les 
représentations du Globe, comme 
un jeu oscillant entre la blague et le 
vrai, entre les fulgurances de l’an- 
goisse et celles de la dérision. 

Cette orgueilleuse désinvolture 
est vraiment nécessaire car la pièce 
est pour le moins touffue, on y 
chercherait en vain un début de 
continuité V- ne parlons pas de logi- 
que - dans les comportements. 
Mesure pour mesure fait partie de 
ces comédies d’intrigue comme le 
Conte d'hiver ou Comme il vous 
plaira, qui attirent les metteurs en 
scène, car ils y voient ce qu’ils veu- 
lent : une fable philosophique, un 
conte ésotérique, initiatiqne... 
Peter Zadek a- donc opté pour la 
mise en jeu d’une hyper-théâtralité 
complexe, perverse. 


CULTURE 

Amour, pouvoir et dérision 

Dans « Mesure pour mesure », Peter Zadek met en scène 
pour la première fois des acteurs français 



Isabelle Huppert et André Marron 


ret) a délégué ses pouvoirs, car il a 
eu envie de mieux connaître son 
peuple, et de s’en aller sur les 
routes, déguisé en moine. 

Frappé par la beauté d’Isabelle, 
Angelo lui propose d’échanger sa 
virginité contre la vie de son frère, 
qui ne verrait pas d’inconvénient & 
ce marché. Heureusement, sous 
son déguisement, le duc veille, et 
d’ailleurs Angelo n’a aucunement 
l’intention de tenir ses promesses. 
Tout ceci demeurerait relativement 
simple, sans Pintervention d’autres 
personnages importants, en parti- 
culier l'excentrique Lurio (Philippe 
Ciévenot), un sage seigneur (Jean- 
Pierre JorrisX un prévôt (Jean-Ma- 


rie Frin), la fiancée d’Angdo (Béa- 
trice Romand), un prêtre (Jacques 
Bourgaux), quelques figures bouf- 
fonnes dont Heinz Shubert, Jean- 
Claude Legu&y. délicieux abruti, et 
Zozie de Paris, qui habite Berlin, 
travaille avec Peter Zadek depuis 
dix ans et compose deux person- 
nages poétiquement grotesques. 

La pièce est construite comme 
un feuilleton, c’est-à-dire que l’in- 
trigue principale se met en marche 
de façon assez claire sur des postu- 
lats simples qu’il faut accepter, ils 
donnent la règle du jeu. Ensuite, 
des péripéties accidentelles aux- 
quelles les personnages sont bien 
obligés de s’adapter, quitte à cfaan- 


Conune 
00 feuilleton 


Compter ou frémir 

« Sade 120 »,« la Caresse » : 
deux spectacles autour des chiffres, des mots, du désir 


Le fil conducteur est l'histoire 
d'Isabelle (Isabelle Huppert), 
novice dont le frère Claudio (Pas- 
cal Bongard) est condamné à mort 
pour avoir fait un enlant à sa fian- 
cée (Anouschka Renzi). Nous 
sommes en pleine période de 
redressement moral. Les bordels 
doivent fermer, au grand dam de 
Madame Moulue, la maquerelle 
(Christine Pignet), et de son servi- 
teur (Roland Amstutz). Isabelle va 
implorer la grâce de Claudio 
auprès d’Angeïo (André Marcon) 
auquel le Duc (François Marthou- 


Une boîte noire et une botte 
blanche. D’abord vides, puis meu- 
blées respectivement d’une méri- 
dienne de velours ronge et de deux 
chaises. La boîte noire accentue sa 
clôture par des parois-miroirs qui 
réfléchissent, & défaut de person- 
nages, IV historienne ^-conteuse du 
Sade 120 de Louis CasteL La boîte 
blanche de la Caresse de Philippe 
Faure, est percée de fenêtres au 
jardin, d’une porte à la cour, par 
où entrent et sortent des comé- 
diens, mais eQe n’en est pas moins 
dose elle aussi, comme est dose la 


VENTES 


Marché morose 


L'art contemporain continue de se faire du souci 
en vente publique 


«Le cadavre n 'est pas aussi mort 
que je pensais.» C’est la petite 
phrase lancée par M* Loudmer, à 
l’issue de la vente d’art moderne et 
contemporain qu’il organisait jeudi 
soir à Drouot, pour un montant 
d'adjudications de 

16 809S00 francs. Au total, 
soixante-dix-huit lots proposés, abs- 
tractions informelles (Fautrier. 
Dubuffet) ou coloristes (Poliakofl; 
Lanskoy, Karel Appel, RiopeÜe) des 
années SO, ou installation des 
années 80, comme ce Gravier rouge 
de Richard Long (1987) à plaquer 
su t «un sol plat et propre» et boudé 
par f assistance. 

Attirés par les signatures et sans 
doute pour prendre le pouls du mar- 
ché, te public est venu plutôt nom- 
breux, mais les résultats contrwü- 
sent cette affluence. 60 % 
d’invendus malgré des estimations 
fixées avec un coefficient de baisse 
inférieur de 20, 30, voire 50 % aux 
adjudications d’il y a un an. Un 
exemple : une acrylique de l’artiste 
graphiste Keith Haring, USA 82, 
estimée entre 120 000 et 
1 50000 francs, et qui pouvait s’en- 
voler jusqu'à 340 000 en 1 990, n a 
pas dépassé 108000 francs. Elle a 
dû être retirée. Une gouache et 
crayon sur papier de J Brown 
(1984), estimée entre 200000 et 
250000 francs, a subi le même sort, 
l’enchère n’ayant atteint que 
100000 francs. «A un certain niveau 
de gloire. l'artiste crée avant tout de 
la valeur marchande», écrivait Andy 
WarhoL Sa Campbell Soup n’a pas 
affamé les acheteurs : cette acrylique 
et sérigraphie sur toile, signalée 


comme une pièce unique dans sa 
couleur, estimée entre 300000 et 
350000 francs, a dû être ravalée Â 
220000 francs. Même sort pour 
Masson, Lanskoy, Wesselman, 
Tapiès, Dubuffet, 

Un roi à la pijpe d’Autony Glavé 
(1957), convoite par un marchand 
madrilène, a atteint son estimation 
(600000 francs) de justesse. Peu 
d’œuvres ont réussi à dépasser 
celle-ci avec panache : le succès 
revient à Gaston Chaissac, Pami de 
Breton, l’homme qui aimait « pein- 
dre comme les enfants», découvert 
récemment vingt-cinq ans après sa 
mort ( 1 00 000 francs pour un col- 
lage estimé entre 40 000 et 
50000 francs), ou Botero, avec une 
Huile sur toile sans grosse dame esti- 
mée entre 600000 et 700000 francs 
et adjugée, par téléphone, 
760000 francs i un marchand amé- 
ricain. Et & César, avec un bronze, 
daté de 1959, vendu 890000 francs, 

. soit tout de même en-deçà de son 
estimation (entre 1000000 et 
1 200000 francs). 

Ces résultats plutôt moroses sont, 
bien sûr, liés à rmquiâiide que sus- 
cite la guerre du Golfe avec, en toile 
de fond, la crise du marché de Part 
moderne et contemporain après 
cinq ans d’intense spéculation. Paris 
en subit les conséquences de plein 
fouet : œi l’a vu ion des dernières 
ventes aux enchères. Quatre jours 
après le décl e n ch ement de la pierre 
du Golfe, la vente «L’art et son 
concept» (M* Cornette de Saint- 
Cyr) laissait soixante invendus sur 
un total de quatre-vingt-seize lots. 

LAURENCE BENAIM 


pièce. Louis Castel, metteur en 
scène avignonais passionné de 
Sade depuis qu’il a découvert, il y 
a une douzaine d’années, les 
Crimes de l'amour , rêvait de mon- 
ter tes 120 journées de Sodome 
sans en rien montrer d’autre que la 
lettre : c’est-à-dire des mots et des 
chiffres, toute cette combinatoire 
de rites et récits dénombrés par 
laquelle l'écrivain, enfermé à la 
Bastille, a élaboré sa ténébreuse 
utopie. 

Son spectacle, créé à la maison 
de la culture de Grenoble, propose 
en effet une lecture de Sade, au 
sens premier du terme. Avant d’en- 
trer dans la salle, le public doit 
passer devant des trous de voyeurs 
pour découvrir, en guise de peep- 
show, des fragments de manuscrits. 
Des mots encore, en caractères 
d’imprimerie, défilent ensuite sur 
les parois de la boite noire quand 
les machines & jouir et i tuer se 
mettent en marche dans le récit de 
l’ Historienne. Et la litanie des 
nombres, qui commence dès l’attri- 
bution de numéros d’ordre aux 
téléspectateurs, est la musique 
infernale qui les accompagne. La 
théâtralité ne trouve son compte 
que par le biais de l’Historienne 
(Thérèse Roussel), seule en scène 
avec un jenne homme qui repré- 
sente tous les «sujets » de 
débauche. Comme les personnages 
travestis de Genet, elle signifie le 
sexe, assez magistralement, sans le 
rendre sensible. Tout est concept, 
dis lors : pas de place pour le ver- 
tige. 

Dans la Caresse, au contraire, 
Philippe Faure a mis en panne les 
spéculations intellectuelles pour 
écouter les pulsions des corps. Il 
veut faire ressentir ce qui 
s’échange entre les êtres, en deçà et 
'en dépit des mots. L’héroïne de sa 
piècç, une jeune fille éprise d’ab- 
solu, souhaite «réaliser» les «estes 
d’aflectïon de l’homme qui 1 aime 

A PARTIR DU 19 FEVRIER 


STÜ DIOJesCHAMPS-ELVSEES 

MICHEL 
ETCHEVERRY 


BLOC NOTES 

FRANÇOIS MAURIAC 

AdaptaUoo MICHEL SUFFRAN 


W.,, O-, JEAN-LOUIS THAMIN 


Location 47 20 08 24 


en étant caressée devant témoins. 
Un projet scabreux? Une douce 
folie, plutôt, émouvante dans la 
mesure où elle reflète celle de l’au- 
teur. Comme cette jeune fille, Phi- 
lippe Faure semble chercher par 
quel spectacle fixer les sentiments 
- fragiles, évanescents, qui glissent 
d’une réplique à l’autre. Les 
actrices (Catherine Mouchet, Joëlle 
Broyas) suggèrent avec délicatesse. 
Même si l’histoire qu’elles racon- 
tent manque de force dramatique, 
elles font passer la confidence sur 
l'écriture. Leurs silhouettes à peine 
mises en scène, dans cette boîte 
blanche, ont quelque chose de fré- 
missant qu’il faut bien appeler le 
mystère du théâtre. 

BERNADETTE BOST 

► Sade 120. du 16 au 19 fé vrier, 
au Théâtre des Halles, à Avignon. 

► La Caressa, jusqu’au 23 fé- 
vrier. au Théâtre Les AteOera. è 
Lyon; représentations ultérieures, 
en avril, au CAC de Cornprègne et 
au Théâtre nat iona l de Strasbourg. 

«Les Misérables» 
s’apprêtent 
à retrouver Paris 

• Les Misérables, «a musical fiom 
the novel by Victor Hugo », vien- 
nent de fêter au Paface Theater de 
'Londres, en présence d'Alain Bou- 
;blil et Claude-Michel Schônberg, 
auteurs français du livret et de la 
partition, leur seize millionième 
.spectateur. Ce spectacle, créé en 
1985 an Barbican Theater dans la i 
capitale anglaise, coproduction de 
la Royal Shakespeare Company et | 
de Cameron Mackîntosh Ltd i 
( Phantom of the Paradise, Cals, ■ 
Miss Saigon), a déjà été donné 
dans plus de dix pays. 

Dix troupes différentes sont & 
l'affiche en 1991, dont quatre aux 
États-Unis et deux au Canada. La 
version française sera présentée & 
Paris, au Théâtre Mogador, cet 
automne. Les «pré-représenta- 
tions» commenceront le 19 octo- 
bre, la «première» aura lieu le 30. 
La location sera prochainement 
ouverte. Les producteurs espèrent 
connaître le même succès qu’avait 
rencontré la première version de 
cette comédie musicale dans la 
mise en scène de Robert Hossein - 
version très différente, musicale- 
ment et scéniquement - eu 1980. 
Près de 5 00 000 spectateurs en 
avaient fait an succès sans précé- 
dent dans P Hexagone. 


ARCHITECTURE 


L’effort de paix 

Aux Archives nationales, un panorama des périodes 
qui ont suivi les deux guerres mondiales 


ger totalement de conduite, retar- 
dent le dénouement attendu, jus- 
qu’au moment choisi par l’auteur 
pour dire que c’est la fin. 

Mais l’important, c’est la 
manière dont Zadek expose le 
théâtre, «art impur» dit-il, dans 
toute sa pureté, sa trivialité, sans 
ooculter les glissades autour de la 
mort, de cette peur métaphysique 
.et viscérale, plantée au cœur du 
théâtre de Shakespeare. L’impor- 
tant, c’est la dialectique entre deux 
formes de pouvoir absolu, l’un 
aveugle et franc, l’autre paterna- 
liste, c’est la désarticulation de 
tous les pouvoirs, le politique 
comme celui du sexe, tournés en 
dérision avec une méchanceté sub- 
tile, formidablement intelligente. 

L’important, ce sont les comé- 
diens : Marthouret, Jorris, Ams- 
tutz, Marron, Clévenot... ils assu- 
rent, assument, minent l'affaire 
avec peut-être moins d’agressivité 
que les habituels comédiens alle- 
mands de Peter Zadek, mais autant 
de vivacité, avec souplesse et 
humour, et il y a Isabelle Huppert : 
elle est belle, elle semble avoir 
vingt ans, elle est drôle, elle a de la 
force, elle tient tous les méandres 
de son rôle et de la pièce, elle est 
formidable. 

COLETTE GODARD 

► Théâtre national da l'Odéon, 
Du mardi au samedi à 
20 heures, matinées samedi et 
dimanche à 14 h 30. Jusqu'au 
28 mars. Tél : 43-25-70-32. 
Tournée A Clermont-Ferrand (du 
3 au 5 avril). Lausanne (du 
11 avril au 9 mai). TNP (du 13 
au 16 mai). Chambéry (du 21 au 
23 mai). Nîmes (25 et 26 mal). 
Le Havre (du 29 mai au 1- juin). 


Les bombardements se sont tus, 
les prisonniers sont revenus. 
Comme le dit joliment un document 
de raprès-seconde guerre mondiale^ 
les « polytechniciens » (lire les ingé- 
nieurs). qui ont détruit les ponts, 
doivent maintenant les reconstruire. 
U faut foire le compte des morts, 
mais aussi le compte des vivants. 
On s'aperçoit qu’on manque singu- 
lièrement de bras, on encourage la 
natalité. Dans ce que l’imagerie pré- 
sente comme un désordre formida- 
ble, on tente d’organiser la «recons- 
truction». Il faut désigner des 
urgences, tout à la fois canaliser et 
catalyser tes énergies, imaginer de 
nouvelles solutions, et profiter quel- 
quefois du désastre pour faire un 
neuf meilleur que l’ancien. Il faut 

enfin prévoir. 

Les Archives nationales, mettant 
rbistoire de France i l’heure de l'ac- 
tualité; présentent un étrange pano- 
rama des deux périodes qui ont 
suivi 1918 et 1945. L’entreprise est 
opportune. Sauf celles pieusement 
conservées sur quelques édifices, 
comme le ministère de la guerre, il 


reste peu de cicatrices visibles. Les 
monuments aux morts alignent des 
noms dont prés d’un demi-siècle de 
paix ont peu ou prou gommé la 
signification. Le souvenir se réfugie 
dans quelques musées, dans les ves- 
tiges d’un Oradour, revivant parfois 
par la volonté décapante de 
cinéastes, tardivement autorisés A 
regarder l’histoire en face. On le 
trouve aussi dans de petites manies 
d’économie, de refus du gâchis, de 
récupération chez de vieilles per- 
sonnes qui ont trop longtemps su ce 
que signifie l’expression «économie 
de guerre» . 

Alors, au regard de ces souvenirs 
tristes ou pâlis, tes documents sortis 
par tes Archives prennent une éton- 
nante coloration. Celle de l’effort de 
paix, magnifique parce qu’on y lit 


l’espoir, maïs toujours terrible par 
l’usage toujours présent d’un langage 
et d'une «réclame» lourdement 
imprégnés de termes de guerre â de 
propagande. L’exposition est tris 
savamment construite, comme Test 
aussi son catalogue : du déminage à 
la mécanisation de l'agriculture, du 
bilan des bombardements sur la 
Normandie et la vallée du Rhône 
aux premières lois d'uriranisme, tous 
les coins et recoins des deux après- 
guerres de la Fiance sont minutieu- 
sement explorés. Pas un regard sur 
nos voisins, mais il faut dire qu'on 
est aux Archives nationales. 

Tout cria serait passionnant, si les 
responsables de l’exposition, sans 
doute pris par leur sujet, ne l'avaient 
comme soumise A un bombarde- 
ment déconstructeur et s’ils 
□'avaient si ostensiblement exposé 
la rigueur budgétaire à laquelle ils 
ont dû se plier. Les documents, tris- 
tement présentés, des deux périodes 
envisagées sont systématiquement 
mélangés, ce qui autoriserait d’inté- 
ressantes comparaisons s'ils étaient 
datés - ils le sont rarement, - s'ils 
étaient accompagnés de trois mots 
d’explications - Us ne le sont pres- 
que jamais, - voire de pédagogie, ce 
qui paraît ici relever d’une autre 
planète. A moins d’avoir constam- 
ment recours au catalogue, on ne 
retire de cet ensemble, fichu comme 
l'as de pique, qu’une bouillie nostai- 
gico-impressionuiste, ce qui n’était 
certainement pas le but initiaL 

FRÉDÉRIC EDEUMANN 

► Reconstruction et modernisa- 
tion : La France après les ruines, 
191 8... 1945..., Archives natio- 
nales, hôtel de Rohan, 87 rue 
Vieille- du-Tem pie, 75003 Paris. 
Jusqu'au 5 mal . 


DANSE 


Les limites du Bolchoï 


Le problème numéro un du 
BolchoT, actuellement, c'est le 
manque de grands solistes. De 
ceux qui vous lancent des fris- 
sons ta long de l’échine, et met- 
tent de l'électricité dans l'air. 
Ivan le Terrible, inscrit è son pre- 
mier programme, f avait lugubre- 
ment prouvé; l'Hommage à 
Petipa qui constitue le second , 
sans être aussi calamiteux, le 
confirme. 

L'acte 1 de la Balle au bois 
dormant est l'acte de la Prin- 
cesse 'Aurore et, sans Aurore, 
que reste-t-il? Rien d'important. 
Natafta ArkNpova ne possède rà 
élévation, ni équilibre, ni moel- 
leux, ni charme, son sourire est 
épinglé et son pied pas des 
mieux cambrés. Les princes pré- 
tendants? On comprend qu’elle 
les refuse tous. Une Fée Lilas 
prometteuse, Nina SperanskaTa, 
mats son rôle, dans cet acte, est 
minuscule. 

Passons è la Bayadèra : les 
choses sont moins graves id, car 


(a vedette revient au corps de 
ballet dans l'acte des Ombres, 
avec son fameux défilé d'arabes- 
ques croisées. Les ballerines 
russes y conservent une poésie 
vaporeuse, même si on ne peut 
pas dire que l’homogénéité de 
i'ensemble soit leur obsession 
primordiale. Rne, précise, Galkta 
Stepanenko est une Nikia hono- 
rable, comme son beau parte- 
naire, Mark Peretokine, l'est en 
Soi or. 

De l’acte 3 de Raymonde, on 
citera, dans le rôle-titre. Maria 
Byiova, qui nous avait déjà char- 
més lors du passage du Bolchoï 
au Théâtre des Champs-Elysées 
en 1989. Enfin de l'autorité, de la 
sûreté, de l'éclat. Mais, dans 
cette variation du troisième acte, 
une des plus ensorcelantes que 
Petipa ait écrites, commeht 
oublier Sylvie Guillam, qui nous 
fit perdre la raison è Londres 
en décembre dernier? 

S. de N. 

► Au Palais Garnier jusqu'au 
17 février. 


Entre violence et douceur 

Salle comble pour Fattoumi et Lamoureux 
qui dansent à la Bastille 


Foule compacte au Théâtre de la 
Bastille, pour Hela Fattoumi et 
Eric Lamoureux, décidément les 
chouchous du jour de la danse 
contemporaine. Leur duo H usais, 
leur avait déjà valu le premier prix 
des Rencontres internationales de 
Bagnolet 1990. 

Après-midi, la pièce pour trois 
danseurs qu’ils présentent à la Bas- 
tille - et qu’ils interprètent eux- 
mêmes avec Eric Affergan - res- 
semble assez à //usais pour qu’on 
voie s’affirmer un style, pas assez 
pour qu’on craigne les tics, le man- 
que d’imagination. Ainsi, on 
retrouve ces étonnantes chutes sur 
le plat du dos qui semblent leur 
trouvaille, mais trois fois seule- 
ment, comme une signature. On 
retrouve l’opposition entre de lon- 
gues immobilités et des mouve- 
ments fulgurants, mais savamment 
renouvelés. Entre violence et dou- 
ceur, ils ne redoutent pas le «joli», 
la grâce d’un bref pas de deux ou 
de trois tris dansant Ils inventent 
le tournoiement jusqu'au vertige 
de deux corps enlacés, imprimant 
l’un â l’antre leur élan par une 
main poussant l’épaule ou la taille. 
Ou ces sauts suicidaires vers un 


partenaire qui vous rattrape au vol 
par les jambes. 

Leur scénographie se développe. 
Conçue par Jean Opfermann, elle 
consiste en trois panneaux blancs 
rectangulaires, posés de guingois, 
que les belles lumières d'Yves 
Godin viendront sculpter de creux 
et de reliefs, et qui permettent aux 
danseurs des apparitions et dispa- 
ritions toujours inattendues. Chris- 
tophe Séchet, musicien fétiche de 
maints chorégraphes contempo- 
rains, a troussé pour enx une 
bande-son des plus énigmatiques, 
où Ton croit entendre une mouche 
obsédante, des bruits de pas, un 
orage. 

Ces personnages ont-ils nne his- 
toire en cette Après-midi plus bre- 
chtienne que tenékovienne? On ne 
la perçoit pas clairement, mais l’in- 
tensité de leurs rapports est assez 
suggestive pour que le spectateur 
s’en raconte plusieurs. Une chose 
est sûre, en tout cas : Fattoumi, 
Affergan et Lamoureux sont des 
danseurs exceptionnels, de velours 
et de foudre. 

SYLVIE DE NUSSAC 

► Théâtre de la Bastille, jus- 
qu'au 16 février, 21 heures. 
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AGENDA 


CARNET DU lï$1l*3* 


Naissances 

- Charlotte MATHOMET, 

Marc PAPINUTT1, 

ont la tiis grande joie d'annoncer la 
naissance de 


le 9 février 1991. 

77. rue Chariot. 

75003 Paris. _ 

- Marie- Laure et Karel VAS A K 

sont heureux d’annoncer la naissance de 

Natachs. 

Londres, le 6 février 1991. 

Décès 

- Six-Fours-lcs-Plages (Var). Dijon. 

Son épouse, Yvonne Coniot, 
née David, 

Sa fille, Catherine Corriol, 

Sa famille et scs proches, 
font part du décés de 

René CORRIOL, 

en son domicile, le 9 février 1991. 


CARNET DU MONDE 

Renseignements : 40-65-29-94 
Tarif : la ligne H.T. 

Tontes nbriqnes 92 F 

Abonnés et actionnaires -80 F 
Commnricat diverses 95 F 


REPRODUCTION INTERDITE 


- ML et M“ Bernard Fischesser, 

M. et M~ Dominique Fischesser 
et leurs enfants, 

M. et M* Emmanuel et Catherine 
Boute 
et leur fille. 

Scs enfants et petits-enfants. 

Sa famille, scs amis. 

L'Ecole des mines de Paris, 

Armines, 

La Fondation des industries miné- 
rales. minières et métallurgiques fran- 
çaises, 

. Le Centre d’études supérieures des 
matières premières (CES MAT), 

Les Amis des collections de l'Ecole 
des mines de Paris, 

L’Amicale des ingénieurs du corps 
national des Mines, 

L’Association amicale des anciens 
élèves de l'Ecole des mines de Paris, 
ont la douleur de faire part du dé c è s de 

Raymond FISCHESSER, 
commandeur de ta Légion d'honneur, 
ingénieur générai des Mines honoraire, 

survenu à Paris le 12 février 1991, à 
l’âge de soixante-dix-neuf ans. 

Les obsèques seront célébrées le 
lundi 18 février, à 10 h 30, à l’église 
Saint-Jacqucs-du-Haut-Pas. 252, rue ! 
Saint-Jacques, Paris-5*, suivies de l’in- 
humation dans le caveau de famille au 
cimetière des Batignolks. 

Raymond Fischesser, élève de la pro- 
motion 1931 de l’Ecole polytechnique, 
en sort en 1933 dans le corps des 
Mines. Après plusieurs fondions admi- 
nistratives. il est nommé, en 1944. 
sous-directeur de l’Ecole des mines de 
Paris. A partir de cette date, son acti- 
vité professionnelle est essentiellement 
consacrée à l’Ecole des mines et aux 
différents organismes mis en place 
pour assurer son développement : pro- 
fesseur de cristallographie et de miné- 
ralogie, directeur de 1963 i 1972, pré- 
sident du conseil de perfectionnement 
de 1973 1 1980, membre d’Armines 


jTe 3ïïen3e 

L'IMMOBILIER 


appartements ventes 


depuis 1967, membre de la Fondation 
puis président depuis 1983, président 
du CESMAT depuis sa création en 
1975, président de l’Amicale du corps 
des Mines, président des Amis des col- 
lections. par ailleurs, il fut longtemps 
président de la commission des mines 
et des métaux non ferreux au commis- 
sariat du Plan. Son activité de forma- 
teur a marqué des générations d’an- 
ciens élèves qui savaient pouvoir 
trouver auprès de lui, même au long de 
leur carrière professionnelle, une 
écoute attentive et des conseils éclairés. 

- M. Adrien Cathnla. 

M. et M m Philippe Fraissinet, 

M. Antoine Cathala, 

M. Jean Catbala, 

M. ci M* Bertrand de PoruhuaJ 
et Samuel, 

Marc. Jérôme et Laurent Fraissinet, 
ont la douleur de foire part du décés de 

■ M"* Gustave FRAISSINET, 

née Andrée Fraissinet, 

le 13 février 1991, dans sa quatre- 
vingt-treizième année. 

« Mon âme. bénis {‘Eternel et 
n’oublie aucun de Ses bienfaits ! m 
Amen. 

Ps. 103 

- AIDES- Fédération nationale 

a le regret de faire part du décès de 

M. Jean-François GAGNEUX, 
membre du conseil national 
de la Fédération, 

membre fondateur (TA! DES- Provence, 
survenu le 5 février 1991, â Marseille. 


METEOROLOGIE 


Sas abonnés et nos actionnaires, . 
bénéficiant d'une réduction sur les 
Insertions du • Carnet du Monde », 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 


3 • arrdt 


14“ arrdt 


M" ARTS-ET-MÉTIERS DENFERT. CALME 


Calma, baigné do solafl. 
an duplex, gd livtng dble 
I chambra + u[. do balr»». 
46-22-03- BO 
43- BS- 68-04. p. 22 

( 4 m arrdt ) 

PLACE DES VOSGES 

Imm. luxueux Appt onv. 
100 m’. Entrée. Ihnng 
+ 2 cfib.. 2 a.d.bns. Parte. 
40-22-03-80 
43-69-68-04. p. 22 

~ÏLE SAINT-LOUIS 

Charme. Caractère. 
Imm. XVII- onv. 45 m*. 
Uvlng av. pie mezzanine + 
<*bre. cuta., s.d.brts- Mura 
pierres apparentes. Chemi- 
néo pierre XVII*. 3,30 m 
sous poutres. 
Tomeltu» anciennes. 

46-22-03-80 
43-69-68-04. p. 22 

( 5" arrdt ^ 


MAISON- ATELIER 1985 
3/4P. Jardin. Park. 

3 400 OOO F. 43-20-28-36 
MARTINE IMMOBILIER 

PU IX INTÉRESSANT 
26. BD BRIME 
M° Pte Vanves. Soleil. 
Bon Imm. S- ét. asc. Cft. 

2 P . entrée, cuis., bain». 
Samadi/dlm. 14 h- 17 H. 


16 • arrdt 


Ifî NORD 


PrtB Maubert, neuf famafe» 
babn à Ane. imm. XVII- 
réhabilité. 

Appi haut de gamme, 
onv. 1 15 m*. Ifving 50 m' + 
2 chbres. id.bo. s d'eau. 
46-22-03-80 
43-69-68-04. p. 22 


Ç 6° arrdt ) 

M’VANEAU 

Bon imm. tt cft. Calme. Uv. 
dble. 2 chb. culs., bru. 
Poutres. Belle décoration. 

129. RUE DE SEVRES 
Sam./dlm. 14 hâ |7 h. 

OOÉON. Immeuble XVIII- 
Beau nod-é-torre. 75 m' 
Séjour 45 m' avec cheminée. 
CALME . Prix : 2 950 000 F. 
Possibilité 145 rrP 
Tél. : 47-66 29-79 


NT Kléber. Rare. 

Imm. recant. onv. 700 nrt. 
Gd Inrlng ♦ 2 chb. 2 9-d.be. 
Parte, mm. 4 410 OOO F. 
48-22-03-80 
43-69-68-04. p. 22 

Exceptionnel 

16 N proche Étoile. 6- ét.. 
soleil, imm. a ne., magntf. 
aoot u«1s récap! . + 4 chbres 

+ 3 s.d.bru +• 1 3 . d'eau. 

1 gde eues. Inataltéo appt 
de service + parking. 

Prix éloué justifie. 
46-22-03-80 
43-69-68-04. p. 22 


Ç 17 a arrdt ) 

17- PROCHE NEUtLLY 
Vue panoramique. 

Aopc en duplex, onv. 150 nV + 
SO m* de terrasse. 

1" niveau : Entrée, gragde 
réception en rotonde + 
1 chbre avec s.d.bna et 
drasaing room + cura. 

2- ntvoou : 1 gde pièce 
bureau, antouréo de ter- 
rasses. 

Pria ta bons très luxueuses, 
conviendrait idéalement è 
couple ou personne seule. 
PX: 10 OOO OOO F 
46-22-03-80 
43-88-68-04, p. 22 


l 8“ arrdt J 

Prop. vend STUDIO 27 m» 
dans immeuble classé. 
Rue La BadUe 18-1 
1 P., s.d.bns. Jütchonone. 
Bon état. Agence s'abstenir, 
libre au 1 / 4 /a 1 . 

Prix : 1 100 OOO F. 

46 63-43 13 (de 19 h «20 hl 


Ç 13° arrdt ) 

BUTTEAUX-CAILLES. 
Réc. Studio. Charme. Vurd. 
740 OOO F. 42-60-04-28 


DEMANDES 

D'EMPLOIS 


J.H.. 24 uns. dég. O.M.. 
bac + 2. partant et écrivant 
■‘anglais (vécu un an an 
Angluterro). chorche plaça 
commercial, accepterait nt?3 
lorataticnu nécêsaabo r *. 
TéL 43-04-42-41 

J-F-. 20 a nt, d'cxpérlancù 
Drofmdonnrjla dont 12 ans 
presse, formation compta- 
blo. chercha pocto 
AOJOWTE CHEF Ou 
PERSONNEL OU RE8P0N5MLE 
PAS. Libre Immédiat. 
48-76-39-44. après-midi. 


i L'AGENDA | - 

Vacances 

Tourisme 

l*" U OOO lié 

8 600 son. Véa n cft. 6 per*. eus.. 
s.<Uu. uc. doucha wc. 3 chb. Tar- 
rsm lOOOra*. BOOm pbge. pré, 
ocom. T. sas 76-08-31-05 


deux-roues 


KARUTY- DAVIDSON d'occa- : 
acn. Noua emportons dans lo 
monde entier. Grossistes 
bienvenus. Bamett Hertey- 
Oavidson. 9501 Montana 
Avenue. El Paso. Texas 
„ 79925. USA. 

T*. : 19-1-915-592-0686. 

Fax 915 591-8869. 


automobiles 


( mains de 5 CV) 

A VENDRE 

AUDI 80 

TURBO CKESE1. CONFORT 
nov. 38. mod. B9. Bleu 
fogon métal Alarma, ferm. 
éfcwtr.. tatouage. 1“ mam. 
118 OOO km. 71 OOO F. 
39-3906- 16 après 19 h. 


BONNE AFFAIRE 

PORTE MAILLOT (pche) 
Clair, aéré. 5- étage. 
Très bel appartement 
env. 133 m*. dble living 
45 m* environ. 2 chbres. 
aria.. o.<Lbns. cl*, sca. Asc. 
Très bon plan. 
48-22-03-80 
43-68-68-04. p. 22 

f 92 } 

\ £lauts-de-Seme/ 

BOURG- LA- R£l NE Centre 
Stand. Superbe 5 P., eus. 

équipée. Cave. Gar. Parti. 

2 920 OOO F. 46-61-69-25 


94 

. Val-de-Marne 

RARE. ST-MANDÉ 

M* ST MANDÉ TOURELLE 
Imm. réc.. gd stand. 2 box. 

Séj.. 3 chb.. 2 bas. cuia. 
Véranda 17 nV + terrax. 64 m*. 
6*. SoM. Bofles pi natations. 
16. sv. Géeéial-da Geiila 
SamJtSm. 14 hè17h. 

(95- Val-d'Oise) 

ENGHIEN 

A vendre dans imm. de 
stand., è lOO m du lac. 
grand studio 47 m 1 . tout 
contt. baie. 1 1 m*. gda cuis. 
+ cave. Prix : 630000 F. 
Tél. 34-16-02-92. 


propriétés 


RECHERCHONS 

POUR NOTRE CLIENTÈLE 
E URO PÉENNE 
PROPRIÉTÉS. DOMAINES. 
CHATEAUX. 
EXPERTISE GRATUITE. 
DISCRÉTION ASSURÉE. • 
Demander personne Bernent 
ÉMILE GARCIN 
Tél. (161 90-92-01-68 
FAX (16) 90-92-39 57 
TELEX 432 482 F 


appartements 
achats 


CABINET KESSLER 

78. Champs- Élysée*. 8- 
R «cherche de toute urgence 

BEAUX APPTS 
DE STANDING 

petites et grandes aufaces 

ÉVALUATION GRATUITE 

sur demanda 
46-22-03-80 
43-69-88-04. poste 22 


bureaux 


Locations 

BUREAUX ÉQUIPÉS 
Salles de réunions, (les 
durées, domiciliations, 
SIÈGES SOCIAUX, démar- 
ches, formalités et CRÉA- 
TION immédiates routes 
en tr spi i s u s. Serv. personna- 
lisés : courrior. téléph-, fax, 

GROUPE ASPAC 

1- RÉSEAU NATIONAL 
DE CENTRE O'AFF AIRES 
ETOILE 16- 47-23-61-58 

GRENELLE 16- 47-23-61-61 

ST-LAZARE8* 42 93-50-54 

IA FAYETTE » 47-23-61-61 

BOULOGNE 92 46-20-22 25 

VBi SALLES 78 30-21-4949 
+ 20 centras ai France. 

A PARTIR DE 50 F HT/ moi* 
Votre ADRESSE COMMERCIALE 
PARIS 1“, ». 9*. 12». 16\ 17». 
LOCATION DE BUREAUX. 
INTER DOM 43-40-31-45. 

VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

Constitution de sociétés 
etts services 43- SS- 1 7-50 

500 m». Bureaux et stocks. 
Parla 19*. Impec. standing. 

proche métro et péhpb. 
Exoept. loyer ; 35 OOO F/m. 
+ remise travaux/maténef. 
Tél. 40-35-65-66, p. 101. 


ASSOCIATIONS I- 


P80FESSEUR DE ÏOM 

Formation avec dpMme 

POESIE EN LIBERTÉ 
Tél.: (1145-50-32-33 
Minitel 3S15 CLP T<l: ”- a ' 77JB 
■ SOS MXOOL FENDE 

Mar di 19 févn ar 20 h 30 La satés a ss oc ia t i on de fammea 
Confé renca pu Miya è l'écouta des fammas malades 

« La tsmpie de fou de ftfcooi. 

de la Rose-Croix » Pormanance de 

xx . CHARpemst 

5*. i- aeGaadsMsnwanB de 

TSUWftrti TOUTE HONTE BUC 

wwswiflgnBa Tous les hmds perm. de 14 h 

è 17 h : 25, rue de Meoi 
78116 Paris. M- Vicier -Hugo. 
Prochaine grands réunion 
mensueae le samed 
16 février ô 15 h 
Tliâtn a : Aro otagh 

COURS D'ARABE 

eXTEX^F ; MATOCE ET SOK& 

DU 4 MARS AU 29 JUW Téfapfnra^nous ai 

AFAC 42-7220-88 

s AU debiruw49 F TTC (25 srgnee, lettres su sspac 83 ). 

! |l*!P ho ™ :o P“ dB «Sreocn au J.0 

P 16 ^ 1 *** b 1 ^ **»**> adrasaé au pài» tard 

le muc redl avant 1 1 Iwk pour parution du mdredl daté 
sunerii eu Mande PutOctA 5. ma de Monousuy, 75007 Puis. 

ArJüt t, ÜL?S daoon8 p ** ,oui 188 v “«‘'6éia. agus la due 
Agerib, data lee pages annonces daetéee. 


Mardi 19 février 20 h 30 
Conférence pubique 
«J Lf d« fou 

de ta Rose-Croix » 
è Aquanus. 

V i Tin flm ib h muisuadi 
75D04 Parti 
ErtrteBnfljnrta 


Sessions 
et stages 


COURS D'ARABE 

EXTENSIF ; MATINÉE ET SGr€ 
DU 4 MARS AU 29 JUM 
AFAC 42-72-20-80 


- Toulouse (31). Anglés (81). Paris, 
Tahiti 

M™ Yves Keignélcn, 
née Adriennc Glcîiis, 

M. Hervé Ketguélen, - 
M- Elisabeth Kerguéleo. 
aée Bonn in, Cédric, Véronique 
et Cécile, 

Le docteur Alain Repiion-Préncuf 
et M*>, née Anne Kcrguékn. et Tîawa, 
M. Alain Calloc*h et M m , 
née JoEDc Ketguéteo, Vivian ne 
et Jean-Yves, 

Les familles Nachant, Lcpclil, 
Gayraud, Vigoureux, 

Parents et alliés. 

ont la douleur de faire part do décès du 
docteur Yves KERGUÉLEN, 


Prévisions pour le samedi 16 février 
Neige en montagne 
Amélioration dans les réglons du Nord 


survenu à Toulouse, le 2 février 1991. 

L’incinération a eu lien an crémato- 
rium de Corncbarieu, le 3 février. 

Une pensée est demandée à ceux qui 
font connu et aimé. 

«r Rien n’est jamais acquis à 
l’homme. » 

Aragon 

- M. Henri Madeloin, 

M» Paul Sangnier et Arnaud, 

Le capitaine de corvette 
et M* Francis Beau, 

Eléonore, Adrien, Damien 
et Auréficn, 

ses enfants et petits-enfants, 

M* Ariane de Felice, 

M“ François de Felicc, 

Guillaume et Nicolas, 
scs saurs, befle-sœur et neveux, 

. La famille de Fdice, j 

ont la douleur de faire part du rappel i 
Dieu de 

M- Henri MADELAIN, 
née CU« de Felice, 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
au temple protestant du 38, rue 
Madame. Pans-é > , le samedi 16 février 
199 1 . à 8 h 30. L’inhumation aura lieu 
à 13 heures, au cimetière du Thoureil 
(Maine-et-Loire). 

«r Celui qui écoute ma parole et qui 
croit à Celui qui m’a envoyé a ta vie 
étemelle. » 

Jean V, vers. 24 

8 , rue de l’Abbaye, 

73006 Paris. 

- M“ Robert Surry Brunet, 

MM. et M™ Claude, Michel. Alain 

Surry . . 

et leurs enfants, 

Yves Surry, r . " 

Anne Surry, 

M. et M“ René Brunet, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Robert SURRY, 

survenu le 10 février 1991. 

. Son corps fut conduit au crémato- 
i rium de Toulouse Cornebanieu, le 
; mardi 12 février, dans la plus stricte 
intimité familiale. 

106, rue de Gagin. 

31600 Muret 

- M- Jacques Tritsch, 
son épouse. 

M. et M" Georges Métailié, 

M. et M“* Jean -Jacques Tritsch, 
ses enfants, 

Guillaume et Sébastien, 
ses petits-enfants. 

ont la profonde tristesse de faire part 
du décès de ' 

M. Jacques TRITSCH, 
chevalier des Arts et Lettres, 

survenu le 11 février 1991. 

Les obsèques ont eu lieu dans l’inti- 
mité familiale au cimetière du Père-La- 
chaise. 

Remerciements 

- Jean-Pierre VERNANT, 

Claude, Charles et Julien Blanc, 

dans l'impossibilité de répondre au 
courrier qu’ils ont reçu, remercient 
tous ceux qui. partageant leur peine, 
leur ont apporté le témoignage précieux 
de leur amitié. 


iÏTEMF 

• Gravevr 

depuis 1X4(1 

Gravure de médailles 
pour évènements 
el commémorations 

le prestige de la gravure 

47, Pavage des Panoramas 
75002 PARIS 

T&:4L36JMh4S-4&6&8&45 
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SITUATION LE 15 FÉVRIER 1991 A 0 HEURE TU 



Dimanche 17 février : retour du 
aoM par le nord. - Dimanche matin, le 
campe sera encore couvert et pluviaux 
sur toutes les râpions .du midi : sur 
f Aquitain, le Mkfi-Pyrànée*. I» sud du 
Massif Central et Isa 'régions méditerra- 
néennes, il pleuvra modérément de 
manière condnue. B neigera au-dessus 
de 1000 mètres sur le Massif Central, 
:ls 8 Alpes du Sud et les Pyrénées. Dans 
;ia journée, ces précipitations régresse- 
ront vers le Sud. et on les retrouvera le 
soir uniquement sur les Pyrénées et la 
Corse. Le mistral soufflera encore sur le 
littoral de la Provence. 

Un peu plus gu Nord, du Poftou-Cha- 


rantes au Centre-Est, la matinée sera 
encore nuageuse, mais l’après-midi sera 
pfos ensoleillée. 

Sur le reste de la France, oo assistera 
è- un 'retour plus rapide du soleil. Le 
matin, des broufflards se formeront puis 
le temps restera brumeux. Mais sur 
toutes Iss régions au nord dé la Loire, la 
soWI parviendra souvent à percer. Au 
lever du jour, les températures seront 
conformes è la saison, de - 4 è 
- 2 degrés sur la moitié nord, de 0 è 
6 degrés sur la moitié sud. L’après-midi, 
a fora encore assez frais dans le Nord- 
Est et le Centre-Est, de 2 è 5 degrés, 
mais partout ailleurs le thermomètre 


eu plus gu Nord, du Poftou-Cha- atteindra 4 è 10 degrés. 
PRÉVISfONS POUR LE 17 FÉVRIER 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxima - minime at temps observé 

Vdeura «rimas idwéBsaMre le 15-02-1991 

le 14-02-1991 è 6 heures TU « b 16-02-1991 à 6 heures TU 


ANGELES. 27 12 C 



«UffSAWKB. 29 22 D 
ÉTRANGER 

AU® 7 5 0 

AMCTH|pAlL 0 - 2 A 

ATHEES 16 13 c 


«muni-Es g 

LE CAIRE 24 

COPENHAGUE. 6 

DAKAR s 

DELBtt 23 

ÏÏKlUl- 1 ! 

HONGKONG 23 

KPANBUI « 



USBQNNB » 

LONDRES 2 


J I . i RlfUUMflRO. 27 24 0 

g ||| 

9 D SINGAPOUR — 33 23 C 

$ A STOCKROm - 5 -7 • 

-4 D SYDNEY 41 44 c 

1( p TOKYO IJ 5 p 

7 C TUNIS 0 j p 

- - VARSOVIE -4 - 5 * 

8 D VBflSE — 3 - 2 g 

1 * «SfflE 0-5 0 
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CINEMAS 


ÇiNÉMATHfeqiff 

pa 1Aisoe chaiuot 
(47-04-24-24) 

5fT 2° : de boulevard à 

(SS?, ?' Bs _.5 , essieu rs de la santé 
L„. 7 ‘ **■ p ' éf a Colombier. 16 h • 
Airn^l, 30 : 13 CQmédie américaine : 
ce soir (1932). de Rouban 
îîf "ÎÏÏ? ian * 1 9 h • Années 30 ■ la 

55? ÏJW C £ ,e : Ah - w,| dam'aM 
(1935. v.o.). de CJarence Brown. 21 h 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

Cane blanche à Peter Brook ■ Andm 

asr - sss 

CENTRE 

_ GEQRG ES-POMPIPQi ■ 

SAULE GARANCE (42-78-37-29) 
Zavaitini : la Follia cfi Zavattini (1982 

f ' 1 ' . d ‘ Ansano Giannarelli ; 
Cesare Zavattini (1986. v.o. s.t f > dé 

SSL? « h 30 ; Il cielo è ££ 
(1950, v.o. traduction simultanée), da 
Ctaudw Gora, 17 h 30 ; Je donnerai un 

H h 30 935 ' V °‘ 1, * Mar1a Can »"i'w. 

vidéothèque DE PAPIS 

Z. grande galerie, 
porte Ssirtt-Eustache. 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

Les Folles Années -1920-1940 : fa 
Vie artistique : Actualités Gaumont. 
Architectures -d'aujourd’hui (1929) de 
Pierre Chenal, le Corbusier (1987) de 
Jacques Barsac. 14 h 30 ; les Années 
folles : Encyclopédie du cinéma français 
: les années 20 (1978) de Claude-Jean 
Philippe, Yvette (1927) d' Alberto Cavai- 
canti, 16 h 30 ; l'Avant-garde cinéma- 
tographique : la Première Vague : Delluc 
et Cie (1968) de Jean-André Fteschi et 
Noël Burch. Faits divers (1923) de 
Claude Autant-Lara. 18 h 30 ; les 
Années folles : Don Carlos de Beistegui 
(1989) de Patrick Mimoury, le Bal du 
comte d'Orgel (1970) de Marc Allégrat. 
20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 


LES AFFRANCHIS (*') (A., v.o.) : 
Cinoches, 6* (46-33-10-82) ; Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85). 

AUCE (A., v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Action Rive Gauche, 5* 
(43-29-44-40) ; UGC Danton, 6- (42- 
25-10-30) ; UGC Rotonde. 6* (45-74- 
94-94) ; La Pagode. 7* (47-05-12-15) ; 
UGC Champs-Elysées.' 8* (45-62- 
20-40} ; UGC Opéra, 9* (45-74-95-40} ; 
14 Juillet Bastille. 1 1* (43-57-90-81) ; 
Escurial,, 13- (47-07-28-04) ; Mistral. 
14* (45-39-52-43) ; 14 Juillet Beaugre- 
rtelle. 15* (45-75-79-79) ; UGC MaBlot. 
17* (40-68-00-16) ; v.f. : Pathé Impé- 
rial. 2* (47-42-72-52) ; Les Nation. 12* 
(43-43-04-67) ; UGC GobeHns, 13* [45- 
61-94-95) ; Pathé Montparnasse. 14* 
(43-20-12-06) ; UGC Convention. 18 
(45-74-93-40) ; Pathé Clichy, 18* (45- 
22-46-01). 

L'AMOUR DANS DE BEAUX 
DRAPS (A., v.f.) : Pathé Français. 9* 
(47-70-33-88). 

L'ANGE IVRE (Jap., v.o.) : Elysées 
Lincoln, 8* (43-59-36-14). 

LES ARNAQUEUBS (A., v.o.) : Gau- 
mont Les Halles. 1* (40-26-12-12) : 
Gaumont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; 14 
Juillet Odéon. 6* (43-25-59-83) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; 
14 Juillet Bastille. 11* (43-57-90-81) ; 
Gaumont Parnasse, 14* (43-35-30-40) ; 
14 Juillet Beaugrenalle, 15* (45-75- 
79-79) ; UGC Maillot, 17* (40-68- 
00-16) ; v.f. : Mlramar. 14* (43-20- 
89-52) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 
10-96). 

ATTACHE-MOI l (Esp., v.o.) : Lucer- 
naire. 6* (45-44-57-34). 

LES AVENTURIERS OU TIMBRE 
PEROU (Can.) : Latlna. 4* (42-78- 

47- 86) ; La Berry Zèbre, 1 1* (43-57- 
51-55) ; Saint-Lambert. 15* (45-32- 
91-68). 

BLANCHE-NEIGE ET LE CHATEAU 
HANTÉ (A., v.f.) : Le Berry Zèbre. 1 T 
(43-57-51-55) ; Saint-Lambert, 15* (45- 
32-91-68). 

BOUGE PAS, MEURS, RESSUS- 
CITE (Sov.. v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 
6* (43-26-58-00). 

LE BRASIER (Fr.) : Forum Horizon. 1* 
(45-08-57-57) ; 14 Juillet Odéon. 6* 
(43-25-59-83) ; Bretagne, 6* (42-22- 
57-97) ; Pathé Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) : Paramount Opéra. 9* 
(47-42-56-31) : La Bastille, 1 1* (43-07- 

48- 60) ; Fauvette, 13* (43-31-56-86) ; 
Gaumont Alésia, 14* (43-27-84-50) : 
Pathé CBchy; 18* (45-22-46-01). 

CABAL fl fA- v f 0 : ***■ 2 * ,43 “ 36 ’ 
83-93). 

LA CASA DE BERNARDA AL8A 
(Esp., v.o.) : Latina. 4* ( 42-7 8-47-86). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS (A., v.o.) : Cinoches, 6* (46-33- 
10-82) ; George V, 8* (45-62-41-46). 

LE CHATEAU DE MA MÈRE Fr.) : 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 
19-08». . 


CINÉMA PARADISO (Fr.-lt., v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; 
Grand Pavois. 15* (45-54-48-85). 

LA CONTRE-ALLÊE (Fr.) : Forum 
Orient Express. 1 * (42-33-42-26) ; 
George V, 8- (45-62-41-46) ; Pathé 
Français. 9- (47-70-33-88) ; Pathé 
Montparnasse, 14* (43-20-12-06). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-60) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20). 

LA DÉSENCHANTÉE (Fr.) : 

Cmoches. 6* (46-33-10-82). 

DESPERATE HOURS (*) (A., v.o.) : 
Epée de Bois, 5* (43-37-57-47). 

LA DISCRETE (Fr.) : Gaumont Las 
Halles. T (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Pathé Hauta- 
feuilte. 6* (46-33-79-38) ; La Pagode. 7* 
(47-05-12-15) ; Gaumont Ambassade, 
8- 143-59-19-08) : La Bastille. 1 T* (43- 
07-48-60); Fauvette. 13* (43-31- 
S6-86) ; Gaumont Parnasse. 14* (43- 
35-30-40) ; Gaumont Alésia. 14* (43- 
27-84-50) ; Gaumont Convention, 15* 
(48-28-42-27) ; Pathé Wepler II. 18 
(45-22-47-94). 

DO THE RIGHT TH ING (A.. v.o.) : 
Cinoches. 6* (46-33-10-82). 

L'ECHELLE DE JACOB fl (A.. vu>.) ; 
UGC Biarritz, 8* (45-62-20-40). 

EUROPA EUROPA (Fr. -AH., v.o.) : 
Républic Cinémas. 1 1* (48-05-51-33) ; 
Denfert, 14* (43-21-41-01). 


GHOST (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) : UGC Tnomphe, 8* 
(45-74-93-50) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-74-94-94). 

LA GLOIRE DE MON PÈRE (Fr.) : 
Gaumont Alésia, 14* (43-27-84-50). 

LE GRAND BLEU Fr., v.o.) : Grand 
Pavois. 15- (45-54-48-85). 

HALFAOUINE Fr.-Tun.. v.o.) : Epée 
de Bois. 5- (43-37-57-47). 

HENRY & JUNE (*) (Fr., v.o.) ; 
Cinoches. 6* (46-33-10-82). 

HENRY V (BriL. v.o.) : Forum Orient 
Express. 1* (42-33-42-26) ; Panthéon, 
5* (43-54-15-04) ? 14 JuiBat Odéon. 6* 
(43-25-59-83) ; Elysées Lincoln, 8 (43- 
59-36-14) ; Max Under Panorama. 9* 
(48-24-88-88) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20) ; 14 Juillet Beaugreneite, 
15* (45-75-79-79) ;v.f. : Saint-Lazare- 
Pasquier. 8* (43-87-35-43). 

HIGHLANDER, LE RETOUR (A., 
v.o.) : UGC Odéon, 6* (42-25-10-30) ; 
Pathé Marignan-Concorde, 8* (43-59- 
92-82) ; UGC Normandie. 8* (45-63- 
16-16) ; BienvenCa Montparnasse, 16* 
(45-44-25-02) ; Kinopanorama, 1 5* 
(43-06-50-50) ; v.f. r Forum Horizon. 1* 
(45-08-57-57) ; Rex (le Grand Rex), 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) : Publias Champs-Ely- 
sées, 8* (47-20-76-23) ; Paramount 
Opéra, 9* (47-42-56-31) ; Les Nation, 
12* (43-43-04-67) ; UGC Lyon Bastille. 
12* (43-43-01-59) ; UGC Gobefins, 13* 


LES FILMS NOUVEAUX 


L'HISTOIRE SANS FIN II. Film 
américain de George Miller, v.o. : 
Gaumont Les Halles. 1* (40-26- 
12-12) ; Publiais Saint-Germain. 6* 
(42-22-72-80) ; Putolfcis Champs- 
Elysées. 8* (47-20-76-23) ; UGC 
Biarritz. 8* (45-62-20-40) ; v.f. : 
Gaumont Les Halles. 1* (40-28 
12-12) ; Rex, 2* (42-36-83-93) ; 
Publie» Saint-Germain. 6* (42-22- 
72-80) ; Publias Champs-Elysées, 8* 
(47-20-76-23) ; UGC Biarritz. 8- [48 
62-20-40) ; Paramount Opéra. 9* 
(47-42-56-31) ; UGC Lyon BastiHe, 
12* (43-43*01-59) ; UGC Gobaüna, 
13* (46-61-94-95) ; Gaumont Alé- 
sia. 14* (43-27-84-50) ; Mtramar. 
14* (43-20-89-52) ; Gaumont 
Convention, IB* (48-28-42-27); 
Pathé Wepler d. 18* (45-22-47-94) ; 
Le Gambetta, 20* (46-36-10-96). 

MISERY. ( a ) Film américain de 
Rob Reiner, v.o. : Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36} ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; UGC 
Biarritz. 8* (45-62-20-40) ; 14 Jufilst 
Bastille. 11- (43-57-90-81) ; UGC 
Gobeüns, 13* (45-61-94-95) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (43-36-30-40) ; 
Gaumont Alésia, 14* (43-27- 
84-60) ; 14 Juillet Beaugreneée, 15* 
(45-75-79-79) ; UGC MaDiot, 17- 
(40-68-00-16) ; v.f. : Rex. 2* (42- 
36-83-93) ; UGC Montparnasse. 6* 
(46-74-94-94) ; UGC Opéra. 9* (45- 
74-95-40) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(43-43-01-59) : Gaumont Conven- 
tion. 15* (48-28-42-27). 

MYSTIC PIZZA. FHm américain 
de Donald Pétris, v.o. : Forum Hori- 
zon. 1* (45-08-57-57) ; George V, 8* 
(45-62-41-46) : Pathé Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82) ; Sept 
Parnassiens, 14» (43-20-32-20) ; 
v.f. : Saint -La zare-Pasquier. 8* (43- 
87-35-43) ; Pathé Français, 9* (47- 
70-33-88) ; Fauvette. 13* (43-31- 
56-86) ; Pathé Montparnasse. 14* 
(43-20-12-06) ; Pathé Wepter fl. 18 
(45-22-47-94). 


ON PEUT TOUJOURS RÊVER. 
Film français de Pierre Richard : 
Forum Hoitton. 1» (45-08-57-57) ; 
Rex, 2* (42-38-83-83) ; Pathé Haute- 
feuille. 6* (46-33-79-38) ; Pathé 
Marignan-Concorde, 8- (43-59- 
92-82) ; Pathé Français, 9- (47-70 
33-88) ; Las Nation. 12* (43-43- 
04-67) ; UGC Lyon Bastide, 12- (43- 
43-01-59) ; Fauvette. 13* (43-31- 
56-86) ; Mistral. 14» (45-39-52-43) ; 
Pathé Montparnasse, 14» (43-20- 
12-06) ; Gaumont Convention. 16* 
(48-28-42-27) ; Pathé Clichy, 18- 
(45-22-4801). 

LE TRIOMPHE DE BABAR. Rhn 
franco-canadien d'Aien Bunce ; Gau- 
mont Les Halles. 1- (40-26-12-12) ; 
George V, 8* (46-62-41-46) ; Pathé 
Français, 9* (47-70-33-88) ; La Bas- 
tille. 11 * (43-07-48-60) ; Fauvette. 
13* (43-31-5886) ; Gaumont AJé- 
sia. 14* (43-27-84-50) ; Les Mant- 
pamos, 14» (43-27-52-37) ; Gau- 
mont Convention, 15* 
(4828-42-27); Pathé Clichy, 18* 
(45-22-46-01) ; Le Gambetta. 20* 
(46-3810-96). 

UN FUC A LA MATERNELLE. 
FHm américain d'Ivan Reitman. v.o. : 
Forum Horizon. 1* (45-08-57-B7) ; 
UGC Danton. 6* (42-26-1830) ; 
George V. 8 (45-62-41-46) ; Pathé 
Marignan-Concorde, 8* (43-59- 
92-82) ; UGC Normandie, 8* (45-63- 
16-16) ; v.f. : Rex. 2* (42-36- 
-83-93) ; UGC Montparnasse. 8 [48 
74-94-94) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31) ; UGC Lyon Bastille. 
12* (43-43-01-59) ; Fauvette Bis, 
13* (43-31-6874) ; Mfrtral. 14- (48 
39-52-43) ; Pathé Montparnasse. 
14» (482812-00) ; UGC Conven- 
tion. 15* (45-74-93-40) ; Pathé CH- 
chy. 18 (45-22-46-01) ; Le Gam- 
betta. 20 (46-3810-96). 

VINCENT ET MOI. Film franco- 
canadien de Mchaal Rubbo : Latina, 
4* (42-78-47-86) ; Epée da Bois. 8 
(43-37-57-47) ; George V. 8* (48 
62-41-46) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-2832-20). 


L'EXPÉRIENCE INTERDITE P) (A., 
v.o.) : Forum Horizon, 1* (45-08- 
57-57) ; UGC Danton. 6* (42-25- 
1830) ; UGC Normandie, 8* (45-63- 
16-16) ; v.f. : Rex. 2* (42-3883-93) ; 
UGC Montparnasse. 8 (45-74-94-94) ; 
Paramount Opéra, 8 (47-42-583!) ; 
UGC Lyon Bastffle. 12* (43*43-01-59) ; 
Pathé Wepler H, 18 (45-22-47-94). 

LA FEMME DU MARCHAND DE 
PÉTROLE (Sov., v.o.) : Cosmos, 6* 
(45-44-28-8(8. 

FENÊTRE SUR PACIFIQUE (A., 
v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* (42-71- 
52-36) ; 14 Juillet Odéon. 8 (43-25- 
59-83) : UGC Rotonde, 8 (45-74- 
94-94) ; UGC Biarritz, 8 (45-62- 
2840) ; 14 Juillet Bastide, 1 1* (43-57- 
9881) ; 14 JuiHet Beaugreneiie, 15* 
(45-75-79-79) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 8 (45-74-94-94) ; UGC Opéra, 
8 (45-74-95-40) ; UGC GobeBns, 13* 
(45-61-94-95) ; Mistral. 14» (45-38 
52-43) ; UGC Convention, 18 (45-74- 
93-40) ; Pathé Clichy. 18 (4822- 
46-01); Le Gambetta, 20* (46-36- 
1896). 

GÉNIAL, MES PARENTS DIVOR- 
CENT (Fr-) : Gaumont Opéra, 2* (47-42- 
6833) : Pathé impérial, 2* (47-42- 
72-52) ; Gaumont Ambassade, 8 {43- 

59- 19-08) ; Les Nation, 12* (43-43- 
04-67) ; Fauvette Bis, 13? (43-31- 

60- 74) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- 
84-50) ; Les Montpamos, 14* (43-27- 
52-37) ; Gaumont Convention. 18 (48 
28-42-27) ; Pathé Clichy. 18 (4822- 
46-01). 


(45-61-94-95) : Mistral, 14» (45-39- 
52-43) ; Pathé Montparnasse. 14* (43- 
2812-06) ; UGC Convention. 15* (45- 
74-93-40) ; Pathé Wepler, 18 (45-22- 
46-01) ; Le Gambetta. 28 (46-36- 
10-96). 

HOT SPOT O (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; UGC Odéon. 
6* (42-25-10-30) ; UGC Rotonde, 6* 
(45-74-94-94) ; UGC Biarritz. 8* (45- 
62-20-40) ; UGC Opéra. 9* [45-74- 
9840). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A.. v.o.) : Cinoches. 8 (46-33- 
10-82). 

J'AI ENGAGÉ UN TUEUR (Fin., 
v.o.) : Les Trois Luxembourg, 8 (46- 
33-97-77). 

JU DOU (Chin., v.o.) : Les Trois 
Luxembourg. 8 (46-33-97-77). 

KORCZAK (Pol.-AII.-Fr.. v.o.) : 
Cinoches, 8 (4833-1882). 

LACENA1RE (Fr.) : Epée de Bois. 8 
(43-37-57-47) ; Studio 28, 18 (46-08 
36-07). 

LENINGRAD COW-BOYS GO AME- 
RICA (Fin., v.o.) : Républic Cinémas, 
1 1* (48-0851-33) ; Denfert. 14* (43- 
21-41-01). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches, 8 (4833-10-82) ; 
Grand Pavois, 18 (4854-46-85). 

MAMAN, J'AI RATÉ L'AVION (A., 
v.o.) ; Forum Orient Express, 1* (42-38 
42-26) : George V. 8- (45-62-41 -46} ; 
v.f. : Forum Orient Express, 1* (42-33- 
42-26) : George V. 8 (45-62-41-46) ; 
Pathé Finançais. 8 (47-70-33-881 ; Sept 


Parnassiens. 14- (43-2832-20) ; Pathé 
Wepler II. 18 (45-22-47-94). 

LE MARI DE LA COIFFEUSE (Fr.) : 
George V. 8 (45-62-41-46). 

MEMPHIS BELLE (A., v.o.) : UGC 
Triomphe. 8- (45-74-93-50) ; v.f. : 
Paramount Opéra, 9- (47-42-56-3 1| ; 
Les Montpamos. 14» 143-27-52-37). 

MIMA (Fr.) : Forum Orient Express, 
I* (42-33-42-26) ; Pathé Hsuwf écrite. 
6* (46-33-79-38) ; George V. 8* (45- 
62-41-46). 

MO' BETTER BLUES (A., v.o.) : 
Images d'aideurs, 8 (45-87-18-09). 

MODIGUANI (Fr.-lt.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Studio 
28, 18 (46-06-3807). 

MONSIEUR QUIGLEY L'AUSTRA- 
LIEN (A., v.o.) : George V, 8 (4862- 
41-46). 

MR AND MRS BRIDGE (A., v.o.) : 
Bienvenue Montparnasse, 18 (45-44- 
2802). 

LE MYSTÈRE VON BULOW (A., 
v.o.) ; Gaumont Les Halles, 1* (40-26- 
12-12) ; 14 JuiHet Odéon. 8 (43-25- 
5883) ; Gaumont Champs-Elysées, 8* 
(43-59-04-67) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-30-40) ; 14 Jufflet BeaugreneBe. 
18 (487879-79). 

N ETC H Al EV EST DE RETOUR (Fr.) : 
Saint-Lazare-Pssquier. 8» 143-87- 
35-4 3). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE {*) (A., 
v.o.) : Studio Gelande. 5* (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois. 15* (45-64- 
46-86). 

NIKJTA (Fr.) : Gaumont Ambassade. 
8 (43-5819-08) ; Les Montpamos, 14» 
(4827-52-37). 

LE NOUVEAU MONDE (Fr.) ; Acca- 
tone, 8 (46-33-86-86). 

L'OPÉRATION CORNED-BEEF 
(Fr.) : Gaumont Les Haltes, 1* (40-26- 
12-12) : Gaumont Opéra. 2* <47-42- 

60- 33) ; Rex. 2* (42-36-83-93) ; Bre- 
tagne, 8 (42-22-57-97) ; UGC Mont- 
parnasse, 8 (45-74-94-94) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30) ; Gaumont 
Ambassade, 8 (43-5819-08) ; UGC 
Biarritz. 8 (45-62-20-40) ; UGC Lyon 
Bastille. 12* (43-43-01-59) ; UGC 
Gobeiira, 18 (45-61-94-95) ; Gaumont 
Alésia. 14* (43-27-84-50) ; Gaumont 
Convention. 15* (48-28-42-27) ; UGC 
Maillot, 17* (40-68-00-16) ; Pathé 
Wepler, 18* (4822-4801) ; Le Gam- 
betta. 20* (46-3810-96). 

OUTREMER (Fr.) ; Forum Orient 
Express. 1* (42-33-42-26) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-2832-20). 

LE PETIT CRIMINEL (Fr.) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-6833) ; Pathé Haute- 
feudle, 8 (4833-79-38) ; George V. 8 
(45-82-41-46) ; Gaumont Parnasse. 14» 
(43-35-3840). 

LA PETITE SIRÈNE (A., v.f.) : Rex. 
2* (42-388893) ; UGC Montparnasse, 
8 (45-74-94-94) ; UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50) ; RépubNc Cinémas, 1 1* 
(480851-33) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(43-43-01-59) ; UGC Gobefins. 13* (45- 

61- 94-95) ; Denfert. 14* (43-21- 
41-01) ; Mistral. 14» (45-39-52-43) ; 
UGC Convention. 18 (4874-93-40). 

PINOCCHIO ET L'EMPEREUR DE 
LA NUIT (A., v.f.) : Le Bany Zèbre. 1 1* 
(43-57-51-55) ; Saint-Lambert. 18 (45- 
32-91-68). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Forum 
Orient Express. 1» (42-33-42-26) ; UGC 
Danton, 8 (42-281830) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde, 8* (43-59-92-82) ; 
UGC Normandie, 8* (45-63-16-16) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-2832-20) ; 
v.f. : Paramount Opéra. 8 (47-42- 
5831) ; Miramar. 14» (48288852). 

REI DOM OU LA LÉGENDE DES 
KREULS (Fr.) : 14 Juillet Parnasse. 8 
(4826-58-00). 

REZ-DE-CHAUSSÉE (Sov.. v.o.) : 
Lucemaire, 6* (4844-57-34). 

ROUTE ONE-USA (A., v.o.) : L'En- 
trepôt. 14- (45-43-41-63). 

SAILOR ET LU LA (') (Brit-, v.o.) : 
Epée de Bois. 8 (43-37-57-47) ; Studio 
Gelande, 8 (4854-72-71) ; Lucemaire, 
6* (45-44-57-34). 

SARABA, ADIEU MA TERRE 
NATALE (Jap., v.o.) : Utopia ChampcH- 
lion. 8 (43-2884-65). 

TAXI BLUES (Fr.-Sov.. v.o.) : 14 Juil- 
let Parnasse, 8 (482858-00). 

THE TEMPEST IBrit., v.o.) : Acca- 

tore, 8 (4833-36-86). 

THELONIOUS MONK |A„ v.o.) : 
Images d'ailleurs, 8 (45-87-18-09). 

Tl LAI (burkinabé, v.o.) : Latina, 4* 
(42-78-47-86) ; Saint-André-des-Arts 
II, 8 (43-26-8825). 

TORCH SONG TRILOGY |A.. v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 8 (42-71-52-36) ; Le 
Berry Zèbre, 11* (4867-51-55). 

LES TORTUES NINJA (A., v.f.) ; 
Studio des Ursulines, 5* (43-26- 
1809) ; George V. 8* (45-62-41-46) ; 
Sahu-Lambert. 18 (45-32-91-68). 

TRANSIT (Fr.) : Reflet Logos II. 5* 
(4854-42-34). 

UN THÉ AU SAHARA (Brit., v.o.) : 
Lucemaire. 8 (45-44-57-34) ; Les Trois 
Betzac. 8* (46-61-1860). 


’ncPMiÈPF LE 23 FEVRIER. 


LA RESSERRE 

Théâtre de la Cité 

nternationale 


LOCATION 

45 89 38 69 


Le Seuil du Roi de W. B. YE ATS 

traduction Yves de BAYSER 

COMPAGNIE JEAN BOLLEBY 

Adaptation superbe, la représentation est 
d’une beauté rare. M. Cournot LE MONDE 


CONNAISSANCE DU MONDE 
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V- 1 


URANUS (Fr.) : Forum Orient 
Express. 1- (42-33-42-26) ; Pathé 
Impérial. 2* (47-42-72-52) ; George V, 
8 (45-62-41-46) ; Fauvette. 13* (43- 
31-56-86) ; Les Montpamos, 14* (43- 
27-52-37). 

LE VENT DE LA TOUSSAINT (Fr.| : 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 

LES SÉAMCES SPÉCIALES 

A LA POURSUITE D'OCTOBRE 
ROUGE (A-, v.o:) : Grand Pavois. 15* 
(4854-4885) 13 h 45. 

APARTMENT ZERO (Brit.. v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) 
1 1 h 20. 

BARRY LYNDON (Brit., v.o.) : Studio 
des Ursufines, 8 (4828194)9) 16 h. 

B1RD (A., v.oj : Images d'dlieuis, 6* 
(46-87-1809) 12 h. 

SLOW UP (Brrê., v.o.) ; Républic 
Cinémas. 11* (480851-33) 19 h 40. 

BLUE VELVET f) (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 18 (4854-46-85) 22 h 15. 

BUGS BUNNY ET SES AMIS (A., 
v.f.) : Saint-Lambert, 18 (45-32-91-68) 
15 h. 

CARAVAGGIO (Brit., v.o.) : Ae es- 
ter». 8 (46-33-8886) 12 h 30. 

CASANOVA DE FELLINI C) (h., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36) 1 1 h ; Studio des Ursulines, 8 
(43-2819-09) 21 h 30. 

LE CUIRASSÉ POTEMKINE (Sov.) : 
Républic Cinémas, 1 1* (48-05-51-33) 
18 h 10. 

LE DÉCALOGUE 5, TU NE TUERAS 
POINT n (PoL, v.o.) : 14 JuiHet Par- 
nasse. 8 (482858-00) . 

LE DÉCALOGUE 6. TU NE SERAS 
PAS LUXURIEUX (PoL. v.o.) : 14 Ju9- 
tet Parnasse. 8 (482858-00) 15 h 50. 
22 h. 

DOC’S KINGDOM (Fr.-Por.. v.o.) : 
Studio 28. 18* (46-0836-07) 19 h. 
21 h. 

DROWNING BY NUMBERS (Brit., 
v.o.) : Denfert. 14* (43-21-41-01) 

21 h 40. 

EXCAUBUR (A., v.o.) ; Saint-Lam- 
bert, 18 (45-32-91-68) 21 h. 

LE FAUCON MALTAIS (A., v.o.) : 
Saint-Lambert, 18 (45-32-91-68) 21 h. 

FREUD, PASSIONS SECRÈTES (A., 
v.o.) : Action Christine, 6* (43-28 
11-30) 14 h. 16 h 30. 19 h. 21 h 30. 

GÉNÉRATION PERDUE (A., v.o.) : 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-85) 

22 h 15. 


LA GUERRE DES BOUTONS (Fr.) : 
Saint-Lambert. 18 (45-32-91-68) 17 h. 

L'INCINÉRATEUR DE CADAVRES 
(tchèqua, v.o.) : Accatone, 5* (46-38 
86-88) 14 h 20. 

IVAN LE TERRIBLE (Sou., v.o.) : 
Saint-Lambert. 18 (45-32-91-68) 19 h. 

JEAN GALMOT AVENTURIER (Fr.) : 
Images d'ailleurs, 5* (45-67-18-09) 
16 h. 

JULES ET JIM (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg, 8 (46-3897-77) 12 h. 

LA LECTRICE (Fr.) : Studio Galande, 
8 (43-54-72-71) 18 h. 

MARY POPPINS (A., v.f.) ; Républic 
Cinémas. 1 1* (48-0851-33) 13 h 50. 

MATADOR (”) (Esp.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) 1 1 h 10. 

METROPOLITAN (A., v.o.) : Epée de 
Bois. 8 (43-37*57-47) 21 h 50. 

1984 (Brit., v.o.) : Studio des Ursu- 
fines. 8 (4828-19-09) 19 h 30. 

LE MIROIR (Sov., v.o.) : Denfert, 14-' 
(4821-41-01) 19 h 40. 

MONTY PYTHON. LA VIE DE 
BRIAN (Brit. v.o.) : Grand Pavois. 15* 
(45-54-45-85) 20 h 15. 

MONTY PYTHON. SACRÉ GRAAL 
(BriL. v.o.) : Grand Pavois, 18 (4854- 
4885) 17 h. 

NOLA DARUNG N'EN FAIT QU'A 
SA TÈTE (A., v.o.) : Images d'ailleurs, 
8 (45-87-18-09) 18 h. 

LA NUJT DE L'IGUANE IA., v.o.) : 
Républic Cinémas. 11* (48-05-51-33) 

21 h 40. 

PRÉSUMÉ INNOCENT (A., v.o.) : 
Grand Pavois. 18 (45-54-46-85) 18 h. 

PRINTEMPS PERDU (Fr., v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) 1 1 h. 

LA RÈGLE DU JEU (Fr.) : Saint-Lam- 
bert. 18 (45-32-91-88) 18 h 45. 

RÊVES (Jap., v.o.) ; Cinoches, 6* (46- 
33-10-82) 13 h. 

STRANGER THAN PARADISE (A.- 
AIL. v.o.) : Reflet Médicis Logos salie 
Louis -Jouvot. 8 (43-54-42-34) 12 h. 

TEX AVERY CARTOONS N* 3 (A., 
v.o.) : Le Berry Zèbre, 11* (43-57- 
51-66) 17 h. 

THE LAST OF ENGLAND (Brit., 
v.o.) : Accatone, 5* (46-33-86-86) 

22 h. 

THE ROCKY HORROR PICTURE 
SHOW n {A., v.o.) ; Studio Gafanda. 5* 
(43-54-72-71) 22 h 30, 0 h 10. 

T1NT1N ET LE TEMPLE DU SOLEIL 
‘(Fr.-Bel.) : Sairrt -Lambert. 18 (4832- 
91-68) 15 h. 


PARIS EN VISITES 


SAMED1 16 FÉVRIER 

« De Manet à Matisse, exposition 
au Musée d’Orsay», 10 heures, dans 
le haH. rue de Beuachessa. 

« Les peintres belges depuis 1890. 
de Félicien Rops et Knopf à 
Magritte». 15 heures, 11, avenue du 
Présïdent-WBson (M. Hager). 

« L'histoire des Halles de Paris, du 
charnier des Innocents à la halte au 
blés, 10 h 30, 8, rue de la Ferronne- 
rie (Paris autrefois). 

«L'Institut de FrancB, la coupole, 
les cinq Académies ». 1 1 heures. 
23, quai de Conti (Connaissance de 
Paris). 

« L'Opéra-Bastille (salles <ft cou- 
lissas) avec un aperçu du quartier», 
1 2 heures, devant le café Les 
Grandes Marches (Christine Merle). 

t Le Palais de justice. Histoire et 
fonctionnement », 14 heures et 

16 heures, métro Cité, sortie marché 
aux fleurs (Conna i ssance d'ici et d'ail- 
leurs). 

« Versailles ; Les pots da pharma- 
cie da l'apothicairerie de l'hôpital 
civils, 14 h 30, 1, rue Richaud (Office 
de tourisme). 

«Souvenirs de l'époque révolution- 
naire», 14 h 30, 23, nie de Sévigné 
(Musée Carnavalet). 

« Passages couverts autour de la 
Butte des Nloulins », 14 h 30. métro 
Pyramides (Paris pittoresque et Inso- 
lite). 

« Hôtels célèbres du Marais », 
14 h 30, métro Saint-Paul-le Marais 
(Lutèce visites). 

«Le Louvre, des fossés et du don- 
jon è la Pyramide», 14 h 30 et 

17 h 30. 2, place du Palais-Royal 
(M. Pohyar). 

« La Salpêtrière, une ville dans la 
ville», 14 n 30, entrée, 47. boulevard 
de l'Hôpital (Paris et son histoire). 

«Las dames du Marais», 14 h 30, 
44. rue François-Miron (Paris histori- 
que). 

«L'Académie française sous la 
coupole de l'Institut et tes curiosités 
du quartier», 14 h 46, 23, quai da 
Conti (D. Fleuriot). 

« Les appartements privés de 
Thiers et le quartier de la Nouvelle 
Athènes», 1o heures, 27, place 
Saint-Georges (D. Bouchard). 

«Le Moulin d'Ivry», 15 heures, 
entrée du Moulin, rue Barbés, è Ivry 
(Association des amis du moulin). 

« L’étrange quartier de Saint-Sul- 

S ce». 15 h aires, sortie métro Sairrt- 
ilpice (Résurrection du passé). 

«Le café Procope et l'ancienne 
Comédie-Française», 16 h 15, 
13, rue de l'Ancisnne-Comédie (Tou- 
risme Cultural). 

DIMANCHE 17 FÉVRIER 

«Sainte-ChepeUe et Conciergerie ». 
10 h 30 et 14 h 30. métro Cité 

{M. Pohyer). 

«Sept des plus vieilles maisons de 
Paris», 10 h 30, métro Hôtel-de-Vile. 
2. rue des Archives. 

« L*Be de la Cité, des origines de 
Paris aux travaux d'Haussmann », 
14 h 40, 2, rue d'Arcole (Paris autre- 
fois}. 

«La Chine du ciel et des empe- 
reurs», 10 h 30. Musée Guimet. 
6. place d'Iéna (Paria et son histoire). 

■ Les appartements royaux du Lou- 
vre», 10 h 30, parvis de l'église 
Saint-Germaln-l'Auxerrois (Paris his- 
toirtque). 

Exposition : «L’art en Belgique» au 
palais de Tokyo, 1 1 heures, 11, ave- 
nue du Président-Wilson (D. Bou- 
chard). 


«Ateliers d'artistes. Jardins et 
curiosités de Montparnasse », 
11 heures et 15 heures, métro Vavin 
(Connaissance d'ici et d’ailleurs). 

«L'enclos tragique de Plcpus où 
reposent les victimes de la guillotine 
è Paria». 14 h 30, métro Nanon, sor- 
tie avenue du Trône (D. Fleuriot). 

«L*1le Saint-Louis : de l'hôtel de 
Lauzun è l'hôtel Chénizot en passant 
par les larefins ». 14 h 30. métro Pont- 
Marie (Christine Marte). 

■ L'hôtel de Camondo. Les fastes 
du parc Monceau », 15 heures. 
63, rue de Monceau (1. HauUer). 

« Les salons de l'hôtel de Roque- 
laure», 15 heures, 242, boulevard 
Saint-Germain (M. Hager). 

«Souvenirs de la Commune de 
Paris au Père-Lachaise», 14 h 30, 
sortie escalator, métro Père-Lachaise 
(V. de Lang la de). 

«L'Arche da la Défense et son 
quartier, aboutissement ds la voie 
triomphale », 14 h 30. hall du RER, 
sortis L (Connaissance de Paris). 

«L’Institut, la Coupole, les cinq 
Académies». 15 heures, 23. quai de 
Conti (T ourisms culturel). 

« Saint-Denis, nécropole des rois 
de France», 15 heures, portail central 
de te basilique (Lutèce- Visites). 

«Cours et passages du vieux fau- 
bourg Saint- Antoine ». 15 heures, 
sortie métro Faidherbe-Chaligny 
(Résurrection du Passé). 

CONFÉRENCES 

SAMEDI 16 FÉVRIER 

11 bis. rue Keppiar, 14 heures ; 
c Les rêves et l'éveil intérieur ». (Sémi- 
naire de la Loge unie des théo- 
sophas). 

30. avenue Georga-V, 14 h 30 : 
«Paco Rabanne et ses recherches 
spirituelles en Egypte», avec 
P. Rabanne (Espace Kronenbourg- 
Aventure). 

Salle Psyché. 15, rue Jean-Jac- 


3 u os -Rousseau, 1 5 heures : « Maîtrise 
u corps, maîtrisa de l'esprit a, avec 
S. Beflaud et A. Dumas (Usflpes). 


62, rue Saint-Antoine, 16 h 30 : 
«La Rome des Césars 2 : lieux de 
divertissement et de détente» par 
M 1 " Brossais (Monuments histori- 
ques). 

47, rua Raynouard, 17 h 30 : 
«ChampoHion et l'Egypte de Balzac», 
par M. Dewachtar (Samedis de la 
maison de Balzac). 

DIMANCHE 17 FÉVRIER 

60, boulevard Latour-Maubourg, 
14 h 30 : «L’Inde, sa religion et ses 
épopées » ; 1 6 h 30 : «Mozart an 
Images» ; 18 h 30 : «Le Népal», par 
M. Brumfeld (Rencontre des peuples). 

18, rue de Varenne, 14 h 30 : 
« Mexique »; 16 heures : Egypto; 
17 h 30 : Afrique, films présentés par 
C. Cousin. 

1. nie des Prouvai res. 15 heures : 
« Actualité des prophéties de Nostra- 
damus », par Natya ; Expériences da 
voyance, par F. Gallica (Conférences 
Natya). 

Salle Psyché, 15, rue Jean- Jac- 
ques-Rousseau, 15 heures : «Les 
effets de nos vies antérieures sur 
notre vie actuelle », forum (Usfipes). 

62. rue Saint-Antoine, 16 h 30 : 
a Les fastes du Second Empira 11. Le 
Paris d’Haussmann : transformations 
de la ville, les grands axes, les 
espaces verts», par M 11 * Zujovic 
(Monuments historiques). 
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AGENDA 


RADIO-TÉLÉVISION 

Les programmes compléta de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : ► signalé dans c le Monde radio-télévision * 

□ Film à éviter;» On peutwir;*! Na pM manquer .•■■■ChoM'œuvre ou dassique. 



Vendredi 15 février 


TF 1 


21.00 Variétés: 

L'amour à la Une. 

23.00 Magazine : 

52* sur la Une. 

Présenté par Jean Bertoflno 
Las réfugiés de Saddam. 
0.00 Série: 

Crimes passionnels. 
1.00 Journal. Météo 
et Bourse. 

A 2 

20.45 Divertissement : 

Avant que le ciel 
nous tombe sur la tête. 
Invités : Jacques ViUeret, 
Jean Poirat, Pierre Mortdy, 
Martin La motte, Bernadette 
Lafont 

22.05 Magazine : Caractères. 
Présenté par Bernard Répp. 
Le monde, mode d'emploi. 
Invités : Dominique Nora 
{l'Etreinte du samouraï), Alain 
Cotta fie Capitalisme dans 
tous ses débats). Alain Mine 
(ta Vengeance des nations), 
André WHmots (te Défi fian- 
çais). 

23.25 Journal et Météo. 

23.45 Cinéma : 

Un roi à New-York. m 
Film américain de Charles 
Chaplin (1967) (v.o.). 

FR 3 


21.35 Série: 

Napoléon et l'Europe 
(6 et fin) La reddition, de 
Jean Gruault. 

22.30 Journal et Météo. 

22.50 ► Traverses. 

Géorgie, réveil d'une nation, 
documentaire de Gueorgui 
Khaindrava. Nicolas et Gueor- 
gui Changueiau. 

23.45 Magazine : Mille Bravo. 
0.40 Musique : 

Carnet de notes. 

CANAL PLUS 


23.35 Six minutes d'informa- 
tions. 

LA SEPT 


REDIFFUSION 

Vous habitez une cité en 
Ile-de-France 
REGARDEZ FR3 

SAMEDI 16 FEVRIER A 10 h 45 

SCIC Gestion Ile-de-France 
Parle de vous 


20.40 Magazine : Tha lassa. 

Coup de filet à Kom-Pong- 
Son. 

Le littoral cambodgien. 


20.30 Téléfilm : 

Le cambriolage. 

22.10 Documentaire : 

Le monde secret 
des baleines. 

22.55 Flash d'informations. 
23.00 Cinéma : 

Haute sécurité. ■ 

FBm américain de John Fiynn 
(1989). 

0.45 Cinéma : Incidents 
de parcours. ■■ 

Film américain de George 
A. Romero (1988). 

2.35 Cinéma : Possessions 1 

Film français, classé X, de 
Pierre Reinhard (1977). 

LA 5 


20.45 Téléfilm : FRc story. 

Une enquête à rebondisse- 
ments. 

22.20 Série : 

L'inspecteur Derrick. 
23.25 Magazine : Nomades. 

Présenté par Patrick de Caro- 
le. 

0.00 Journal de minuit 

M 6 


20.35 Téléfilm : 

Danger doberman. 

22.10 Série : Equalizer. 

23.00 Magazine : 

La 6* dimension. 

23.30 Capital. 

Samedi 16 février 


20.00 Documentaire: 

La vie. modes d'emploi. 
De Pierre Coufibeuf. 

20.55 Téléfilm : Incognito. 

D'Alain Bergsia. 

22.35 Documentaire: 

Enfance (7). 

23.05 Théâtre : Monstre aimé. 
Misa en scène de Jacques 
Nichât, réalisation de Frédéric 
Compatn. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Radio-archives. 

La belle Europe (1900-1914). 

21.30 Musique: 

Black and bitte. 

Tout savoir sur le blues. 

22.40 Les nuits magnétiques. 
La phHoaophie au pro- 
gramme. 

0.05 Du jour au lendemain. 
0.50 Musique : Coda. 

Melba Liston, la dame des 
cou N sas. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 5 février 
1991, au Théâtre des 
Champs-Elysées! : sérénade 
pour instruments à vent en si 
bémol majeur K 361, David 
de penittnte. cantate pour 
sonates, chœur et orchestre 
K 469, de Mozart, par l’Or- 
chestre national de France et 
le Chcaur de Radio-France, 
dir. : Jeffrey Tate. 

23.07 Poussières d’étoiles. 
Musique New Age; Poissons 
d'or; Une réédition : H'art 
songs, extraits, de Moon- 
dog; Nouvelle musique de 
Russie ; Poissons - d'or du 
passé : Horoscope, de Lam- 
bert. 


Dimanche 17 février 


TF 1 


10.05 Club Dorothée. 

10.50 Magazine : Les animaux 
de mon cœur. 

1 1 .1 7 La minute du trotteur. 

1 1 .20 Magazine : Auto-moto. 

11.50 Jeu : Tournez... manège. 
12.25 Jeu : Le juste prix. 

12.55 Météo et JoumaL 

13.20 Série : Hooker. 

14.15 Série : Rick Hunter, 
inspecteur choc. 

15.10 Tiercé à Vmcenrtes. 
-15.25 Série: 

Agence tous risques. 

16.15 Divertissement : 

Vidéo gag. 

1 6.45 Disney parade. 

18.05 Magazine : Téléfoot 

19.00 Magazine : 7 sur 7. 

Invité : Alain Mine. 

19.50 Loto sportif. 

20.00 Journal, Météo 
et Tapis vert. 

21 .00 Cinéma : Le ruffian. ■ 
FBm français de José Gio- 
vanni (1983). 

22.50 Magazine : 

Ciné dimanche. 

22.55 Cinéma : 

Une bible et un fusil. • 
Film américain de Stuart Mil- 
ler (1975). 

0.50 Journal et Météo. 

A 2 


13.00 

14.55 

16.35 


TF 1 


1 4.30 La Une est à vous (suite). 
15.15 Tiercé à Enghien. 

1 5.25 La Une est à vous (suite). 

1 6.00 Série : Talkie-walkie. 

1 7.05 La Une est à vous (suite). 

17.25 Divertissement : 

Mondo dingo. 

17.55 Magazine : 

Trente millions d'amis. 

18.25 Jeu : Une famille en or. 

18.50 Série : Marc et Sophie. 
19.20 Jeu : 

La roue de la fortune. 

1 9.50 Tirage du Loto. 

20.00 Journal, Tapis vert. 
Météo et Loto. 

21 .05 Variétés : Succès fou. 

22.50 Magazine: Ushuaïa. 

23.50 Magazine : 

Formule sport. 

0.45 Journal et Météo. 

A 2 


14.05 Magazine : Animal ia. 

Au pays des gauchos. 

14.55 Magazine : 

Sport passion. 

Ski de vitesse : Coupe du 
monde (épreuve-test) ; 

Rugby : Tournoi des Cinq 
Nations : Angleterre-Ecosse ; 
Résumé: Galles-Irlande. 

18.00 Série : 

Qui c’est ce garçon? 

19.05 Série : 

Les deux font la paire. 

20.00 Journal et Météo. 

20.50 Téléfilm : La milliardaire. 
Oe Jacques Erraud (1» par- 
tie). 

22.20 Magazine : 

Bouillon de culture. 

Présenté par Bernard Pivot. 

23.50 Journal et Météo. 

FR 3 

14.00 Sport : Cyclisme. 

Tour méditerranéen 
6* étape, en direct. 

— De 15.00 à 19.00 la SEPT — 

15.00 Magazine : Dynamo. 

Le Grand Nord. 

15.30 Documentaire : 

A l’ombre du château. 

De Virginie Herbin et Patrick 
Meunier 

18.15 Cinéma d'animation : 
Conversations au bord 
d'une piscine 
en Californie. 

De David Hopkins. 

16.30 Documentaire : Enfance. 
7. L'enfance du désir : Sig- 
mund Freud. 

1 7.00 Magazine : Anicroches. 

Les couples de musiciens. 

18.00 Magazine: Mégamix. 

19.00 Le 19-20 de l'informa- 
tion. 

Dé 19.12 à 19.30. le Journal 

de la régicn 

— De 20.00 à 0.00 la SEPT— 


20.00 Chronique : 

Le dessous des cartes. 
20.05 Documentaire : 

Histoire parallèle. 

21.00 Téléfilm: 

1 02, bd Haussmann. 
□'Alain Berman. 

22.15 Journal. 

22.30 Court métrage : 

Elle et lui. 

De Française Margofin. 

23.00 Documentaire : Uve. 

De Philippe Grandrieux. 

Place Rouge, de Daniels 
Incaleaterra. 

CANAL PLUS 


1 5.00 Cinéma dans les salles. 

15.30 Documentaire: 
Moussem. D'izza Geninl. 

16.05 Série: 

Les Inventions de la vie. 
De Jean -Pierre Cuny. 
7. Longtemps, longtemps 
avant les papillons. 

16.35 Jeu: V.O. 

1 7.05 Les superstars du catch. 

En dak jusqu'à 20.30— 

1 8.00 Décode pas Bunny. 

19.05 Dessin animé: 

Les Simpson. 

1 9.30 Flash d'informations. 

19.35 Top 50. 

20.30 Téléfilm : Peter Gunn. 

De Bfake Edwards. 

22.00 Les Nuis... l'émission. 
Invité : Claude Chabrol. 

22.55 Flash d'informations. 

23.00 Cinéma : Piranha 2, 
les tueurs volants, a 
Film hoUando-itelo-américain 
de James Cemeron (1982). 

0.30 Cinéma: 

Mort è l'arrivée. ■■ 

Film américain de Rocky Mor- 
ton et Annabel Jankel (1988) 
(v.o.). 

LA S 


14.35 Série : Simon et Simon. 

1 5.30 Série : Galactica. 

1 6.30 Série : Superkid. 

17.00 Série: TV 101. 

17.55 Série : Happy days. 

18.30 Magazine : Intégral. 
Présenté par PhiDppe Bruet 
(et è 0.15). 

19.00 Série : L'enfer du devoir. 

20.00 Journal. 

20.35 Drôles d'histoires. 

20.45 Téléfilm: 

La chevauchée sauvage. 

De Bernard McËvçety. 

22.35 Téléfilm : 

Un faux air de faussaire. 
Des feux dollars à Francfort. 
0.05 Journal de minuit. 

M 6 

14.45 Série : Laramîe. 

1 5.35 Série : Les espions. 
16.20 Magazine: Adventure. 


1 6.35 Série : Le saint. 

17.35 Série : L'homme de fer. 
18.30 Série : Les têtes brûlées 

19.20 Magazine : Turbo. 

19.54 Six minutes d'informa- 
tions. 

20.00 Série : 

Madame est servie. 

20.35 Téléfilm : 

A force d'amour. 

22.20 Téléfilm : 

Les forces du mal. 

23.35 Six minutes d'informa- 
tions. 

23.40 Musique : Rapline. 

2.00 Redrffaaions. 

LA SEPT 


15.10 Magazine : Dynamo 
(La Grand Nord). 

1 5.30 Documentaire : 

Enfance (7). 

16.00 Documentaire: 

A l'ombre du château. 

1 6.50 Cinéma d'animation : 

Conversations au bord 
d'une piscine en Californie. 
De David Hopkins. 

17.00 Anicroches. 

18.00 Mégamix. 

19.00 Musiques : 

Flamenco road. 

1 9.35 Journal de FR3. 

20.00 La dessous des cartes. 
20.05 Histoire parallèle. 

21.00 Téléfilm: 

102,bd Haussmann. 

D’Alan Bennett. 

22.15 Soir 3. 

22.35 Court métrage : 

Elle et lui. De François Mar- 
golin. 

22.55 ► Documentaire : Uve 
(Place Rouge, de Daniele 
Incaleaterra). 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Photo-portrait. Arnaud 
Fougeras-Lavergnole 
architecte. 

20.45 Dramatiques. 

SI on échangeait, de Rudi 
Strahl; l’Orage, de François 
Ismert. 

22.35 Musique : Opus. 

Manhas de Plats. 

0.05 Clair de nuit, 

_ FRANCE-MUSIQUE 


20.05 Opéra (donné le 8 octobre 
1989 è ta ratfio hollandaise) : 
Une vie pour le tsar, opéra en 
quatre actes et un épilogue, 
de GUnfca, par le Chœur et 
l'Orchestre symphonique de 
la radio hollandaise, dir. Edo 
de Waan ; sol. : Nikotal 
Ochotnikov, basse, Tatiana 
Novikova. soprano. Gregory 
Kunde . ténor, T amara 
Smrâvskaia. 

23.05 Poussières d'étoiles. 


11.00 Messe. 

Célébrée en l'Institution 
Saint-André, è Camay (68). 
12.05 Dimanche Martin (et à 
13.20 et 15.45). 

Journal et Météo. 

Série : Mac Gyver. 

Série : Hôtel de police. 

La puce à l’oraiBe de Claude 
Barrais, avec Maria Btanco. 
Olivier Grenier. 

17.35 Documentaire : 

L’odyssée sous-marine 
de Y équipe Cousteau. 

Le chant des dauphins. 

18.25 Magazine : 

Stade 2. 

Basket-ball : championnat de 
France (Cholet-Mulhouse) ; 
Athlétisme : championnat de 
France; Football : champion- 
nat de France ; Rugby : cham- 
pionnat de France et compo- 
sition de l'équipe de France; 
Ski nordique : championnats 
du monde; Ski de vitesse : 
Coupe du monde; Les résis- 
tais de la semaine; Jeu à 
13 : test-match (Grande-Bre- 
tagne-France) ; Escrime : 
chaKenge Monal. 

Flash d’informations. 

Série 

Journal et M 
Série : 

Las cinq dernières 
minutes. 

Les nouveëe s aventures du 
commissaire Cabrot, en cou- 
leurs I 

22.10 Magazine : 

Musiques au cœur. 
Présenté par Eve Ruggieri. 

23.25 Journal et Météo. 

23.50 Série : 

Us grands entretiens. 

0‘ Antoine Spire. René Thom, 
mathématicien. 

FR 3 


20.10 Série : Bermy Hill. 

20.40 Magazine : 

Musique maestro 1 

A Toulouse, avec r Orchestre 
national du Capitole de Tou- 
louse. dir. Michel Piasson. 

Un nouveau rendez-vous 
mensuel avec h classique. 
22.00 Magazine : Le divan. 

Daniel Herrero, rugbyman. 

22.20 Journal et Météo. 

22A0 Cinéma : 

Docteur Mabuse 
le joueur. ■■■ 

FBm allemand de Fritz Lang 
(1922). Avec Rudolf (Oax? 
Rogge, Alfred Abel, Aud 
Egeda Nfesen (muet). 

0.20 Musique: Carnet de 
notes. 

CANAL PLUS 


19.25 

19.30 

20.00 

20.50 


10.30 Magazine : Mascarines. 

12.00 Flash d'informations. 
12.05 Télévision régionale. 
12.45 Journal. 

13.00 Magazine : 

D'un soleil è l'autre. 

13.30 Magazine : Musicales. 

Schumann 1853. 

14.30 Expression directe. 

CFTC; PS. 

14.50 Magazine : 

Sports 3 dimanche. 
Cyclisme : Tour métfiterra- 
néen (7* étape) ; Athlétisme : 
championnat de France en 
salle (en direct de ’ Liôvln) ; 
Patinage de vitesse : Coupe 
du monde (épreuve test 
olympique), à AbertviBe. 

17.30 Magazine : Montagne. 

18.00 Amuse 3. 

19.00 Le 19-20 de l'Informa- 
tion. 

De 19.12 à 19.30, le journal 
de la région. 


10.45 Cinéma : 

Haute sécurité. _ 

ram américain de John 

(1989). Avec Sytvestei 

lone, Donald Sutherland. 
John Amors. 

En dak jusqu'à 14.00 — 

12.30 Flash d'informations. 

12.35 Magazine: 

Mon zénith à moi. 

Invité : Vincent Un don. 

13.30 Magazine : Rapide. 

14.00 Téléfilm : 

Pas si fous. 

les flics de Midwatch. 

15.35 Magazine : 

24 heures (reefiff.). 

16.25 Dontact 

16.40 Dessin anâné : 

Les Simpson. 

17.05 Les Nuis... l'émission 
(redifi.). 

18.00 Cinéma : 

Astérix 

et le coup du menhir. ■■ 
Hlm d’animation franco-aBe- 
mand de PhiBppe Grimond 
(1989). 

En dair jusqu'à 20.40 — 

19.35 Flash d'informations.. 
19.20 Dessins animés : 

Ça cartoon. 

20.30 Dis Jérôme «...?». 

20.35 Magazine : 

L'équipe du dimanche. 

20.40 Cinéma : Retour 

de la rivière Kwaï. ■ 

Hlm britannique d’Andrew 
McLaglan (1988). Avec Nick- 
Tate, Timothy Bottoms. 
Georga Tafcei. 

22.15 Flash d'informations. 

22.25 Magazine : 

L’équipe du dimanche. 
Footboll ; L’événement ; Bas- 
ket-ball américain. 

1.05 Cinéma : 

Au fil de la vie. ■■ 

Film américain de Gary Mars- 
hall (1988). Avec Bette 
Midler. Barbara Hershey, 
John Heard (v.o.J. 

LA 5 


Tendresse et passion 
(et â 3.15, 4 40). 

2.40 Journal de la nuit. 

M 6 

10.30 Magazine : Turbo. 

10.50 Série : 

Hongkong connection. 

11.50 Magazine : 

Sport 6 première. 

11.55 Infbconsommation. 

12.00 Informations : 

M6 express. 

12.05 Série : Murphy Brown. 

12.30 Série : 

Ma sorcière bien-aimée. 

13.00 Série : Mine et Cathy. 
13-25 Série: 

Madame est servie 
(radiff.). 

13.55 Série : 

La famille Ram dam. 

14.20 Téléfilm : Lucas Tanner, 
un homme à part. 

15.35 Série : L'ami des bêtes. 

16.25 Série: Roseanne. 

1 655 Série : Vie Daniels, 
flic è Los Angeles. 

1 7.35 Série : L'homme de fer. 

18.30 Série : 

Les routes du paradis. 

19.25 Magazine : Culture pub. 
19.54 Six minutes d'informa- 
tions. 

20.00 Série : 

Madame est servie. 

20.30 Magazine : Sport 6. 

20.35 Téléfilm : Plus fort la vie. 
Une adolescente atteinte 
d'ùb cancer. 

22.20 M6 express. 

22.25 Capital. 

22.35 Cinéma : 

Les fbGes d'EIodie. □ 

Hlm français d'André Geno- 
vô3 (1981). 

0.10 Six minutes d'informa- 
tions. 

LA SEPT 


tr 



';.--T5.oî 



1 1 .00 Série : Bonanza. 

1 1 .55 Série : Wonder woman. 

12.45 Journal. 

13.20 Série: 

Deux flics è Miami. 
14.15 Série : Simon et Simon. 
15.05 Série : Saracen. 

1 6.00 Série : Lou Grant. 

1 7.00 Série : Bergerac. 

18.00 Série : 

La toi de Los Angeles. 

19.00 Série : L'enfer du devoir. 

20.00 Journal. 

20.35 Drôles d'histoires. 

20.45 Cinéma : L'empire 
contre-attaque, b 

film américain d'Irvin Kersh- 
ner (1980). Avec Mark 
Hamifl, Harrrson Ford. Came 
fisher. 

22.55 Cinéma : 

L'ours et la poupée. ■ 
Film français de Michel 
Deville (1969). Avec Brigitte 
Bardot. Jean-Pierre Cassai, 
Daniel Ceccaldi. 

0.25 Journal de minuit. 

0.35 Série : 

Les globe-trotters 
(et â 2.50). 

1.10 Série : Voisin, voisine 
(et 6 3.40, 5.05). 

2.10 Série : 


13.30 Histoire parallèle. 

14.30 Documentaire : 

Les métamorphoses 
d'André Malraux. 

D'irit Bastry. 

1 6.05 Vidéo : Laaving the oki 
ririn. D'irit Bastry. 

1 6.40 Documentaire : Ils. 

17.00 Théâtre : Monstre aimé. 

1 8.00 ► Documentaire : 

Film sur Georges Peric. 

19.30 Danse : Symphonie en D. 

20.00 Magazine : 

La SEPT-le Monde. 

20.30 Cinéma : 

Les rendez-vous 
d’Anna. ■■ 

Hbn belge de Chantal Aker- 
man (19/8). 

22.30 Cinéma : 

Mon oncle. ■■■ 

Film français de Jacques Tati 
(1958). 

FRANCE-CULTURE 



■ 



20.30 Atelier de création radio- 
phonique. Ecrits sur la pein- 
ture. 

22.35 Musique : Le concert. 

Le trio Pied-de-poule. 

0.05 Clair de nuit. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 1- février 
au Royal Albert Hall de Lon- 
dres) : Concertino pour 

douze instruments. Huit 
miniatures instrumentales, de 
Stravinsky ; A mirror on 
whlch to dweü. Anniversary, 
de Carter; Le sacre du prin- 
temps. de Stravinsky, par 
l'Orchestre Philharmonia et 
I Ensemble InterComempo- 
rein, dir. Pierre Boula*. 

23.05 Poussières d’étoiles. 
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Du lundi au vendredi. 

à 9 heures, 
sur FRANCE-iNTER 

«ZAPPINGE» 

Une émission de (&BERT DENOYAN 
avec ANNICK COJEAN 
et la collaboration du «Mondes. 


Audience TV du 14 février 1991 *3Ronic/ sor „ E oîr’ „ 

«Wemetentmée, Fronça ent&n 1 point * 202 000 foyer* / U "'ojViCISCM 
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La Malaisie 
aux neuf sultans 
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Fort à la mode es France 
dans les années 30, . la 
Malaisie aujourd'hui, mal- 
gré ses tensions intercnltn- 
relles, reste en Asie dn Sud- 
Est, avec ses neuf dynastes, 
ses genres de vie contrastés, 
son économie florissante et 
sa jnngle vierge, un vaste 
réservoir de rêves. . 


O UBLIER la Malaise. C’est ce 
qu'ont, de longue date, fait les 
Français, au point de ne plus se 
souvenir même que cettç contrée, 
alors possession de l'empire britan- 
nique, les captiva dans l'entre-deux- 
guerres avec une prégnance toute 
particulière. Ce n’est pas pour rien 
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que le bien nommé Sortilège 
malais , de Somerset Maugham, 
mince recueil de nouvelles sur l'en- 
nuyeuse (mais chic) vie coloniale 
anglo-saxonne dans la péninsule, 
traduit par la célèbre 
M“ E. R. Blanchet, eut, vers 1925, 
un succès inouï dans les librairies 



La tequila,, symbole 
majeur du nationalisme mexi- 
cain... — — P- 24 

Partir,, mais où, comment, 

pourquoi? p. 18 

Charlevifle, et l'ombre de 
l'enfant du pays — — p. 19 

La Chaussée d'Antin, 

un quartier fait le compte de 
ses souvenirs _ p. 21 


Jeux (p.22) # 
Escales (p. J 8) 
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Pourtant la France, à l’époque, 
possédait en propre, depuis Napo- 
léon ni, les miraculeuses rizières de 
la Cochinchine et avait peu à peu 
imposé son protectorat aux empe- 
reurs d’Armani, an Tonlrin et & ses 
Tonkinoises, aux temples géants du 
Cambodge, où Malraux faisait ses 
premières armes, an * million d'élé- 
phants » du L aos. 

T j»yment de quoi fantasmer. Et 
sans compter sur la côte de la 
Chine, la concession pour quatre- 
vingt-dix-neuf ans de Kouang- 
Tchéou (chef-lien Bayard...), Q ue 
l’impérialisme français s’était 
ménagée pour damner les collec- 
tionneurs de timbres. Et, sur la 
route de cette e Indochine» réelle- 
ment fabuleuse, les «Gnq comp- 
toirs des Indes», rengaine du certifi- 
cat d'études entre le Territoire de 
Belfort et l'endave dn Vauduse 
dans la Drôme. 

Mds b vol rt n a toujours mieux, et 
on lorgnait donc les vertes côtes 
malaises. On s'y arrêtait même 
entre Colombo et Saigon, pour 
raconter plus tard & ses petits-en- 
fants : «A Singapour, il y avait 
l’hôtel le phu luxueux du monde, le 
Raffies, du nom du conquérant bri- 
tannique de cette (le: quand vous 
alliez vous rinça- les mains, un ser- 
viteur en turban et costume blanc et 
or vous tendait le savon et un autre 
.la serviette. » Pagnol, en 1929, bap- 
tisa la Malaisie h bateau sur lequel 
s'embarque Marina 

H faut croire, avec Henri Faucon- 
nier, qu’au moins pour un temps, et 
pour des raisons souvent vagues ou 
inconnues, a certains noms sont 
mystérieusement imprégnés d’une 
sorte de magie». Fauconnier? Ce 


V. 

nom n’évoque sans 
nV !% -. • doute rien pour vous. 

IV. D An fameux pourtant, 

Appy^- : , puisqu’en 1930 cet 

écrivain obtint le Gon- 
| court pour un roman 

fl»\y de trois cents pages 
■ intitulé simplement 

Malaisie. 

Pierre Boulle, plus tard, notera 
que, pour lui, le mot «Malaisie» 
transmet à soi seul «une poésie gon- 
flée d’aventures (_). Henri Faucon- 
nier ne pouvait imagina de meilleur 
titre pour un roman, qui est une évo- 
cation enivrante de cette terre loin- 
taine ». 

En 1935, ou atteignit au délire 
avec la Dame de Mataaa, de Fran- 
cis de Croisse!. Des lectrices,' 
convaincues d’avance, se battirent à 
Paris pour être sûres de rentrer 
chez elles avec la première édition 
de ce gros roman bécasson, histoire, 
presque digne de Nous Deux, d'un e 
jeune prof de français emmenée à 
la colonie peu: son époux britanni- 
que et . qui y devient sultane 
malaise, après avoir - sans états 
d’âme - plaqué son mari et obtenu 
la répudiation des deux premières 
épouses du sultan... 

De nos jours, lectrices ou aven- 
turières européennes laissent la 
Malaisie tranquille. Mais le sultan, 
les sultans, car ils sont au nombre 
de neuf, sont toujours là, imputres- 
cibles, devenant même par roule- 
ment, tous les cinq ans, yang di-per- 
tuan agong, autrement dit roi de 
Malaisie. Comme jadis la Pologne, 
la Malaisie moderne connaît cette 
.rareté institutionnelle qu’est la 
monarchie 'élective. 

Les sultans continuent de préfé- 
rer au complet-veston les pyjamas 
de cérémonie en satin rose ou jaune 
et d'être entourés d’un zèle religieux 
par leurs sujets. Les noms des sulta- 
nats sont comme les talismans de 
cette pérennité : Johore, Séteugor, 
Kélantan, Pérak, Pahang, Kédah, 
Trengganou, NégjvSembilan. Et le 
radjah de Perlis qui, quoique aussi 
musulman pur fruit que ses pairs, 
maintient, suprême coquetterie, son 
titre hindou. . 

- Le dernier éclat de cette «mode 
Malaisie» en France y fut le succès, 
dans les années 50, d’un film 
anglais de Jack Lee, A town like 
ARce, laborieuses amours angk>-aus- ! 
traliennes en 1941 dans la pénin- i 


Au centre de Kuala- Lumpur, le pelais Suïtan-Abdoussamad (1894), 
■ actuellement siège de la Cour suprême 


suie occupée par les Japonais; l’as- 
tucieux titre français de cette 
œuvre, Ma vie commence en Malai- 
sie, fit chez nous tout son succès 
(comme Salonique, nid d'espions ou 
'La fièvre monte à El Pao). Mais ce 
«commencement» fut une fin. Exil 
la Malaisie, enfin possédée sans - 
partage et sans frivolités par les 
revues de sciences politiques. 

Revenons, néanmoins, si vous 
permettez, au camarade Faucon- 
nier. Sa « double personnalité » nous 
intéresse: e Homme d’action, pion- 
nier même pour l'industrie du caout- 
chouc, il a réellement vécu la vie de 
planteur (_.). D’autre part, Ü appa- 
raît comme un rêveur, un poète, un 
philosophe exalté par de hautes pen- 
sées métaphysiques» (Pierre 
Boulle). 

Pénétre r dons ce Bvre de Faucon- 
nier, c’est comme cheminer dans 
cette jungle malaise, qui «vit, res- 
pire, ronronne». Elle recouvre 70% 
du territoire (nous parlons ici de la 
Malaisie stricto sensu, car, dans ses 
dépendances de Sarawak et Sabah, 
à Bornéo, les arbres occupent 95% 
du sol), cette végétation équatoriale 
qui est la plus vieille fotêt primaire 
de la planète et qui dépassait déjà 


cent millions d’années quand le 
septentrion était encore banquise. 
La jungle de Malaisie a gardé son 
éternelle jeunesse et une infinie 
variété digne dn Paradis terrestre : 
huit mille espèces, toutes à fleurs, 
dont deux mille arbres, parmi les- 
quels pas moins de deux cents races 
de palmiers; huit cents orchidées 
différentes; des lianes susceptibles 
de ravir Tarzan à l’Afrique; des 
fougères submergeant les cocotiers; 
de raides rotins des marécages, si 
utiles pour les châtiments, hier 
coloniaux, aujourd’hui islamiques; 
des hibiscus dont on fait des 
gâteaux, des fards, des laxatifs; une 
éblouissante cohue végétale, où des 
troncs de cinquante mètres s’échap- 
pent d'une insurrection de plantes 
épipbytes on parasites. 

Lorsque vrais quittez le pays par 
la mer, à Port-Kélang, les arbustes 
halophiles et autres palétuviers 
cachent Peau parfois jusqu'à vingt 
kilomètres de la terre forme, muant 
le littoral en une perpétuelle ambi- 
guïté, eu un mirage vrai Dans cette 
Malaisie de la forêt vierge, on se 
sent « accueilli comme une fourmi, 
absorbé comme une goutte de 
pluie». Derechef, Fauconnier avait 


vu juste. Et, encore, lorsqu'il souli- 
gnait la précarité des plantations, 
paradoxalement «petits déserts dans 
une oasis illimitée»; où eil suffirait 
d’une courte inattention des 
hommes pour que la jungle confis- 
que leur pacotille végétale: hévéas 
importés du Brésil, palmiers à huile 
d’Afrique; elle ajouterait la vanille à 
sa collection d’orchidées . Et à sa 
parure les bougainvillées, les flam- 
boyants^.». 

Pour charmer le chaland, les 
guides publiés à présent en Europe 
décrivent à qui mieux mieux la 
Malaisie comme e un formidable 
creuset ethnique, culturel et reli- 
gieux. ayant fait de l’assimilation et 
de la tolérance ses principales ver- 
tus», une nation e caractérisée par 
un brassage de races les plus 
variées ». 

Il suffit, malheu re usement, de 
soulever la séduisante pellicule des 
dépliants touristiques pour décou- 
vrir us côtoiement sans convi- 
vance, une méfiance mutuelle glis- 
sant facilement vers l’animosité, 
bref la routine de la plupart des 
sociétés hétérogènes. 

Jean-Ptere Péroacet-HBgoz 
Lire kt suite page 20 
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SANS ♦ VISA 

c o u p o ’ ai i r. 


P AUL, c'est la guerre, je sais. 
Ainsi dois-tu nenser Que rien. 


■ Ainsi dois-tu penser que rien, 
jamais, ne pourra réfréner cette 
boulimie de voyages dont les 
récits accablent les quelques 
heures d'amitié qu'à chacun de 
mes retours tu me fais le plaisir 
de m'accorder. C'est la guerre, 
d’accord. La décence et le bon 
goût voudraient que nous ayons 
en tête d’autres prières que celles 
de voir atterrir à l’heure, et au 
meilleur endroit, les avions de nos 
délassements. Mais peut-on faire 
remarquer que le soutien apporte 
par ceux de «d'arrière» a toujours 
trouvé à s’employer dans des 
divertissements et des excès large- 
ment à la hauteur des dangers et 
des peines supportés par les 
hommes des lignes avancées. 
Comme si au sang et aux larmes 
devaient répondre, noyés dans les 
chahuts de la fête, l'oubli et la 
désinvolture de ceux à qui il ne 
restait que le plaisir pour frisson- 
ner. Encore le mien n'est-il pas 
exorbitant et mérite-t-il quelques 
explications. 

Céline, je cite de mémoire, dit 
quelque part « Voyager, c'est bien 
utile, ça fait travailler l'imagina- 
tion ». N ajoute : « Tout le reste 
n'est que déceptions et fatigues.» 
Je ne suis ni assez vain ni assez 
stupide pour ne pas connaître les 
maigres bénéfices que m'ont 
apportés toutes ces années de 
vadrouilles acharnées, entreprises 
le plus souvent pour fuir plutôt 
que pour me nourrir d’espaces 
nouveaux. Je n'ai ni la vocation 
d'un aventurier ni celle d'un mis- 
sionnaire. Je voyage pour voyager, 
sans passion mais avec convic- 
tion. J'ai arpenté les plus rudes 
paysages, vu de mes yeux vu les 
plus solides misères, mesuré les 


Réfugiés touristiques 


plus ardentes fiertés. J’ai fait le 
touriste aux quatre coins de la 
terre, doucement rejeté, jamais 
vexé d'avoir été floué, toujours 
ébahi à point Archétype du voya- 
geur non-violent, je suis la vic- 
time préférée des officines spécia- 
lisées dans le transport en 
groupes. J'ai fait leur fortune en 
même temps que j'assurais ma 
tranquillité et protégeais mon 
anonymat 

Largement privilégiés sur les lis- 
tings de tous ces marieurs d'exo- 
tisme, je suis abreuvé d'informa- 
tions au rythme de celles que 
l'actualité leur fait tomber sur la 
tête. Jours sombres pour eux. 
Voici des plaintes en direct, jetées 
dans le désarroi le moins contrôlé, 
et sans doute le plus sincère : 
«Nos croisades étaient pacifiques 
et nos invasions ludiques, même si 
leur aspect néocolonial dérangeait 
parfois.» «Nous avons apporté 
avec nous nos papiers gras, nos 
canettes et nos idées toutes faites, 
mais aussi une certaine conception 
de l'amitié, des relations 
humaines, du respect de l'homme 
et de la femme. » Les moments 
difficiles feront pardonner la har- 
diesse des raccourcis, mais, 
comme tu le vois, mes tour-opéra- 
teurs ne vont pas fort 


n'auraient pas un minimum de 
réflexes en face de l'impromptu 
tacheux. Je ne veux faire peur à 
personne, Paul, je dis seulement 
que les temps changent et que les 
déplacements, eux aussi, vont 
changer. 


L. ' IV 




T éméraire mou, courageux 

nar vocation - hosnitalisé 


■ par vocation - hospitalisé 
quatre fois dans des établisse- 
ments spécialisés dans le traite- 
ment des maladies tropicales, - je 
n'avais, mon cher Paul, que peu 
de raisons de m’effrayer, une fois 
passée la barre des interrogations 
morales, des risques que je pre- 
nais en m'élançant nne nouvelle 


fois vers les tropiques de mes 
congés payés. Toute la difficulté a 
résidé dans le choix de ma desti- 
nation. Les propositions étaient 
courtes et je mettais un point 
d'honneur à vouloir partir sinon 
Hans les environs, du moins dans 
la direction de la tourmente. Ce' 
serait ma participation à l’effort 
de guerre et l'acte qui pourrait me 


ESCALES 


Règle de huit 


Nombreux sont les voyageurs à 


3 uï la seule pensée d’un 
enlacement collectif do 


déplacement collectif donne la 
chair de poule. Une aversion qui 
explique l'allergie de ces 
globe-trotters à l’égard de tout ce 
qui porte le nom de tour 
opérateur ou autre voyagiste. 

Mais tous les goûts étant dans la 
nature, il ne déplaît pas à certains 
d'être plus ou moins 
h organisés » et plus ou moins 
nombreux. Plus ou moins 
nombreux, c'est la question. 
Jusqu'à présent, le choix se 
jimjtait généralement au voyage 
individuel (un luxe qui se paie 
cher) ou au voyage d'au moins 
1S personnes. Spécialiste du 
« luxe moins cher » et des 
voyages individuels, Forum 
Voyages (six agences à Paris, dont 
une au 11, avenue de l’Opéra, 
75001. Téi. : 42-61-20-20, une 
agence à Rouen et, par minitel 
3615 code FV) propose désormais 
des minigroupes de 8 personnes 
maximum. Une règle de 8 qui 
change singulièrement 
l'atmosphère de déplacements qui 
s'effectuent en voiture ou en 
minibus confortable et climatisé, 
avec chauffeur et guide. On roule 
à son rythme, on s’arrête à son 
gré. Ijne « qualité de voyage » 
qui. si on compare les prix de 
circuits équivalents proposés par 
Forum en Amérique du Nord, ne 
représente qu'un surcoût de 
610 francs par personne pour un 
8 jours en Floride (7 450 francs), 

1 390 francs pour la côte Est en 
13 jours (12 120 francs) et 
1 5 700 francs pour 1 5 jours dans 
l'Ouest ( 1 5 390 francs). A noter 
que la différence se creuse pour 
les circuits canadiens et les 
périples mexicains ou brésiliens 
(de 2 500 francs à 3 900 francs). 


envoyé en mission aux Pays-Bas, 
mourut en 15S3, une 
cinquantaine d’années avant que 
ne naisse, en 1606, le maître 
hollandais. Laissant les 
spécialistes gloser sur leurs 
tendances respectives on ne 
sacrifiera ni l’un ni l’autre. A 
l'instar de Koré (86, bd des 
Batignolles, 75017 Paris, téL : 
42-93-28-58} qui réunit, le temps 
d'un week-end à Berlin, bourgeois 
à la mine fleurie et nus de minces 
jeunes femmes. Issus des milieux 
de la culture et du patrimoine, les 
fondateurs de cette jeune agence 
se sont associés à Explorât or et à 
la Demeure historique - trois 
gages de compétence - pour des 
voyages de qualité. Ce Berlin, 


Vélos vagabonds 


Le vélo tout terrain (VTT) 
permet d’aller presque partout. 
Avec lui, l’effort sc fait plaisir. 
Résultat : ce loisir sportif, 
adapté au niveau de chacun, se 
révèle un exceptionnel moyen de 
découverte. Uniclam Voyages (à 
Paris, notamment, au 1 1, rue du 
Quatre-Septembre, 75002 Paris. 
téL : 40-1 5-07-07, et dans les 
agences Uniclam de Mulhouse, 
Lille, Grenoble, Strasbourg, Lyon 
et Toulouse) est le premier 
voyagiste français et européen à 
proposer un choix de circuits de 
une à deux semaines à effectuer 
uniquement en VTT. Au total, 
huit destinations, dont trois à la 
portée de quiconque sait tenir sur 


pour ceux qui souhaitent se 
mesurer aux meilleurs « pros » 
américains. 


PATRICK BARD 



Amandiers 
en Provence 


Cest la saison des amandiers en 
fleurs. Pour capter ce moment 
éphémère, suivre Déambule 
(23, rue Fénelon, 30000 Nîmes, 
téL : 66-29-50-64) dans ses 
pérégrinations provençales. 
Daudet ne désavouerait pas cette 
marche buissonnière agrémentée 
d’un pique-nique de produits du 
terroir puis, en minibus, cette 
découverte de Gianum et des 
lieux peints par Van Gogh. 


Le château de Charlottenburg. 


Les vrais 
Rembrandt 


Il a beaucoup peint et on lui 
attribua plus encore. Puis la 
tendance s'inversa. C’est ainsi 
que l’on est passé de sept cent 
cinquante toiles ou eaux-fortes à 
trois cent cinquante aujourd’hui 
(le Monde du 10 octobre 1990). 
L’exposition Rembrandt qui aura 
lieu au Martin Gropius Bau, à 
Berlin, du i2 septembre au 10 
octobre prochains, présentera des 
œuvres dont lu paternité ne peut 
être mise en doute : 150 tableaux, 
environ 40 dessins et 40 gravures. 
Cranach l'Allemand, qui fut 


outre la visite de l’exposition 
Rembrandt sous la conduite 
d’Olivier Le Bihan, conservateur 
au Musée des beaux-arts de 
Bordeaux et spécialiste de la 
peinture hollandaise, comportera 
donc une excursion au pavillon 
de chasse de Grünewald, au bord 
d’un lac, afin d’admirer une 
! importante collection d'œuvres 
d'art, dont une série de Cranach. 
Visite aussi de ces monunents 
historiques ou mines culturelles 
que sont la Porte de 
Brandebourg, le Reichstag, le 
château de Beilcvue, 
Charlottenburg et, à Postdam, le 
château de Sans-Souci. Les 21 et 
22 septembre, 5200 F, tout 
■ compris. 


une bicyclette. U s'agit de la 
Casatnance (9 jours à partir de 
6 190 francs), du Grand Sud 
marocain (8 jours à partir de 

5 780 francs) et de la Martinique 
(9 jours à partir de 8 740 francs). 
La Sierra-Lcone (9 jours à partir 
de 8 720 francs) et le pays 
berbère, au Maroc, (15 jours à 
partir de 8 500 francs) 
demandent, en revanche, une 
certaine expérience du VTT. 
Quant à l’Equateur (14 jours à 
partir de 12 890 francs) et 
Madère (9 jours à partir de 

6 150 francs), ils sont réservés à 
des « vététistes » confirmés. Sans 
oublier, du 6 au 17 juillet, le 
Festival de Crested-Butte, au 
cœur du Colorado ( 1 2 jours, 

9 990 francs en chambre double). 


Dans le parc régional du 
Lubéron, il est des villages aux 
maisons recouvertes d'une terre 
ocre, accrochés à des pitons 
rocheux. Chacun retient le 
regard : Gordes, la vedette, mais 
aussi Les Taillades, 

Oppède-le- Vieux, Ménerbes, 
Bonnieux, Lacoste, Roussillon. 
Des noms pleins d'histoires, des 
noms chantants. Cest dans un 
village des Côtes-du-Rhône, 

Sa blet, que l’on dormira avant de 
traverser, Ha ne Je Vaucluse, les 
derniers contreforts des Alpes. 
Des contreforts si découpés qu’ils 
reçoivent le nom de « dentelle de 
Montmirail ». Avec d’autres 
villages : Séguret, Gïgondas, 
Beaumes-de- Venise, Suzette, La 
Roque-Alric, Le Barraux. Les 
amandiers sont là. 


Sélection établie par 
Patrick Francès 
et Danielle Traînard 




dédouaner le plus facilement de 
ce qui ne manquerait pas de pas- 
ser pour de la légèreté de vaga- 
bondage. Je ne peux te donner, 
pour des raisons de sécurité, le 
lieu exact de mes vacances, sache 
seulement que le club qui 
m'abrite, avec un petit contingent 
de réfugiés touristiques, est L’un 
des plus anciens sur la place et 
certainement Ton des plus aptes à 
faire bénéficier ses clients de son 
savoir-faire, même et surtout par 
temps d’incertitude et de danger. 

Mon voyage jusqu’ici n’a pas 
été des plus simples, mais aura eu 
au moins l'avantage de nous pla- 
cer, moi et mes camarades, assez 
rapidement dans l'ambiance. Les 
quinze heures de vol annoncées se 
sont transformées en quarante, les 
trois escales prévues en douze, 
sans te décrire les passages de 
douanes et les contrôles de police, 
que seuls les vieux briscards que 
formaient notre groupe ont pu 
supporter sans trop de dommages. 
L'exercice d’alerte à la bombe au- 
dessus de Sumatra - précaution 
supplémentaire de l’un de nos 
organisateurs - s’est déroulé dans 
le calme et la dignité, de même 
que celui de prise d’otages dam le 
car qui nous conduisait vers nos 
paillotes. 

Ridicule, penses-tu? Pas si sûr. 
Personne n’imagine que les choses 
pourront rapidement s’arranger à 
ce point, que l’on puisse lancer 
vers l’étranger des «pèlerins» qui 


M AIS laisse-moi plutôt te 
décrire l'une de nos jour- 
nées, à moi et à mes originaux, 
sur les bords de nos rivages éme- 
raude. Lever six heures. Appel - il 
y en aura quatre jusqu’à l’extinc- 
tion des feux - puis cours de com- 
bat rapproché, exercice présenté 
sous le terme de «mise en 
jambes » par notre moniteur. 
Temps libre ensuite près de la pis- 
cine avec, en option, des leçons de 
sauvetage et premiers secours aux 
noyés. Déjeuner sur la plage, en 
abri individuel, et préparation à la 
promenade-patrouille. C'est le 
point fort L’itinéraire a été repéré 
la veille sur cane d’état-major. 
Elle se déroule aux abords du club 
dans un rayon de quelques kilo- 
mètres, pas plus. Généralement, 
ça se passe bien. Retour au camp 
et debriefrng. On se change, apéri- 
tif avec les copains, commentaires 
des événements marquants. Soi- 
rée-spectacle ou conférence. Le 
lendemain, rebelote. 

Nous n'avons pas encore d'in- 
formations précises sur notre 
voyage retour, ni sur l'arrivée du 
groupe qui doit nous relever. De 
toute façon, i! faudra le former. 
Ça prendra du temps. Alors, 
peut-être à bientôt, Panl, 
embrasse Françoise et tu fais gaffe 
à mes bonzaïs. Je compte sur toi. 


Jean-Pierre Qnélin 


TELEX 


Dans la plupart des cas, on peut 
louer des vélos sur place, et les 
groupes sont accompagnés de 
véhicules d'assistance et de 
guides confirmés. En moyenne, 
on parcourt de 30 kilomètres à 
45 kilomètres par jour, ce qui 
représente environ cinq heures de 
balade, nez au vent, en 
immersion totale dans le paysage. 
Le reste de la journée est consacré 
à des rencontres avec les 
populations des régions 
traversées, populations qui 
accueillent avec sympathie ces 
groupes d’une dizaine de 
personnes qui utilisent, il est vrai, 
le moyen de transport le plus 
économique, le plus silencieux et 
le moins polluant de la planète. 


Visita guidée gratuit» de Paris, 
jeudi 21 février à 14 heures. Le 
rendez-vous est fixé place de la 
Concorde, du côté du Musée de 
l'Orangerie et le retour prévu vers 
17 heures. Pas de réservation. Une 
initiative de la Fédération nationale 
des guides interprètes (267, rue du 
Faubouigêit-Antoine, 7501 1 Paris, 
tél. : 43-48-51-43). 


La Bourse internationale du 
tMmsnm de Bevfin (TTB) aura lieu 
aux dates prévues, du 2 au 7 mars 
prochain. L'organisateur confirme et 
précise que des mesures de sécurité 
renforcée seront prises pour assurer 
le bon déroulement de b 
manifestation. 


Le catalogue des vacances 1991 

de Renouveau est sorti 
L’association gère prés de 8 000 lits, 
dans 19 villages de vacances. Au 
total 25 destinations (pension 
complète, gîtes ou camping) dont 
6 séjours à l'étranger et un choix de 
plus de 120 stages. De 132 à 244 F 
par jour pour un adulte en pension 
complète et des réductions pour les 
enfants qui bénéficient de nombreux 
services. Renseignements au siège, 
73023 Chambéry Cédex 
(téL : 79-75-75-75), à Paris (18, rue 
de l’HôteWe- Ville, 75004 Paris, 
tél. : 42-78-2642) et par Minitel 
36 15 Renouvo. 


Lugano, indiffé ren te aux noirs 
nuages de l'actualité, annonce le 
rétablissement de la monarchie 
pendant les réjouissances 
carnavalesques programmées du 7 
au 12 février dans la cité tessi noise. 
En vedette, le risotto de raidi, 
dégusté Piazza Rifonna, le 
1 1 février. Programme (en italien) et 
renseignements sur le forfait spécial 
«Romande Lugano» auprès de 
l’Office du tourisme local à 
CH-6901 Lugano, téL : 091 
21-46-64. 


Premier chaflenge de goflF amateur 

organisé, du 10 au 17 mars, par 
l’Hôtel Bakoua (associé Sornet), 
situé en Martinique, dans la baie de 
Fort-de-France, et Golf Holidays 
(19, avenue Victor-Hugo, 75116 
Paris, téL : 45-01-79-20), avec la 
participation d’Air France. On 


jouera sur le golf de l’Impératrice, 
dessiné par Trent Jones. Trois 


dessiné par Trent Jones. Trois 
forfaits sont proposés, du 3 au 
21 mars. 


Le septième Salon de la 
randonnée et des sports de nature 
aura lieu du 1" au 5 mars prochain 
à l’Espace ChamperreL Point de 
ralliement de ceux qui pratiquent la 
marche mais aussi le vélo tout 
terrain, la voile, le cheval, le 
canoë-kayak, le parapente, TU LM, 
la plongée, les sports d’eau vive ou 
le ski, ce Salon réunît fédérations et 
associations sportives, agences de 
tourisme, fabricants de matériel, 
éditeurs et presse spécialisée. Ouvert 
de 10 heures à 20 heures, nocturne 
jusqu’à 22 heures le 1* et le 4 mars. 
Entrée : 40 F. 


BBan mitigé pou* le S MTV (Salon 
mondial tourisme et voyages) qui 
s'est tenu à Paris du 23 au 


29 janvier. Gomme on pouvait s’y 
attendre - actualité oblige, - il n’a 


reçu que 1 5 000 visiteurs contre 
38 000 l'an dernier. Première 
consolation : des visiteurs très 
motivés venus autant pour acheter 
que pour s'informer. Seconde 
consolation : la bonne tenue des 
journées réservées aux 
professionnels qui ont accueilli 
15 900 visiteurs contre 19 000 l’an 
dernier. 


Nuits moins chères en périodes 
claires dans les 120 hôtels Mercure 
d'Europe qui, jusqu'en juin, 
modulent leurs prix en fonction de 
l'activité locale et selon que le séjour 
s effectue en période rouge (forte 
activitéX rose (rythme normal) ou 
claire (moindre affluence) avec, dans 
ce cas, des prix réduits de 20 % à 
50 %. Brochure dans tous les hôtels 
et auprès de la direction de la 
communication, 7, allée du BrévenL 
91021 Eviy Cedex. 


Pour la Samt-Vdairtm, le 

14 février, plusieurs hôtels Concorde 
(réservation au 40-68-534») ont 
pensé aux amoureux. Ainsi le 
CriCon, à Paris, «offre» pour 
1 600 F par personne, chambre de 
luxe, champagne, fleurs, tflner aux 
Ambassadeurs (ou dans la chambre) 
et petit déjeuner. Séjour princier au 
Martinez, à Cannes, avec, du 14 au 
17, transfert de raéroport de Nice 
en hélico ou limousine, accueil 
V.tP„ chambre et petit déjeuner à 
990 F la nuit Le dîner, avec 
violons, est à 520 F par personne. 


60 jours, pour 
7 800 F : Pékin (3 jours), les stèles 

oe xian, 1 année en terre cuite de 

Untongjes jardins de Suzhou, 
Shanghai. En pension complète, vols 
internationaux et intérieurs compris. 
Départ le 4 mars (8 300 F). Auprès 
de Promotion Voyages (53, rue 


— -«..MO uu msiaraajan de 
ralampour, de Maurice Chevalier 
ou du shah de Perse? Avec un peu 

5? 1X111 13 réserver au 
Cariton de Cannes à des prix 
«étudiés»: 4456 F, 2 nuits en 
çnambre double avec voiture de 
«cation et possibilité de pratiquer le 
S^iwquaü 31 mars. Ensuite, 
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Bien sûr, «l’homme an 
semelles de vent» y est né 
en 1854, et la cité célèbre 
déjà l’événement commémo- 
ratif littéraire de l’année ; 
le centenaire de sa mort 
Mais peot-on oublier un 
peu le poète et partir à la 
rencontre d’une ville - deux 
en fait, Charleville et 
Mézière - don Lie charme 
ne résÉde-^Pe&dèremént 
dans le fait qu’elle abrita 
les premières fulgurances 
de Rimbaud. 


P OUR quiconque est hostile 
aux commémorations, ii est au 
moins deux bonnes raisons de se 
rendre dans les Ardennes: le petit 
Mozart n*y écrivit point sa pre- 
mière sonate et on n’y a pas 
inventé le camembert. Où se 
trouve donc ce lieu béni, s’écrie- 
ront nos dignes compatriotes, à qui 
cette région un peu floue n’inspire 
que souvenirs de sombres défaites 
et de forêts peuplées de cochons 
sauvages. Tout près : deux heures 
et demie de Paris, une petite de 
Reims. 

L’Ardenne qui nous occupe fait 
partie d’un vieux massif cambrien 
érodé en pénéplaine, culminant & 
cinq cents mètres, et d'une topo- 
graphie que l’on dirait * sans joie» 
ri elle n'était vigoureusement bous- 
culée par tes vallées de la Meuse et 
de la Semoy. Cest une région fron- 
talière ponctuée de fortifications 
impitoyablement violées depuis 
des temps immémoriaux par les 


trouées barbares et pieusement 
rebâties en attendant la der des 
der. Un pays froid et pluvieux. Le 
plateau mollement ondulé est 
quasi désert avec ses forêts et ses 
bocages, ses lacs plombés d’une 
sauvage beauté et ses marécages. 
Cest la lande des légendes épou- 
vantables, des gnomes malfaisants, 
des feux follets et des sorcières, des 
loups-garous et des chasses infer- 
nales. 

Cest le lieu aussi de la geste des 
Quatre Fils Aymon, persécutés par 
Charlemagne : Renaud, Allard, 
Guichard et Richard, montés sur 1e 
destrier Bayard, y feront maintes 
chevauchées pour affronter ou fuir 
le courroux de Tempereur avant la 
réconciliation de guerre lasse. 

Les escarpements qui dominent 
les méandres de la Meuse bru- 
meuse et de la Semoy ont aussi 
leur comptant de raines hantées, 
de roches tournantes au moindre 
chant du coq et au tintement des 
cloches, de dames pétrifiées pour 
avoir succombé an déduit en l’ab- 
sence de leurs seigneurs partis en 
croisade. Ces démons d’un autre 
âge, ni le poète beatnik, ni le petit 
Gaspard du «pays où l’an n’arrive 
jamais» ne les craignaient au long 
de leurs randonnées pédestres. 

OuL 11 fnt renoncer à l’automo- 
bile. De Charleville aux frontières 
proches, les Hautes Rivières à Test 
par la vallée de la Semoy, Givet 
là-haut au nord quand la Meuse a 
pris son cours alangui et que ses 
rives masquent à peine les hautes 
cheminées de la centrale atomique 
de Cbooz, il faut parcourir les che- 
mins qui traversent de petits vil- 
lages industrieux égrenés au long 
des vallées, Château-Regnault, 
Na vaux, Monthermé, Revin, 
Fumay, Haybes et, sur le plateau, 
pousser par le val de Misère jus- 
qu'à Rocroi, petite place forte qui 
a conservé ses remparts en étoile et 


Guide 


Lire avant de partir 
Champagne-Ardenne, Chris- 
tine Bonne ton éditeur (malheu- 
reusement plus Champagne 
qu’Ardenne) ; le Pays où l’on 
n'arrive jamais, d'André Dhôtel, 
«J’ai lu», 256 p., 16 F ; Œuvres 
complûtes d'Arthur Rimbaud, 
GalCmard, 1 256 p., 239 F. 

- I t in é rai re s ■ - 
La Vitrine du conseil général, 
24, place Ducale (téL : 
24-56-06-08}, propose une 
série d'itinéraires ardennais à 
thèmes : routes des légendes de 
Meuse et Semoy, route des for- 
tifications, route des forêts, lacs 
et abbayes, etc. 

M Usées 

Musée de l' Ardenne, en cours 
de travaux, place Ducale. Réou- 
verture fin 1991. Musée Rim- 
baud, Vieux-Moulin, quai Rim- 
baud (tél. : 24-33-31-64}. 
Ouvert de 10 heures à 
12 heures at de 14 heures à 
18 heures, fermé le lundL 


Hôtels 

Le Château bleu, 3, boulevard 
Lucien-Perquin-Warcq. Tél. : 
24-56-18-19. 

Le Clèvas (avec restaurant), 
43, rue de l'Arquebuse. Tél. : 
24-33-10-75. 

Abbaye des Sept-Fontahies, 
08090 Fagnon, à 8 kilomètres 
de CharievKe-AMzières. (Pour les 
hommes grands. Charles 
de Gaulle y séjourna.} Tél. : 
24-37-38-24. 

Restaurants 

I! faut goûter à la salade arden- 
naise (salade cuite, pommes de 
terre erlard). Le gibier (sanglier 
et chevreuil) ne se mange, en 
principe, qu'en saison. Hors 
icelle, il est surgelé pu braconné, 
deux hypothèses également 
plausibles, l'une ri excluant pas 
l'autre. 

La Côte à fr». 11. coure Aris- 
tide-Briand. Tél. :.24-59-20-16. 

Le César, 16, nie Thfare. TéL : 
24-33-23-12. 


ses douves engazonnées propres au 
jogging et aux étreintes vespé- 
rales-. 

Il faudra franchir des ponts de 
pierre, s’arrêter dans quelque 
auberge, manger le jambon et boire 
la bière mousseuse, songer à une 
femme lointaine, s'aviser que 
l’Ange de Reims, séraphique, sou- 
rit au-delà de Rethel, contempler 
les schistes qui strient les versants, 
la dentelle gelée des stalactites 
scintillant dans le pâle soleil, les 
glaçons charriés par la rivière et 
décider que, décidément, ce n'est 
pas 1e moment juste de partir pour 
Chypre, l’Abyssinie, l’Harar ou 
Aden. fl faut revenir à Charleville. 

Les villes nouvelles, ce n’est pas 
une invention des Anglais après le 
blitz ou du district de la région 
parisienne. Trois d'entre elles 
remontent à l’aube du XVü* siècle, 
au règne du roi Henri Le royaume 
est alors saisi d’une ardente fièvre 
immobilière. On bâtit de nouveaux 
quartiers à Lille, à Rouen, à Lyon, 
à La Rochelle, à Nancy. Les 
Grands se mettent de la partie, 
plus sans doute pour rehausser leur 
prestige que par goût du lucre. 
Cest ainsi que Charles de Gonza- 
gue, duc de Mantoue, le ministre 
Sully et le cardinal de Richelieu 
inventent leur ville. A Henriche- 
mont, Sully n’achèvera pas son 
entreprise. La ville de Richelieu 
tombera après la mort de son fon- 
dateur dans une douce somno- 
lence. Seul Gonzague réussit plei- 
nement son ambition en créant sur 
un petit territoire voisin de 
Méziéres, fa principauté d’Arches, 
la ville à laquelle il donne modes- 
tement son nom, Charleville. 

A l’heure à laquelle il signe le 
décret de fondation de la ville, 
Charles de Gonzague a vingt-six 
ans. Le duc do Mantoue a épousé 
une princesse de Clèves qui lui a 
apporté Nevers et Rethel en plus 
de la petite principauté perdue aux 
confins du royaume. Le choix de 
ce lopin par Gonzague n’est pas 
irréfléchi. La Meuse est naviguable 
et rejoint l’Escaut pour déboucher 
sur la mer. Le lieu est propice aux 
échanges entre nord et sud de l’Eu- 
rope et curieusement Sans concur- 
rence. C’est une ville industrieuse 
et commerçante qu’entend créer le 
duc : dès 1603, il a édicté un droit 
de passage pour toute march an di s e 
traversant la principauté, une 
manière de financer une part des 
dépenses. 

.H bM* tes premiers pavülons à ses 
'fiais et y installe des marchands, fl 
attire les artisans et commerçants 
en leur concédant des privilèges. H 
octroie un droit d’asile, fl met en 
œuvre tous les moyens d’assurer le 
succès de l'entreprise et de créer de 
toutes pièces une ville, non seule- 
ment prospère, mais belle et admi- 
rée de ses contemporains. Son 
architecte, c’est Clément Métezeau. 

H a vingt-cinq ans en 1606. On est 
architecte dans la famille depuis 
trois générations et son frère Louis 
bâtira pour Louis XIII la place 
Royale aujourd'hui place des 
Vosges. Ce petit monde vit au 
Louvre, y côtoie Salomon de La 
Brosse, Lemercier, Androuet du 


Cerceau et participe à la recherche 
théorique tout en faisant de 
juteuses affaires immobilières. 

Pour Charleville, Clément Méte- 
zeau a adopté un plan «classique» 
inspiré d’un recueil de plans de 
villes publiés par un certain ingé- 
nieur Perret, lui-même influencé 
par Vasari, et dans lequel puisèrent 
sans doute également les archi- 
tectes de Richelieu et d'Henrichc- 
mont : une trame orthogonale, une 
vaste place centrale et une ponc- 
tuation de places secondaires. Les 
rues sont larges : la circulation des 
carrosses est déjà un problème lan- 
cinant. La place Ducale est le Cen- 
tre et le joyau de la composition. 
Largement ouverte sur la ville par 
deux nies en croix - contrairement 
à la place des Vosges refermée sur 
elle-même - die déploie sur quatre 
côtés une ordonnance symétrique 
de pavillons bâtis sur des principes 
rigoureux d'alignement horizontal 
et vertical : quatre arcades, quatre 
fenêtres à chacun des deux étages, 
quatre couvertures (ocoli ou man- 
sardes) dans tes toits. A cette unité 
géométrique vient s” ajouter l’imité 
des matériaux : chaînages de 
pierre, remplissage de brique, toits 
d'ardoises. 

La place Ducale, dont la restau- 
ration soigneuse se poursuit, 
demeurera un des cheft-d’œuvre 
du style Louis XQL Des traces de 
la CharievilJe originelle, on en 
trouvera tout alentour en dépit des 
outrages du temps et des change- 
ments de vocation des bâtiments : 
un couvent devenu maison d'arrêt 
par exemple - l’architecture peut- 
elle inspirer la contrition? 

Et Médiras? ifiro-t-oa, On oublie 
Méziéres et c’est dommage- Depuis 
Gonzague, l’histoire de la ville est 
celle du parent pauvre incapable 
de résister à l’expansion de sa puis- 
sante voisine, une histoire faite de 
plaintes et de jérémiades : ville 
administrative et de garnison, 
détruite plus souvent qo’à son 
tour, Mérières aura opposé depuis 
l’anbe du XVÜ 0 siède une série de 
petits baronds d’honneur pour 
trouver en 1966 une fusion hono- - 
table avec sa rivale, fusion englo- 
bant les localités voisines de 
Mohon, Etion et Montcy-Saint- 
Piene. Distendue par les méandres 
de sa rivière et ses voies de chemin 
de fer, l'agglomération cherche son 
identité. L’architecture moderne, 
comme ailleurs, y a accompli quel- 
ques ravages que de bonnes inten- 
tions ont peine à exorciser. 

11 y a bien une petite caserne de 
pompiers décente (dont on dit 
qu’elle fait bien rire les Japonais) 
et une gare routière en centre-ville 
qui sacrifie aux modes du 
moment : bardage de métal étince- 
lant, hublots maritimes, toiture en 
aile d’avion et tirants faite pour 
résister à un typhon en mer de 
Chine. Cest peu. Et cela rend la 
ville ancienne furieusement somp- 
tueuse. A déambuler au soir dans 
sa provindalité déserte, à écouter 
rédho de ses propres pas, à égrener 
les quarts d’heure au clocher qui 
tinte « la République vous 
appelle», on se sent soudain très 
exotique et anachronique. Puis, on 
s’arrête net à on angle de rue. Sur 


un pignon lépreux, un loubard 
insomniaque a tagné cinq voyelles. 

On nn soit pas assoz que Charle- 
ville-Mézières possède une renom- 
mée mondiale. Cannes a son 
cinéma. Vire, son andouille, Avi- 
gnon, son théâtre et Rethel, son 
boudin blanc. Charleville-Mézières 
est la capitale incontestée de la 
marionnette. On y accourt du 
Japon, de Tchécoslovaquie, d’Inde 
et de Java, de New-York et de Poi- 
tiers, de La Cefle-Saint-Cloud et de 
Leningrad. L’artisan ou le deux ex 
machina de cette gloire est un heu- 
reux homme. D'ailleurs, il se 
nomme Jacques Félix. Son histoire 
commence il y a bien longtemps 
pendant la drôle de guerre. 

Le visiteur de forges de la vallée 
ardennnaise a un violon cf Ingres et 
fonde la compagnie des «Petits 
comédiens de chiffon» qui tourne 
et virevolte dans la région pendant 
deux décennies. Peu à peu, Jacques 
Félix a noué des relations avec 
d’autres troupes, en France et à 
l’étranger. En 1961, c’est un galop 
d’essai : treize troupes participent 
à un premier festival international, 
doublé d’un congrès de marionnet- 
tistes français. 

En 1972, F affaire prend de l’am- 
pleur : quarante-cinq troupes 
venues du monde entier et 1e 
congrès de l’Union internationale 
de la marionnette font de l'événe- 
ment un succès total qui convainc 
les institutions. 

Lors du festival suivant, en 
1979, naît l’idée d'une structure 
plus stable qui regrouperait en un 
même lien un cadre d’enseigne- 
ment et de formation permanent, 
de documentation et d’échanges. 
En 1981, l’Institut international de 
la marionnette est né : ministère de 
la culture, conseil réjpooal et géné- 
ral, ville de Charleville-Mézières en 
sont tes parrains et pourvoyeurs de 
fonds. Le festival a pris une pério- 


dicité triennale. Il accueille les 
expressions les plus fortes et les 
plus diverses d'un art qui défie le 
temps, du bunraku au Muppet 
Show. Cette année, le festival se 
tiendra & Torée de Tautonute. Cest 
le Bread and Pupp et qui, comme 
déjà en 198S, est invité à l’atelier 
d’été au cours duquel sera élaboré 
te spectacle présaiîé en septembre. 
En 1988, c'est le grand Tadeusz 
Kantor qui, au cours d’une «dès 
courte leçon», avait concocté un 
de ses ultimes trier» âges avant sa 
disparition. Et qne crèvent les 
artistes. 

Bue Thfers, au 14, il y a une bras- 
serie et un restaurant (1). Au 10, 
c’est on «centre de beauté». Sur le 
quai de la Madeleine, une autre 
maison a subi un implacable lif- 
ting. A côté, un night-dub pour 
voyageurs égarés dispense ses 
lumières tamisées et médiocrement 
attirantes. Face & la gare, le kios- 
que sans flonflons est vide de piou- 
pious. Du vieux moulin qui antici- 
pait les Salines de Ledoux en se 
parant de la noblesse d'un palais, 
on a fait un musée. Il aimait les 
peintures idiotes, n doit être com- 
blé. Des jeunes gens dévôte consa- 
crent farce versions déclinées à sa 
photographie par CarjaL II y pose, 
gilet montant et ruban de marin, 
beau et innocent comme une 
«Querelle de Brest». Ce regard 
aveugle, ces façades muettes, ces 
objets morte suscitent une morne 
perplexité. Quand on aura épuisé 
ces icônes inutiles, ii n’y aura qu’à 
s’en aller, les mains dans les 
poches, crevé. 

Olivier Bobsiice 

(1), Emplacement de la maison natale de 
Rimbaud. La rue s’appelait alors la nie 
Napoléon. 


LES NOUVEAUX 
ACCESS VOYAGES. 

NEW YORK. A/S 1100 A/R 1990* CARACAS A,5 286? 

LOS ANGELES A/S 1880 A/R 3740 BUENOS AIRES— A/S 3780 

SAN FRANCISCO- A/S 2035 A/R SANTIAGO.- .. A/S 4180 

MIAML... A/S 1705 A/R3080 NAIROBI A/S 2405 

MONTREAL A/S 1065 A/R2125- DAKAR. 

RIO DE JANEIRO.. A/S 3*5 A/R 5775 BANGKOK A/5 3120 

SAO PAULO A/S 3350 A/R 5775 SYDNEY A/S 5095 

MEXICO A/S 2020 A/R «135 SEYCHELLES 


A/R 5390 
A/R 6890 
A/R6890 
A/R 4575 
A/R 2970 
A/R 4070- 
A/R 8360 
A/RM90 


Y*TH 




mus : MÉIKO ET EER CHAmJEMESHAUXS. 

6s RUE PlEKRE-LESCOX 75001 PARK- 

TÉL. (1) 40 15 02 02 et (l) 42 21 46 94 Az (U 45 08 83 35 
LYON j TOUR CRÉDIT LYONNAIS. LA nUCT-MEU. TÉL 78 6j 6777. 
















20 Le Monde • Samedi 16 février 1991 


SANS ♦ VISA 

VOYAGliS 



La Malaisie 
aux neuf sultans 


Suite de la page 17 

Les Malais sont sans doute 
légèrement majoritaires, mais les 
Chinois forment une très forte 
minorité (environ 35 %), sans 
négliger les Indiens (10 %). 

Certes, depuis les durs affronte- 
ments interethniques de 1969 - la 
rumeur, probablement fausse, 
s'était répandue qu'un Chinois 
avait eu le toupet de manger du 
porc dans une mosquée... - rien 
de vraiment grave ne s’est passé 
entre les différentes communau- 
tés; en dehors de destructions 
d'idoles hindoues ou bouddhistes 
par des adolescents musulmans 
croyant ingénument qu'au bout 
de trente casses le Paradis leur est 
acquis, ainsi que le raconte l'écri- 
vain anglo-hindou Naipaul, dans 
des pages particulièrement 
sévères de son Voyage aux pays 
des croyants. 

Perdure donc un climat aigre, 

dont on ne voit pas la fin. Les 
Chinois, qui contrôlent 80 % des 
leviers économiques (contre 95 % 
en 1970, avant les mesures gou- 
vernementales antimonopole), 
pestent in petto e contre ces 
Malais qui ne fichent rien et nous 
obligent à apprendre leur langue 
de primitifs », tandis que les 
Malais brocardent «les mangeurs 
de chiens, impurs et vendus à 
l'étranger» et colportent d'horri- 
bles histoires sur les sociétés 
secrètes chinoises. 

Tant l’arrogance des Chinois de 
Singapour (retranchés dans une 
Ile anciennement malaise où ils 
s'implantèrent, à partir du siècle 
dernier, plus ou moins à l'appel 
des colonisateurs britanniques), 
que l'islamisation en profondeur 
en coûts dans toute la Malaisie (le 
bouddhisme et les autres philoso- 
phies orientales en lesquelles 
croient les Chinois sont considé- 
rés par la doctrine musulmane 
classique comme du paganisme à 
éradiquer), renvoient aux 
calendes grecques toute idée de 
«brassage» ou de «creuset». 

L'inquiétant, c'est que l’antago- 
nisme est peut-être plus racial 
que confessionnel, puisque les 
Chinois islamisés continuent, en 
général, d’ètre refusés par la 
société malaise. L'actuel et éner- 
gique chef du gouvernement fédé- 
ral, Mahatir Mohamed, un méde- 
cin sexagénaire à allure juvénile, 
pourrait pourtant symboliser 
lui-même qu'une politique d'inté- 
gration ethnique est possible 
Otant donné qu'il est fils d’une 
Malaise et d'un Indien. Cepen- 
dant, chacun s'empressera de 
minimiser son cas, de souligner 
qu'il est l'exception confirmant la 
régie, puisque «cet Indien était de 
souche musulmane et enseignait 
dans une école malophone. Et 
puis, les Indiens ne sont pas tes 
Chinois... » Ne cherchez pas alors 
à discuter, vous vous mettriez 
tous les Malais à dos et, sans 
doute aussi, les Chinois, lesquels 
pour rien au monde voudraient se 
matèiser. 

Ces derniers, la nuit, tiennent 
toujours le haut du pavé dans la 


• Ce reportage a ôté réalisé 
lors de l'escale en Malaisie du 
bateau orna nais Arche-de-la-Paix, 
mis à la disposition de l'Organisa- 
tion des Nations unies pour l'édu- 
cation, la science et la culture 
(UNESCO) afin de mener h bien la 
reconstitution scientifique et cul- 
turelle de la Boutie maritime de te 
soie (Venise-Osaka, octobre 
1990-mars 1991). L'ancien sul- 
tanat malais de Maiacca, par te 
suite possession portugaise, hol- 
landaise et enfin anglaise, fut 
jadis une étape considérable de 
cette voie. 

Des vols, notamment de la 
compagnie UTA, retient chaque 
semaine la France à Kuala -Lum- 
pur et à Singapour, villes offrant 
toute une palette d'excellents 
hôtels. Les routes sont bonnes 
mate on y conduit à gauche. 

Parmi les ouvrages cités dans 
notre article. Malaisie, d'Henri 


capitale fédérale, Kuala- Lumpur, 
agglomération de quelque deux 
millions d’&mes, fondée sans s'en 
rendre compte, vers 1860, par 
deux commerçants... chinois, au 
point de rencontre des fleuves 
Gorabak et Kélang (Kuala-Lum- 
pur veut dire «confluent 
boueux»), en relation avec les 
mines d'étain. 

Minets et minettes aux yeux 
bridés, habillés et coiffés rigou- 
reusement comme dans la plus 
récente série américaine de la télé 
locale, parfumés au Chanel 9 ou 
au Chanel 007 (garantis produc- 
tion nationale), roucoulent sur les 
trottoirs nickel, le long des tours 
bancaires et fiduciaires, vertigi- 
neuses falaises urbaines. 

Rescapées des spéculations 
immobilières, quelques coupoles 
anglo-mogoles de l’ère victo- 
rienne s'enfoncent entre les 
gratte-ciel comme la cathédrale 
Saint-Patrick à New-York. Au 
café d’à côté tout en plastique, 
éclairé par un ciel scialitique, 
vous pouvez boire un thé en boîte 
au chrysanthème avec « colorants 
autorisés». 

L’air est émollient comme à 
Abidjan, mais sans les miroirs 
rafraîchissants de la lagune (les 
deux fleuves-égouts de Kuala- 
Lumpur sont embétonnés). Les 
édifices en verre et aluminium 
sont les mêmes que dans la capi- 
tale ivoirienne, qu’à Abou-Dbabi, 
qu'à Dallas, que partout Seule, 
un peu à l'écart, la tour du Pèleri- 
nage (à La Mecque), don saou- 
dien, se distingue sous forme d'un 
sablier de trente-cinq étages, mar- 
qué quatre ou cinq fois en son 
fronton du saint nom d’Allah en 
arabe. 

Cependant, les caractères 
arabes djaouis qui, depuis l'arri- 
vée de l’islam il y a cinq siècles, 
servirent à transcrire le malais, 
sont maintenant, aussi paradoxal 
que cela puisse paraître en pleine 
vogue islamique, remplacés pres- 
que partout (enseignement, 
presse, enseignes, etc.) par des let- 
tres latines, jugées plus malléa- 
bles. 

Toute la lit téra t u re idéologique 

ma ho m étau e, des Frères musul- 
mans d'Egypte aux vies édifiantes 
(trois versions, deux en malais, 
une en anglais pour le seul Sad- 
dam Hussein, se vendent comme 
des petits pains), souvent d'ail- 
leurs éditée et diffusée par des 
Chinois « mécréants » mais 
imbattables en affaires, est propo- 
sée jour et nuit sur des étals en 
plein air, entre des feuilles finan- 
cières et des revues sportives. 

Les deux principaux quartiers 
malais de Kuala-Lumpur, près de 
la Grande Mosquée et dans le 
faubourg de Kompong-Bahrou, 
ont un côté province, insouciant, 
«abandonné», familier. On y gri- 
gnote, à croupetons sous sa 
véranda (invention locale, 
paraît-il), un nasi-goreng, riz frit 
servi sur un carré de feuilles 
fraîches de bananier. 

La langue aussi est verte dans 
ces secteurs malais de la ville; 
interpellant des enfants, on dira : 



« Depuis les durs affro n tements 
interethniques de 1 969 - la rumeur, 
probablement fausse, s'était répandue 
qu'un Chinois avait eu le toupet de 
'manger du porc dans une mosquée... - 
rien de vraiment grave ne s'est passé 
entre les différentes communautés; en 
dehors de destructions d'idoles hindoues 
ou bouddhistes par des adolescents 
musulmans croyant ingénue ment qu'au 
bout de trente casses le Paradis leur est 
acquis, ainsi que le raconte l'écrivain 
anglo-hindou Naipaul, dans des pages 
particuliérement sévères de son Voyage 
aux pays des croyants. » 





Guide 


Fauconnier, a été réédité par 
Stock en 1 987 ; las romans colo- 
niaux de Somerset Maugham se 
trouvent assez facilement, 
notamment chez les bouqui- 
nistes. Ne pas refuser, si on 
tombe sur cet ouvrage, (a pinte 
de rire que ne manquera pas de 
vous procurer Sultanes, harems 
et bâtes inconnues de Malaisie- 
Boméo , par Vhoid de Gofish (Ed. 
Exploration du monde, Brutales, 
1969). 

On en apprendra néanmoins tai 
peu plus dans le Vent du Nord- 
Est (Actes Sud, 1982), bref 
roman d’Osman Kâlantan traduit 
du malais per Laurent Metzger et 
présenté par l'oriemafiste Vincent 
Mûnteil. C'est un peu le Vieil 
Homme et le Mer version 
malaise. Le succinct Malaisie, 
miroir de l'Asie, de Saint-Clair et 
MaUet (Laffont, 1983), date un 
peu mais contient plusieurs nota- 


tions prémonitoires. Le Monde 
diplomatique de ce mois de 
février offre une enquête écono- 
mique fouillée de notre confrère 
Marc Mangin sur te Grande-Malai- 
sie (péninsule et Bornéo septen- 
trional). 

Très érudit, très riche sous 
l’angle sociologique est Nbus. 
gens de Ganchong. Environne- 
ment et échanges dans un viüage 
malais, de Josyana Massa rd (Ed. 
du Centre national de la 
recherche scientifique, 1983, 
préface de P.-E. Josselin de 
Jong). Faute d’ouvrages plus 
récents en France sur le thème 
«forestier» et en tait cas à titre 
historique, 0 serait utBe que Payot 
rééditât Pahang, quatre années 
d'aventures dans la jungle de 
Msfefcie, de Wllard Bush (I960). 
L'épais ouvrage de V. S. Naipaul, 
Crépuscule sur l’islam, voyage 
aux pays des croyante (Albin 


Michel, 1981), contient quelques 
captivants croquis malais sur le 
vif, malheureusement délayés 
dans une foule de détails secon- 


B eau coup tiennent pour «un 
des plus beaux romans qu'ait 
jamais inspiré la fraternité 
humaine» Lord Jim, de Joseph 
Conrad (traduit de l'anglais par 
Henriette Bordenave, Galfimard, 
1982), qui se déroule en partie 
en Malaisie. D'autres jugent inter- 
minable (500 pages) ce livre au 
rythme lent et intérieur et le trou- 
vent avare de descriptions de 
l’arrière-plan géographique. 

Quant à te Route (terrestre) de 
la soie, efie a fait l'objet en 1990 
de la publication d'un di v ertissant 
petit récit du Hollandais Adriaan 
Van Dis, Sur la route de la soie 
(traduit par Marie Hooghe, Actes 
Sud), mettant surtout en scène 
des Chinois de Chine, • 


soudah-biang, «déjà en chaleur», 
pour désigner un adolescent 
pubère, tandis qu’une jeune fille 
sera soudah-daiang-kotor, «déjà 
souillée» (par les menstrues). Et 
un. garçonnet supposé encore 
incirconcis sera carrément appelé 
kouloup , littéralement « pré- 
puce»... De quoi faire lever au 
plafond les yeux des fils du GeL... 

Cette maléité, à la fois discrète 
et têtue, intransigeante et brouil- 
lonne, d’esprit très villageois 
puisque la moitié des Malais 
vivent à la campagne, est garan- 
tie, aux yeux de la masse musul- 
mane, par les sultans, « ombres de 
Dieu sur Terre». Très astucieuse- 
ment, les Anglais laissèrent jadis 
à ces princes la gestion évidem- 
ment épineuse des affaires coutu- 
mières et religieuses. Même le 
« républicain» Mahatir Mohamed 
n'a pas osé revenir là-dessus. Le 
roi en exercice est d’ailleurs le 
référent religieux des musulmans 
dans les quatre Etats de la Fédé- 
ration dépourvus de sultans 
(Maiacca et Pénang dans la 
péninsule et Sarawak et Sabah à 
Bornéo). 

Face au e corps étranger chi- 
nois », à Singapour « autant chi- 
noise qu‘ Américaine», aux tor- 
nades du monde extérieur, 
surtout dans leur version nip- 
ponne (le Japon est devenu pre- 
mier client et premier fournisseur 
de la Malaisie), les sultans, mal- 
gré la futilité notoire de plusieurs 
d’entre eux, sans parier de celui 
qui a, dit-on, tué un de ses cad- 
dies à coups de canne de golf, 
représentent pour le peuple une 
sorte de protection identitaire. 
« Tant qu’ils sont là, l’islam et la 
langue malaise seront à Tabri », 
se rassurent les bonnes gens. 

Axtam-Chafa, sultan de Pérodc, le 

roi en fonctions, élu pour cinq 
ans par ses pairs en 1989, paraît 
bien «mou» toutefois à ces 
jeunes militants maximalistes {le 
Monde du 23 janvier), qui ont 
solennellement renié leur amitié 
saoudienne à l’heure même où le 
premier avion de guerre améri- 
cain se posait dans «le pays-mos- 
quée», l'Arabie, à la suite de l'an- 
nexion du Koweït par l'Irak. 

Ils aimeraient que le roi, 
« grand souverain suprême», au 
lieu de se tenir coi dans son petit 
palais blanc ripoliné de frais et 
posé sur un gazon parfeit à Kua- 
la-Lumpur,' retrouve les vieux cris 
de guerre du temps où les sultans 
jouaient les corsaires de Maho- 
met dans le détroit de Maiacca. 


Aussi regardent-ils avec envie 
vers la principauté de Kélantan, 
Etat fédéré presque entièrement 
islamo-malais, frontalier de la 
Thaïlande, où régne le e sultan 
pieux » Ismaïl et où gouverne une 
équipe « panislamique » sortie des 
urnes eu 1990. « Allah fasse que 
cette situation régionale idéale 
préfigure l’avenir de toute la Fédé- 
ration!» 

Mois Kékmton «ft lofai, là-bas, au 
nord, dans ses monts et ses forêts. 
A leur prochaine sortie, nos étu- 
diants en soutane verte et nos 
étudiantes encapuchonnées 
autant qu’Isabelle la Catholique 
se contenteront^ en. bus séparés, 
d’aller à Chah-ÀIam, le chef-lieu 
futuriste du Sultan; Saiadin de 
Sélangor, à mi-chemin de Kuala- 
Lumpur et de Port-Kélang. 

Là, nos dévots en herbe pour- 
ront quand même se rafraîchir ad 
libitum i'ârae et le corps dans 
l’immense et neuve mosquée 
Saladm-Abddaziz-Chah : le dôme 
de Saint-Pierre de Rome en céra- 
mique blanche et bleue ; quatre 
minarets de cent quarante-cinq 
mitres de haut effilés tels ceux de 
Sainte-Sophie; un espace de 
prières climatisé pour- quinze 
mille personnes, non comprise la 
spacieuse loge suitanienne : un 
akad-nihih, galerie des mariages 
et cérémonies pour dix mille 
autres personnes; six salles 
d'ablutions à perte de vue en 
marbre noir, sans compter le 
Royal Ablution Hall ; une biblio- 
thèque de cinq mille ouvrages de 
piété; de gigantesques calligra- 
phies du maître égyptien Abdcl- 
moneïm El Cherkaoui ; trois 
entrées monumentales ; des 
vitraux turquoise ; des jets d’eau 
mousseux ; des lustres de la taille 
d'une montgolfière ; des jardins, 
un lac, des kiosques ; des buvettes 
naturellement canoniques. 

Il n’y a donc pas qu’en France 
que Dieu doit se sentir heureux. 
A tout le moins la Malaisie est 
une de ses résidences secondaires 
préférées, cette Malaisie dont les 
Chinois - toujours eux, les Malais 
devraient s’y faire - assurent 
qu'elle est «le pouls de l’Asie». 
Un pouls de plus en plus fiévreux 
par les temps qui courent. 

De notre envoyé spécial 
à Kuala-Lumpur 
Jean-Pierre Péroncel-Hugoz 


IMMOBILIER DE TOURISME 

Chaque deuxième semaine du mois 
Je VENDREDI, daté SAMEDI, 
dans le supplément MONDE SANS VISA 
en couplage avec LE MONDE RADIO-TV 
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Chaussée d’Antin, chaussée d’antan 


H existait dans Paris nne 
sorte de ville dans la ville : 
la chaussée d’Antin. Quar- 
tier résidentiel construit 
très vite à la fin du dix-hui- 
tième siècle et bouleversé 
tout aussi rapidement par 
les grands travaux dn baron 
Haussmann et la construc- 
tion de l’Opéra. Que reste- 
t-il de la chaussée d’Antin ? 


C HAUSSÊE-D’ANTIN, une 
rue, une station de métro : ce 
Qui est aujourd’hui un Quartier de 
grands magasins, de banques, 
a agences d’assurances ou de 
voyages, était il y a deux siècles 
un quartier résidentiel, composé 
d élégants pavillons dispersés 
dans des jardins dessinés à la der- 
nière mode, l’« anglo-chinoise». 
Et vingt ans avant, c’est-à-dire 
vers 1 770, le même quartier 
n’était qu’un «marais», où pous- 
saient les navets, les poireaux et 
autres produits maraîchers desti- 
nés à la table des Parisiens, ceux 
qui habitaiènt de l’autre côté des 
Grands Boulevards. 

Ecoutons VHermite de la chaus- 
sée d’Antin, qui écrit en 1813 : 
«Je crois avoir vécu phts de deux 
siècles quand je pense aux change- 
ments qui se sont opérés autour de 
moi depuis quarante ans que j'ha- 
bite auprès de la Chaussée. Je puis 
dire à la lettre que Paris est venu 
me chercher : la prairie aue j'habi- 
tais s’est couverte d'ialficcs ali- 
gnés en forme de rues : ma mai- 
sonnette, que je louais cent écus 
par an,, s'est transformée en un 
hôtel magnifique [..J. ». 

La chaussée. d’Antin, celle qui 
aurait dû laisser un nom, c’est 
bien cette sorte de «ville neuve»' 
- l’expression a été employée à 
l’époque, - ce quartier chic où se 
logea tout ce que Paris comporta 
de financiers, d’actrices et d’ac- 
teurs, d’ambassadeurs, de nou- 
veaux aristocrates, de la veille de 
la Révolution au chambardement 
« haussmannien ». 


ment disparu presque aussi vite 
qu’il s’est constitué. Un quartier 
éphémère, comme la mode qui y 
triompha. 

Comment, aujourd’hui, entrer 
dans la chaussée d’Antin en ayant 
le sentiment de ce qu’elle fut ? 
Par la porte, évidemment, car 
cette « ville» avait des portes, et 
il en reste une. Il faut se tenir 
boulevard de la Madeleine, sur le 
trottoir qui fait face à l’Olympia, 
au débouché de la rue Chnmartm. 
Que voit-on ? Deux tours enca- 
drent la porte, les deux immeu- 
bles d’angle qui marquent rentrée 
de la rue Caumartin. Un traite- 
ment d’angle, comme disent les 
architectes, fait que les deux 
immeubles s’arrondissent. 

Ii fut un temps où le paysage 
urbain pouvait avoir des signifi- 
cations particulières. Les angles 
arrondis dessinés par l'architecte 
André Aube en 1781-1782 signi- 
fiaient au promeneur qu’il entrait 
dans .le lotissement de la rue Can- 

martin 

Simple plaisir d’embellissement, 
marquage esthétique ? Pas tout à 
fiait, car le but est aussi commer- 
cial. 11 font savoir qu’en ce dix- 
huitième süde encore, habiter la 
ville n’est pas habiter hors les 
murs. Or, la rue Caumartin se 
lance au-delà du boulevard, c’est- 
à-dire du rempart, simple prome- 
nade plantée, mais limite 
urbaine. Au-delà, ce sont les feu- 
bourgs. Comment vendre des ter- 
rains ou des maisons à des clients 
qui veulent être en ville alors 
qu’ils n’y seront plus ? En leur 
donnant l’impression d’entrer 
dans une autre ville, par une 
porte, puisqu’il n’y a pas de ville 
sans porte. 

Sur le prospectus publicitaire 
du lotissement, car fl y en a déjà, 
les promoteurs, Aubert et le 
financier Marin de La Haye, ont 
bien pris soin de dessiner le bou- 
levard. C’est l’argument de 
vente r une ville bordée par une 
sorte de jardin public, les nou- 
veaux riches que l’on cherche à 
attirer ayant un goût pour la 
nature qu’ils veulent concilier 
avec celui pour la ville. 

Entrons la rue Caumartin, 
sans avoir oublié de remarquer 
que l’immeuble d’angle de droite 
- c’était l’hôtel d’Àumont, face à 




Que reste-t-il de la chaussée 
d’Antin ? Si la question est posée, 
c’est que les «folies», de la der- 
nière modernité néoclassique, 
construites dans le quartier par 
les architectes Ledoux, Bron- 
gniait ou Bélanger — les stars de 
l’époque, - ont presque toutes 
disparu. Dès la Restauration, Ta 
présence de financiers entraîne la 
construction d’établissements 
bancaires au détriment des jar- 
dins ou des pavillons. Et surtout 
l’implantation de l’Opéra - 
arrêtée dès 1860 - et de son cor- 
tège de rues, la percée du boule- 
vard Haussmann lui-même, à 
partir de 1865, vont bouleverser 
cette ville dans la. ville, l'intégrer 
brutalement dans -la grande ville, 
à raison des percées du baron. 

Le quartier & ta mode au tour- 
nant des dix-huitième et dix-neu- 
vième siècles, apparu dans les 
vingt dernières années de l An- 
cien Régime » architecturale- 


l’ hôtel Marin de La Haye- a repu' 
du côté du boulevard-une épais- 
seur supplémentaire (un immeu- 
ble «placard»), quand, à Fépoque 
(T Haussmann, il a fallu rétrécir le 
boulevard de la Madeleine pour 
le mettre à un alignement a uq uel 
le préfet de Paris tenait tant 
Quelqnes immeubles de ta me 
Caumartin témoignent de là fofic 
du chantier gui a saisi le quartier 
à ta fin du dix-hnhième siècle : le 
n» 4 avec-ses pi last r es ioniques, lé 
n® 8 où Stendhal écrivit la Char- 
treuse de Parme en 1838, les 
n" 21 et 31, ce dernier très repré- 
sentatif du style austère alors en 
vogues . 

La rv» Caomartfa, peu après la 
rue Boudreau, est brusquement 
coupée par ta nie Auber, ouverte 
à ta fin du SecoridEpipire. La rue 
des Mathurins, que Fon trouve de 
l’autre côté, rappcSe-qâe presque 
tous les terrains dé ce quartier 
ont appartenue jusqu’en 


1775-1780 anx mathurins 
déchaussés, qui les ont vendus 
par bail emphytéotique pour res- 
taurer leur couvent de l’hôtel de 
Chmy, sur ta rive gauche. 

Les «marais» des mathurins 
ont nourri la spéculation foncière 
durant toute l’époque d’urbanisa- 
tion du quartier, après avoir 
nourri de légumes ses futurs habi-, 
tants. Car les habitants de ta 
chaussée d’Antin ne sont pas des 
provinciaux ou des ruraux dému- 
nis, fraîchement arrivés à Paris. 
Ces derniers s’entassent dans les 
galetas ou les arrière-cours d’un 
- centre déjà surpeuplé. L’exten- 
sion de ta ville n’est pas destinée 
à répondre à ta croissance démo- 
graphique, mais bien à permettre 
aux nouveaux riches de fuir ce 
centre pour être plus à l’aise dans 
les maisons dotées de jardins de 
ta «ville neuve». 

Après avoir franchi une autre sai- 
gnée, celle dn boulevard Haus- 
smann, le dernier tronçon de ta 
nie Caumartin se glisse entre les 
deux magasins, traités, dans les 
années 1880-1885, par l’archi- 
tecte Paul Sédflle en rotonde eux 
aussi. On peut alors avoir l’im- 
pression de rentrer dans des cou- 
lisses, les coulisses de la ville 
'« haussmannienne », c’est-à-dire 
ce qui resté de ta ville d'avant. 
On quitte le paysage du dix-neu- 
vième siècle pour retrouver celui 
du dix-huitième. Immédiatement 
derrière ta rue de Provence, qui, . 
là, ressemble à une arrière-bouti- 
que, il y a la merveille : le cou- 
vent des capucins. Situé à Ver- 
sailles ou dans quelque antre ville 
ancienne, ouvert au public, il 
serait une curiosité touristique. 

- Mais, les capucins chassés à la 
.Révolution, les bâtiments, con- 
ventuels appropriés en lycée en 
1803 -f le lycée Bonaparte, 
aujourd’hui Condorcet, - seule 
' l’é$tise Saint-Louis d’Antin est 
visitable. La ptacette qui en 
dégage la façade est encombrée 
d’un bric-à-brac de mobilier 
urbain peu élégant. Le cloître 
néo-grec, vilainement- badi- 
geonné, est devenu la cour de 
récréation des potaches. - 

Alexandre-Théodore Bron- 
gniart, celui du palais Bron- 
gniart (1), a produit là (en- 1780) 
un de ces chefs-d 'oeuvre de 
sobriété et même d'austérité qui 
caractérisent l’architecture néo- 
classique. Le plan, basilical de 
l'église est tout anssi moderne et 
reprend celui, légèrement anté- 
rieur, de Saint-Philippe du Roule 
(de J.-Fr.-Th. Chalgrin). 

Un. peu plus loin, à droite dans 
ta rue Caumartin, l’immeuble 
-n* 60 est représentatif du traite- 
ment monumental alors souvent 


appliqué aux habitations, et l’im- 
meuble n* 71 (voir surtout 1a 
cour), construit par N.-J.-A Ves- 
tier (2), rappelle que ce dernier 
fut l’architecte de la rue des 
Colonnes. 

Foc* au couvent s’ouvre la rue 
Joubert, ancienne rue Nonvelle- 
des-Capucins, axe du lotissement 
urbain le plus soigné du quartier. 
Une ptacette encadrée par des 
maisons à angles coupés (encore 
perceptibles malgré ta défigura- 
tion apportée par le Prisnnic), des 
façades homogènes bien alignées 
(on verra surtout les immeubles 
n» 33, 17 et 1, très remaniés) : 
l’existence d’un plan est décela- 
ble. n y en a bien eu un, dessiné 
par le même Brongniart, qui a 
également joué le rôle d’agent 
immobilier pour le promoteur du 
lotissement, un gros entrepreneur 
do pavé de Paris. 

Si l’aména g e me nt a été aussi 
élaboré, c’est surtout parce que 
l’opération n’a pas été seulement 
spéculative mais que Louis XVI a 
parrainé ta fondation du couvent 
qui allait constituer nne paroisse 
pour ce quartier en plein dévelop- 
pement. Cependant, son éloigne- 
ment du boulevard a rebuté les 
riches financiers, et les immeu- 
bles se sont remplis de ceux qui 
les avaient construits : les maçons 
et les charpentiers. Un architecte 
s’y est installé, François-Joseph 
Bélanger, au n» 20. On peut y voir 
(si un code n’en interdit pas ren- 
trée) un vestibule et une cour 
ordonnancée de colonnes dori- 
ques, encore belle bien que sur- 
élevée au dix-neuvième siècle. 

Avec Bélanger; nous pénétrons 
la société de la chaussée d’Antin à 
ta vrille de ta Révolution. Notre 
architecte était lié à ta fois aux 
financiers qui y habitaient, et aux 
actrices, danseuses ou chanteuses 
pour lesquelles les mêmes finan- 
ciers, on autres grands seigneurs, 
firent construire de ravissantes 
« folies ». Ce grand séducteur 
obtenait, si l’on peut dire, les 
commandes sur l’oreiller. Etant 
Famant de cœur de quelques-unes 
de ces dames (comme Sophie 
Arnoult ou Dervieux), 

celles-ci susurraient le nom du bel 
architecte & leurs protecteurs for- 
tunés. Pour les architectes, Faccès 
à ta commande peut emprunter 
bien des voix. ' 

Au bout do la rua Jaobort nous 
arrivons enfin à ta rue de ta 
Chaussée -d’Antin que l’on peut 
remonter vers les Grands Boule- 
vards. Une belle partie de l’œuvre 
de Claude-Nicolas Ledoux y a 
sombré. Disparus l’hôtel de la 
Guimard, celui de M"“ de Mont- 
morency (à l’emplacement du 
Paramount). Disparus aussi les 


hôtels jumeaux du duc d’Orléans 
(A l’angle- de ta rue de Provence) 
et de M~ de Montesson, son 
épouse morganatique. 

La «folie» du duc d’Orléans, 
extravagant pavillon construit par 
Brongniart et Henri Priètre a été 
remplacée en 1829-1830 par ta 
Cité d’Antin, on des premiers 
ensembles financiers et bancaires 
du quartier. On y pénètre par les 
n» 61 et 57 de ta me de Provence, 
sous deux vestibules monumen- 
taux, uniques entrées jusqu’à ce 
que l’ouverture de la rue 
Lafayette ne fasse déboucher la 
rue privée qui ta desservait sur ta 
nouvelle artère. 

L’hôtel Lakanal, qui se cache 
au fond d’une seconde cour - les 


rez-de-chaussée et la corniche 
sont communes à ce qui est 
devenu deux immeubles appa- 
remment distincts. Le sévère Ves* 
lier a bâti anx n™ 2-4 (avec retour 
sur le boulevard) un des plus 
beaux immeubles du quartier. 

Quelques pas à gauche sur le 
boulevard des Italiens, et nous 
pouvons à nouveau entrer dans la 
«ville neuve» par la rue Tait- 
bouL 

Ce fut le royaume d’un grand 
lotisseur devant l’éternel, un tré- 
sorier à l’artillerie royale portant 
le beau nom de Jacques-Guil- 
laume Bouret de Vézetay, comte 
d’Esnon, du nom d’une seigneurie 
de l’Yonne achetée en 1773, 
peut-être avec les bénéfices de ses 
nombreuses spéculations. A 
Esnon, il se fit bâtir un château, 
probablement œuvre de Bron- 
gniart, entouré d’un beau parc «à 
l’anglaise». Et c'est Brongniart 
qui a tracé le coude malhabile 
qne fait ta rue Taitbout an niveau 
du boulevard Haussmann, ici 
percé en 1927. Mais le lotisse- 
ment spéculatif a ses règles de 
rentabilité qui ne connaissent pas 
celles de L’esthétique urbaine. 

La ru» TaHbaut a beaucoup souf- 
fert depuis sa construction. Epar- 
gnons an promeneur le catalogue 
digne d’un Paris démoli (1853) on 
d’un Paris disparu (1966), chers à 
Edouard Fournier on à Georges 
PillemenL Au-delà de ta rue de 
Provence (ancien grand égout 
nord de Paris, couvert anx nais 
des lotisseurs), ta rue Taitbout 
longe ce qui fut - avec nos 
excuses pour cet incessant emploi 
du passé simple ou de rimparfoit 
- le terrain de l’hôtel de Thélu»- 
son, construit par Ledoux pour la 
femme d’un banquier suisse. 

. En suivant ta rue Taitbout, ou 
ta rue Laffitte, nous arrivons rue 
de ta Victoire. Et quelle victoire ! 
Celle de Bonaparte. Avant que le 
futur empereur ne vole d’Arcole 
en Rivoli, la rue qui abrita ses 
amours avec Joséphine portait le 
nom plus rustique de Cbanle- 
reine, de ces reinettes qui coas- 
saient autrefois dans le 
«marais». Joséphine de Beauhar- 
nais avait loué an n* 60, en 1795, 
nne maison en fond de parcelle 
qui a disparu, construite par l’ar- 
chitecte Pérard de Montreuil, 
autre spéculateur. Le général 
auréolé de victoires l’y rejoindra 
l’année suivante. Aussi, en 1797, 
le Directoire arrêta qu’il fallait 
faire disparaître un nom compor- 
tant le mot « reine », « signe de 
royauté». 



fonds de parcelles abritaient 
d’agréables pavillons dans des 
jardins - est finalement le seul à 
montrer cette architecture. On 
l’entrevoit à travers ta porte 
cochère du n° 20 de la rue de ta 
Ghaussée-d’Antin; il est aujour- 
d’hui occupé par la Banque fran- 
çaise du commerce extérieur. 
'Encadré dans ta voûte du vesti- 
bule, un élégant péristyle ionique, 
construit par l’architecte Henry 
en 1795-1796, feit furtivement 
«revivre un antre Paris. 

Moins indiscrètement, on peut 
admirer le grand immeuble sur 
me (n* 18 à 22), construit en 
1 790-1 792 (peut-être sur des des- 
sins d’Anbert) dont ta partie 
droite de ta façade a été retaillée 
au milieu du dix-neuvième siècle, 
pour être, mise au goût du jour. 

L’observateur attentif remarquera 
que les arcades sur colonnes dori- 
ques sans base (à la grecque) du 
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L’hôtel que quitta Bonaparte en 
1799, avait été auparavant loué à 
Talma (de 1791 à 1795). Les 
acteurs ont longtemps résidé & la 
chaussée d’Antin, en compagnie 
de généraux ou d’ambassadeurs, & 
partir de l’Empire : l’hôtel Thé» 
lusson avait ainsi été habité par 
Murat avant d’être donné à 
Alexandre de Russie (en 1807) 
par Napoléon. 

La visite de ce coin de Paris 
peut faire sombrer les plus sensi- 
bles aux souvenirs littéraires ou 
historiques dans ta nostalgie. Et 
ta mémoire architecturale doit s’y 
contenter du peu qu’elle y trouve 
encore. 

Pierre Pfuoa 


(1) Broogniait (1739-1813), architecte 
de la Bourse et de nombreux hôtels parti- 
culiers à Paris. 

(2) Une monographie sur Vesticr va 
bientôt paraître chez i’édireor Adam 
Biro, sous la plume experte de Werner 
Szambrcn. 
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n° 1422 


AUTOCRITIQUE 


Après avoir gagné, grâce à une 
bonne technique, la manche à 
Pique, Antoine Roux a découvert 
que la ligne de jeu qu’il avait utili- 
sée n’était pas parfaite. Le lecteur 
va-t-il trouver pourquoi ? 
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Ann : S. don. Tous vu In. 
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Ouest a entamé le Roi de Cœur 
pour le 4 d'Est et a contre-attaqué le 
6 de Pique sur lequel Est a fourni 
le 7. Comment Roux, en Sud, a-t-il 
gagné QUATRE PIQUES contra 
toute défense ? Quelle est la meil- 
leure ligne de jeu ? 

RÉPONSE 

Il faut essayer de faire dix levées 
même si l'As de Carreau est en Est 
en définissant un Carreau sur le quar 
trième Trèfle du mort si la couleur 
est bien repartie. 12 faudra, d’autre 
part, éviter de donner la main à Est 
Voici la ligne de jeu de Roux : le 
déclarant prend le / de Pique avec 
le 8 et continue avec le 5 de Pique 
pour l'As en conservant la repnse 
'du.4 de Pique (pour le 2 de la 
main), ensuite il joue la Dame de 
Caur sur laquelle Sud défausse un 
Trèfle. Grâce à ce jeu de « perdante 
sur perdante », appelé coup sans 
nom, on est certain de laisser la 
main à Ouest, dont la contre-atta- 
que n’est pas dangereuse. Ouest doit 

S rendre et il renverra sans doute 
œur. Sud coupe avec le 10 de 
Pique, puis ii joue l’As de Trèfle, le 
Roi et le 2 de Trèfle coupé du Valet 
de Pique, puis le 2 de Pique pour le 
4 du mort. Si le .quatrième Trèfle 
n’est pas affranchi, ii restera à jouer 
Carreau eu espérant l’As en Est. 

A l’analyse. Roux a découvert que 
cette élégante ligne de jeu pouvait 
être améliorée même si Ouest avait 
moins de trois Trèfles et l’As de Car- 
reau : après avoir fait le Roi de 
Pique à la deuxième levée, le décla- 
rant Joue la Dame de Pique prise 
par 1 As, coupe le 6 de Caur avec le 
Valet de Pique (pour continuer i 
ménager la rentrée au mort du 3 de 
Pique), tire F As de Trèfle et le Roi 
de Trèfle, puis joue la Dame de 
Cœur, sur laquelle il fait le coup 
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Ouest ayant entamé le Roi de Car- 
reau. comment A nton M aas, en Sud, 
a-t-il gagné ce PETIT CHELEM A 


TREFLE contre toute défense ? 

NOTE SUR LES ENCHâlES 

Une fois que Nord avait fait un eue 
tndèu 4 Cœurs » (qui montrait FAs 
de (a couleur et certainement un fit i 
Trèfle), il était difficile de ne pas 
essayer ce chelem, qui aurait été vala- 
ble si Nord ou Sud avait eu le 10 de 
Pique. 

COURRIER . 

DES LECTEURS 

Une ruse subtile («• 1390). 

f Je ne comprends pas pourquoi II 
Joui une ruse subtile pour ce contrat de 
5 Trèfles, qui est simple à gagner », 
écrit a tort GJ3._ 

La nécessité de cette ruse ne peut 
en effet, apparaître que si L’on arrive à 
i magin er le déroulement du coup et la 
surcoupe d'Ouest à la fin. Wolff a eu 
le grand mérite d’y penser, et c’est 
nonnal de la paît de celui qui, depuis 
de nombreuses années, forme avec 
Hamman une des meilleures paires 
mondiales. 

Philippe Hragnan 


Mots croisés 

a» 651 

1, 2 3 4 S 6 7 8 9 10 11 12. 



SMS ♦ VISA 
JEUX 


sans nom en défaussant son dernier 
Trèfle. Si Ouest n’a plus de Trèfle 
(parce qu’il u’eu avait que deux & 
l’origine), il est obligé de livrer le 
contrat en contre-attaquant Carreau 
ou en jouant Cœur (dans coupe et 
défausse), et la manche sera réussie 
même en cas de répartition 4-2 des 
Trèfles en Est-Ouest 

LA MANŒUVRE DE GUILLEMARD 

La Manœuvre de Guillemard est 
un coup technique que le docteur 
D. Guillemard a longuement ana- 
lysé dans son livre le Bridge prati- 
que, édité en France en™ 1931 1 Le 
principe est assez simple, mais le 
contexte est parfois compliqué, 
comme dans cette donne distribuée 
aux Olympiades de Venise de 1988. 
Le chelem trop poussé a été brillam- 
ment réussi par le déclarant hollan- 
dais du match Hollande-Norvège. 
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UNE HISTOIRE 

' ,.A DORMIR DEBOUS ' 

Le i + 1 de Michel Pialat, que 
nous avons c omm en té dans notre 
chronique n» 351 (4 août 1990), est 
un gnfe calibre puisqu'il ne s’atta- 
que-Qatao. scrabbles de 7 on 8 let- 
tres.' Irais, après tout, trois coups 
sur quâtee sont des «t petits coups », 
et c’est là. le domaine du nouveau 
2 à 6 + du même auteur. Son 
premier mérite est de déterminer si 
un mot (oourt) est jouable ou non. 
Ainsi, en tant qu’arbitre, vous êtes 
confronté au mot DEBOUS ; avant 
d’infliger un zéro & son géniteur, 
cherchez (fans le Pialat le tirage 
BDEOSU et, , ê surprise I sous 
BOUDES, vorâ trouvez DÉBOUS. 
Au lien d*epv6yer une lettre indi- 
gnée A Larousse, réfléchissez que 
cette forme Im£ietise est ia première 
personne ÿn: singulier du verbe 
i DEBOUILLIR. 

L’ouvrage est précédé de la liste 
des. 3 535- tirages stériles, c’est-à- 
dire ne pouvant générer aucun mot, 
si court soit-il, bien qu'ils compor- 
tent tous un minimum de deux 
voyelles et de deux consonnes. 
Exemple : FKMOPVY. 

Au Scrabble, -le deuxième coup 
est souvent celui du quadruple, 
c’est-à-dire un mot de sept lettres 
vertical s’appuyant sur une lettre 


centrale déjà placée. Exemple : pre- . 
mier mot joué : TAILLER en HJ ] 
(chronique a* 344). Avec le tirage 4 
EEEVDNG, le Pialat peut vous j 
aider i obtenir 44 points en jouant E 
DEVINEE sur le I de TAILLER. »■ 
Void quelques quadruples en 7 Iet- j 
très à trouver : nous vous proposons i 
des tirages de 7 lettres et la lettre ■ 
centrale sur laquelle vous devez R 
vota appuyer ; bien entendu, l’une ] 
des lettres de vos tirages restera ) 
inemployée. E xem ple : ; 
CEFRTXJU + A : FACTEUR, FAC- 1 
TURE et CAPTEUR doublent (24 ; j 
points). Une seule solation qaadru- U 
pîe avec un A central : CRUAUTE» i 
36 points. 1. BEILMRS + I - J 

2. AJîEOPRT + U (une solution à 3 
44 points) - 3. ADIFLNO + E - S 

4. CEIMOPT + R - 5.1 

BCEEIOT + S - 6. AGJLNOR + U / 
- 7. ABCEIMR + O (une solution A 1 
44 points) - 8. ALMNOPT + I - ' 
9. DEËGSUY + A - 10. .* 
AEEGMSO + L Solutions en fin ■■ 
d’article. ^ 

Michel Charlemagne 
* Larousse, 150 F. J 

Solutions des anagrammes : j 

1. RISIBLE. - 2. ABRUPTE. - i 

3. INFEODA. - 4. MOTRICE. - 

5. OBESITE. - 6. GALURIN. 

7. AEROBIC. - 8. OPTIMAL. - 
9. DESAVEU. - 10. EGOÏSME 


HORIZONTALEMENT 

! I. AAIHLNT. - 2. ABERSTTJ (+ 4). 

- 3. AAEFINUV. - 4. AEGILPST 

î(+ 1). - 5. ACEERSUY. - 6. A8E- 
| GIOS. - 7. CELNOORT (+ 2). - 
18. EEINNRT (+ 2). - 9. AEILNSSU 
.(+ I). - 10. AABEILST (+ I). - 
'H. ADEJQLR. - 12. AEEINNRU 
(+ D. - 13. ACERTUU. - 
14. ADEINRTU (+ 2). - 

: 15. EEENTTT (+ 1). - 

16. EEFINRSU. - 17. EEEIRSSU. - 

j 18. EEIORRS. - 19. AEIINSSS. 

VERTICALEMENT 

, 20. BEEIMPRU. -.21. AEGJRUU. 

- 22. EINOORST (+ 3). - 23. AEIIN- 

NRS. - 24. DËEESSS. - 

1 25. ACDEE1IR. - 26. E0ORST (+ l). 

27. AELNTTT. - 28. ABDEEINR 
:(+ 1). - 29. AABCNIR. - 30. AAF- 
j'FIOLR {+ 1). - 31. AACEÔNU. - 
! 32. EEHILRTU (+ 1). - 33.BEELN- 
Î:TUY. - 34. EESSTTU. - 

35- ACEIRSSU (+ 5). - 36. E1NRTU 
(+ 2). - 37. EEEPRSTX. - 

38. EEEMNNS. 

SOLUTION DU N- 652 

' 1. MECREANT . (ACREMENT 
RAMERENT ECREMANT MACE- 
( RENT). - 2. PROGRES. - 3. OBEISSE 


(BOISEES). - 4. SOLITUDE. - 
5. OGAMIQUE, écriture alphabétique 
ïiiandaïse. - 6. ENTELLE, singe de 
F I nde. - 7. BRUIMES (ERBIUMS). - 
8. ETETER. - 9. RESTER (STERER 
TERRES TERSER). - 10. ENDURAS 
(DANSEUR). - 1 1. IMPALA (LAM- 
PAI PALMA0. - 12. LEGUERA 
(LARGUEE RELEGUA). - 13. SOU- 
TACHE. - 14. OPOSSUM. - 15. CHA- 
BANOU. - 16. TRiCHAT. - 

17. ENRICHIS (HIRCINES). - 

18. RAINIONS. 19. ESSUYAS. - 
20. SPENCER. - 21. MOQUETTE. - 
22. ISOTONE - 23. EBURNEEN, qui 

. a Faâpêcrde rîvoïre. - 24. MOURRES, 
jeu de mains (MORSURE)... 
25. CEINTE. - 26. P UT I ETS. - 

27. RIDEES (EIDERS...). - 

28. RELACHE (HARCELE 
LECHERA). - 29. ASSOLERA. - 
3R ACHARNA. - 31. NEOGENES. - 

32. HATEES (ATHEES HASTEE). - 

33. NIMBATES. - 34. ETALONNA 

(NEONATAL). - 35. RAUQUER, feu- 
ler. - 36. LEPORIDE. - 

37. SAGOUIN. - 38. GREEMENT 
(EGERMENT EMERGENT). - 
39. ETLAGES (AGITEES GAIETES 
S1EGEAD. - 40. ENVASEES. - 
41. RUMINER. - 42, ET AMASSE. 


MJC Le Havre, U octobre 1990 
Tournois, mercredi et samedi 14 h 30, vendredi 17 h 30 


N* TIRAGE 

1 BAGEOU 

2 ARDQHEZ 

3 G+-EJWTUE 

4 -ICIXSIE 

5 ECn+OTT 

6 UUUARDL 

7 UU+OEPGA 

8 OU+LNFKhP », • 

9 POLUN*MY ; 

10 FLU+EATS 

11 TVIE7AE. ' 

12 ESNIRHJL 

13 OVECRRT 

14 -MTUESED 

15 UT+ISONF 

16 S+E7AIRP 

17 WUEOSNR 

18 RUSO+AML 

19 OS+NBHEA 

20 AHONS 

21 ONS 

22 NO 


MOT RETENU RÉF. PTS 


OBLIGEA 

HARDIEZ 

JAQUE 

SDw 

TOXICITE (a) 
CULARD (b) 
PURGEA.>. V1 . 
-KAN 
MOYEN . 
FOULATËS 
VE(G)ETAI 
JAQUEUNES te) 
CREVOTER (d) 
MEDES 
INFOUTUE 


•&IS- ‘"S 


PATHRICES 

NEWS 

MURALE 

BEY 

HA 

SPI 

OH 


04 

93 -.j 

ES 

i 48 1 

Ml 

64 j 

D 11 

28 ij 

8 A 

36 : : 

1H 

158 

15 A 

39 

B 10 

22 

113 

26 

9 L 

21 

10 M 

20 ; 

L8 

9 ] 


1 049 1 


Michel Charlemagne (a) JAQUETTE, e 5, 44. (b) Animal de boucherie, (c) Croche, (d) VA, dépérir U 
et Michel Duguet (beJv). 1. A d’Alençon : 961. 2. & Omont : 948. 3. R. Gobbé : 946. N 


Echecs 


n» 1424 


r 53* Tonraoi 


: Wijk aan Zee, 1991. 

Blancs : J. Nunn (Angleterre) 
Noirs : J. Fedorowicz (UJS A.) 
i Défense sicilienne 


analogies avec notre partie : 9. Fé2, 
h6 : l| Fh4. b5 : 1 1.6ÿ6. R <ç6 ; 12. 
Dü, Fé7 ; 13. *5, Cd?; 14/Cxd5, 
Fxd5; 15. Fxé7. Dxé7 : 16. éxd6. 
Dxd6 ; 17. Txd$l Dxdj ■ 18. Ff3, 


°ÆA e î 9 n n rJfc dSv ’ ïes Noin s^vre quelques 

h ?P. Dxé6+, RT8 , 2L coups par 24.-. Rg8 et 29._, IUi7 alors 

S B P?T.24~._Ré7 ; 25. 


HORIZONTALEMENT 

L Ce sont elles qui mettent la main 
au panier- si elles le peuvent. - H. a 
l’ouvrage, actuellement. C’est le bien 
- ou le mal - de chacun. - III. Dans le 
désert. On y trouve, bien sur, l’écu. - 

IV. Une sœur pour Emma. Affaibli. - 

V. Pour une tète. On y lança une 
guerre. Préposition^- VL Elle est 
vouée au vert, unifonnément. - 
VII. Séduirai. - VIII. C’est de droite à 
gauche que la bète crie. Dans le vent 
Tas de bois en sens contraire. - 
IX. Firent tout et plus encore. Cri 
pour les bacchantes. - X. A été sou- 
mise à la question. Mai rangé. - 
XI. Ceux-là, il faudrait sans doute les 
ranger mieux. 

VERTICALEMENT 

l. Elle a bien l’intention de vous 
convaincre. - 1 Si on en a un. la 
situation n’est pas désespérée. Il aurait 
eu à se plaindre de sa bru. - 3. Donnè- 
rent l’alarme. - 4. Elément. La 
Garonne y va. Elle a officiellement 
disparu. - 5. Grecque. On voudrait 
être à leur place. - 6. Entraîne. Au 


bridge, elles sont hasardeuses. - 7. On 
y descend æuis retour, sauf à Madagas- 
car. - 8. Çest plus qu’une bévue. Au 
Çlub. - 9. On Fa tranquillisé. - 
lu. C est une évocation de la mère 

Î uand il est seuL Arméniestae. - 
1. Indique l’identique. N’a pas la 
banne, évaluation (deux mots). - 
12. Suivent un cérémonial voulu. 


SOLUTION DU N- 650 
Horizontalement 
I. Frustrations. - II. L&etai. Tuât - 
III. Asile. Glona. - IV, Gin. Farinant 
- V. Oléfmes. Lei. - VI. RL Olé. Et 
So. - VII. Nacre. Guet. - YIIL Ethé- 
rées. Ibn. - IX. Ria. Insensée. - 
X. loulenL lole. - XL Endossements. 

Verticalement 

1. Flagornerie. - 2. Résiliation. - 
I- Çhflwl- - *. SeL Fore. Lô. - 
5. Tréfilenes. - 6. Ra. Ane. Enns. - 
7. Aigre. Geste. - 8. Liseuse, - 9. Iton. 
Te. Nie. - 10. Oural. Tison. - 
il. Naines. BdL - 12. Stationnées, 


! l.« 

I 2.CG 
3.M 

| 4.044 
5. Cç3 

1 8.044 

1 9. Pü(é) 

; 10. M4 

. 1 1. 14 te) 

i 12DéÆ(î) 


d I3.Pb6!{k) DrfM 
« 14. é5! CÎ8(ra 
çx44 15. OcdS Fx45 
06 16. éxd6(n) DdS(o) 

Ô6 I7.1bal556) 

«(b) 18. Fé2C (q) Dxi2(rt 
>6(ç) 19. DCE W Pxd6(t) 
6(ë 2fl. Dxi8+ Bé7(u) 
14(1) 21. Db7+ m 
b5 22. Fçfi Dal+ (v) 
7(lô 23.842 Dxhl 
^01 24. DMM-! (w) ibudon 


*L7- » V-rv, ivuv . a AttO, 

Dxa8 ; 26. Dxf7+, g6 ; 27. g4, aban- 
don. 

i) Karpov et Timman préfèrent ce 
retrait en é3. 9. Fh4 est douteux à 
cause de 9-, Océ4. 9. Ff4 est souvent 


François Dortet 


NOTES 

. a) D’autres possibilités sont 6. 
! Fç4 ; 6. Fé2 ; 6. g3. 

j b) 6..^ Fd7 est une suite moins cou- 
; rante mais parfaitementjouable ; par 

Cé2, Fa4 : 16. b3, dxé5 -17. 6cé5, Fç6 
avec avantage aux Noirs (Zapata- 
î Anand, Palma-de-Majorque, 1989). 

çj.La grande variante classique 
: consiste m 7 Fé7 ; 8. (WM, (WJ ; 9. 

■ f4. Cxd4 ou 9. Cb3, Db6. 

i _ 41 Urseu a essayé 8._ Dç7 contre 
Tafâ Montréal, en 1979. mais sans 
sucob : 9. W, Fé7 ; 10. É62, Cxd4 ; 
I bî i ; 12. éi dxé5 ;I3. 6cé5, 

Cd5,; f Pxé7. ôtçî; 15. FG!. 
! £>ç 4 ; 17. Db6' CR ; 

l&ftffcgl 7 L J9?Fxd7+, Rxd^ ; 201 
. Db7+, Rd8 ; ï\. Dxa8+. Dq8 ; 22. 
Cta7, abandon. Quant à la suite 8..., 
fd» de i la partie Mnatsakaninian-Smo- 

■ kovec (1979), elle présente de grandes 


14. ’hKd5!. èxd5 ; 15. Fd3! avec une 
terrible attaque (Torre-Ivanonvic, 
Vrsac, 1977) ; 12. D, (WM ; 13. Fç4. 

Ou 9.„Fé7 : 10. f4, Cxd4 ; H. 
Fxd4, b5 ;l2. Féï (Beliavsky-Salov, 
Barcdonc, 1989) comme 12. Fa3 (Sax- 
Van der WieL Rotterdam, 1989, et 
Sax-lvantchouk, Moscou, 1990). 

ri Après 11. Dé3, Fd7 ; 12. 65, 
dxé5 ; 13. Dxé5, Db^l ; 14. Dxb8+, 
^ A lfi - C«4, Fç6! ; 
17 Od§+. Ré7 ; 18. d5, TgS ; 19. f3, 
Tg5 : 20. Cf4, n5, les Noirs oonservè- 
rent régalité jusqu’à la fin (Youdassin- 
Çhnstiansçn, Open de New-York, 
1990). 1 1. D est aussi à envisager. 

Dâ,at , !■n.o ?12 ■ Cl4 ■^ ,3 ■ 

« h pllKCilLU ; II. nAtl 

craindre l’attaque b5-b4 suivie de la 
prise du pion A qui leur donnerait le 
plus souvent de belles perspectives 
d attaque. 

J) Sans doute une imprécision. 
12_„ Fé7 semble meilleur. 


A V1, “yu uw , 13- 

Txé6+lj6<éo ; 20. Dxé6+, RK ; 21. 
Fç4 Df6 ; 22. Fç5+) ; 19. Fd3 avec 
une forte attaque. Si 14..., dxé5 ; 15. 
È<é5, Çg4 (ce, qui gagnerait Je pion si la 
D noire, était en 68) ; 16. Df4. Les 
Noirs évitent d’ouvrir la colonne f par 
14™, dxé5. 

tù Le sacrifice de qualité 16. Txd5, 
éxd5 : 17. éxd.6+ est inopérant après 
17™, Déo. Maintenant, la menace de 
gagner une pièce par 17. Txd5 est 
effective, 

,à) Si 16... Fxd6? : 17. Txd5 ; si 
16™, FbT? ou 16.™ Fxa2? M7. d7+. Si 
16™, Frf ; 17. Fé2 et 18. Reste la 
«ule défense, 16..., Drf, qui semble 
bien acrobatique, mais qui prépare en 
même temps le regroupement actif 
Trf menaçant mat en ç2. 

p) Maintenant ou jamais. Les 
Blancs ne peuvent pas permettre l’arri- 
vée de laT-D ennemie en rf. 

ri Ce développement, modeste 
mais efficace, du r-R ne cache même 
la double menace mortelle Ff3 et 

r) Si 18™. . Fxd6 ; 19. Tdl. Dxa2 

F P’ Fxfî U 21 ■ 

Dxb6; 22..Fxa8) ; 20. fxd6. 

(M : 21. Dd4 suivi de 21 Fdt fie S 


qn fls sont mai ica par .24™, Ré7 ; 25. 
Dxd6+ Rf6 : 26. Fd4+, Rg6 : 27. 

Dxé6+ ’ Rh7 : 3L m+. & ;■ 


.SOLUTION 

DE L’ETUDE N* 1423 i 

P. BABITCH [1590) ^ 

d| ; ! PcSI iw'; Mi ?io T ™! 5 

Claude Lemoine 
ÉTUDE N° 1424 
B. SAKHAROV 
ET A. KUZNETSOV (1958) ■: 


18 Dxdfi : 19;TdI, Db4 ; 20VFf3 
; 21. FbV. Si 18.., Tb8 (çg) ; 1§. 

Et non T9. Ff3?, Fxd6 ; 20. 

P 5 ??’ m 1 * 1 ■?» Rd , 2 ’ Dxhl ; 22. 
Fç6+, Rj£ 7 qui laisse les Noire avec 
une qualité de plus. La différence est 
guère D peut prendre la Ta8 avec 


k) Ce 
colonne d 


lin de temps ouvre la 
la T-D. 


Tb8 ; 20. Jÿ6 mat rt a 19T Tç8 ; 20. 
d7+, Rxd7 ; 21. Db7+, ftdfi : 22. 

Tdl+: 


l) Et, maintenant, une sérieuse 
erreur. 13..., Db8 est nécessaire. 
t /ri Si 14™, b4 : 15,ésdl!L bxc3 ; 16. 
fxg?, çxb2+ ; I j. Rbl, Fxgf; 18. 



a AiTT , aa, nui, U U1 Dm. 

./j Si J?--. FxçS ; 23. Dç8+, Ré7 ; 
24. Dxç5+ «ç. ■ 

w) 24. Ficd6+ gagnait aussi, mais 


a b c d e f g h 

Blancs (4) : Rb3, Td5, FD, Pç5. 
Noiiï(5):Rrf 1 Ta7,Fh3,Pb6«d7. 
Us Blancs jouent et gagnent. 
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La tarte au vin helvétique 


■ E ne sais plus qui m'avait dit 

«»!■?]“ h .*f te au vin une spé- 
oahté zurichoise. J'ai donc fouinéji 

y a quelques années, dans ia vieille 

: U JL^‘ qüe ’ aux bretèches 
ouvragées, aux tourelles d'angle, aux 
fardes baroques, à la recherche du 
folklore gourmand. En vain ! Pas de 
■oupe au lait de Kappd, ni de mar- 
mite de MM. les Conseillers zuri- 
cho'a (servie autrefois en séances 
officielles, il y entre veau, foie de 
veau, bœuf ris et rognons de veau, 
lard, carottes, pommes de terre, 
petits pois et champignons 'X ni de 
la tarte au vio, dont on me dit plus 
tard qu’elle était plutôt vaudoise. 
Las ! En pays vaudois. je ne l'ai pas 
rencontrée non plus. Le folklore se 
perd. 

Je Unissais par la considérer 


comme ce que le cher François 
Amunategui appelait « un plat à la 
Benofton », du nom d’une pièce de 
Victorien Sardou, la Famille 
Benoîton, dans laquelle on parle 
sans arrêt de la mère, M** Benoîlon, 
sans qu’elle ne paraisse jamais. 

Et puis, un jour, je fai rencontrée. 
Près de Lausanne et tirez des amis. 

Il s'agit d’une pâte levée com- 
mune (farine, lait, levure, beurre 
amolli, sel et sucre) mise en boule et 
reposée une large demi-heurt On en 
garnit une tourtière beurrée et on 
laisse encore quelque temps à lever. 
Puis on bat alore trois œufs avec un 
grand verre de vin blanc et un peu 
de sucre en poudre, et l’on verse 
dans la tarte mise à four chaud. Dès 
que les œufc deviennent floconneux, 
on retire la tarte, on la poudre d’un 
peu de sucre et Ton sème pardessus 


des noisettes de beurre. Remettre au 
four pour achever la cuisson, et ser- 
vir. 

La vin irtUbé T Suisse, évidemment, 
et blanc : les mandements un peu 
durs et du canton de Genève, 
les dézaley, aigle, yvome et saint-sa- 
phorin du canton de Vaud ; toute la 
gamme des fendants, vafaisans. Eau- 
vemier neufcfa&tdais, ceux des can- 
tons de Berne, du Tessin, des Gri- 
sons. Et, puisque je cherchais ma 
tarte au vin à Zurich, pourquoi pas 
les crus voisins de MeÔcner, Herrii- 
betger et Rbeinalder ? 

J’ai retrouvé la tarte au vin & 
Paris, un bref instant, au « bistrot » 
Môvenpick du boulevard de la 
Madeleine, qui a duré ce que vivent 
tes roses, on ne saurait dire pour- 
quoi. Les autres pseudo-suisses de 


Paris se gardent bien de propos e r la 
tarte au vin. 

A l'exception de la Charbormade. 
Longtemps, U y eut une cuisinière 
au e piano ». La maison, récem- 
ment reprise (par un Tessinois) ne 
démérite point, dit-on. EL en ce 
décor d'auberge vaudoise, on peut 
se régaler non seulement des fon- 
dues (la vraie fribourgeoise, dite 
« moitié-moitié au fribourg et 
vacherin X mais aussi de 1a raclette, 
des charcuteries du pays, du papet 
de poireaux, des « rebibes » (1) et 
de cette fameuse tarte au vin. Ici 1e 
fendant que la carte propose au 
« déd » (Usez décilitre) comme dans 
tes pintes vaudoises. D y a aussi la 
charbonnade, que je n’ai point 
goûtée (aux quatre viandes, nous dit 
Claude Lebay ; aux trois viandes, 
nous dit 1e Guide Gault-Millaui !) 


VIN 


Bois blancs 


EUT-on apprendre à goûter 
■ le vin sans jamais s’intéres- 
ser à sa confection? Et si la 
chose est impossible, jusqu’où 
l’amateur doit-il aller dans la 
complexité croissante de la viti- 
culture et de l'oenologie? Les 
rapports aujourd’hui plus déli- 
cats que jamais qu’entretiennent 
les vins et les bois (ceux des bar- 
riques et des cuves) illustrent 
ces question de manière exem- 
plaire. 

Durant des siècles, le bois, 
parce qu'il permettait de sculp- 
ter tous les volumes nécessaires 
à la vinification et au com- 
merce, fut le partenaire obligé 
du raisin et du vin. Il ne s'agis- 
sait alors, pour l'essentiel, que 
des récipients qui permettaient 
certes d’élaborer de grands vins 
(blancs ou rouges) mais dont on 
n’attendait pas de contribution 
aromatisante particulière. Un 
certain goût pour la nouveauté, 
les lourdes contraintes de la ton- 
nellerie et l'industrialisation des 
procédés de vinification, 
conduisirent, après la seconde 
guerre mondiale, la majorité des 
vignerons à abandonner rapide- 
ment 1e bois. Au profit du béton 
d'abord, puis, fort heureuse- 
ment, de 1’ «inox» qui, entre 
autres avantages, autorise un 
meilleur contrôle des tempéra- 
tures lors de la vinification et 
l'obtention de vins plus proches 
des fruits. 


Or, voilà que l’on assiste 
depuis peu, pour ne parler que 
des blancs, à un retour en force 
en France de l’usage du bois, la 
recherche œnologique menée 
sous la houlette bordelaise, uni- 
versitaire et internationale de 
M. Denis Dubourdieu (Château- 
Reynon et Clos-Floridene),' 
venant ici éclairer les pratiques 
traditionnelles au service des 
grands vins. 

U s'agit avant tout de saisir 
dans leur intimité moléculaire 
l'ensemble des phénomènes se 
produisant dès lors que l’on met 
le jus de raisin issu du pressu- 
rage en présence du chêne. Car, 
à la différence des rouges, pour 
lesquels le bois ne constitue 
qu’un apport (élevage en fûts de 
vins déjà vinifiés), on peut, avec 
les vins blancs, réaliser un véri- 
table mariage en associant, dans 
le même volnme de chêne, la 
vinification et l’élevage, étant 
entendu que les apports boisés 
sur vins faits ne conduisent ici 
qu’à des catastrophes gustatives. 

« C’est que les vins blancs sont 
des vins neutres privés de tanin, 
sensibles à l'oxydation et ayant 
tendance à acquérir exagérément 
les saveurs boisées», expliquait 
M. Dubourdieu, il y a quelques 
jours à Chinon (Indre-et-Loire) 
dans le cadre des « Entretiens de 
Rabelais» où un après-midi 
entier fut consacré aux rapports 
du bois et du blanc. «// faut 


donc parvenir à un équilibre 
dynamique entre le bois, le futur 
vin et les levures dont le rôle 
dépasse de beaucoup la simple 
fermentation alcoolique. Les 
levures, à l'instar des tanins du 
rouge, protègent en effet les 
arômes du fruit. Elles métaboli- 
sent largement les éléments 
cédés au liquide par le bois, limi- 
tant et mûrissant ainsi l'impact 
de ce dernier. Il faut aussi ajou- 
ter le rôle essentiel des lies qui 
contiennent une grande partie 
des précurseurs d’arômes spécifi- 
ques des cépages. » 

Les paramètres ici sont 
innombrables puisqu’on peut 
jouer entre antres sur les varié- 
tés de chênes, leur terroir d’ori- 
gine et les différentes étapes de 
la tonnellerie. Ainsi, loin d’être 
un simple contenant, la barri- 
que, écorce protectrice et 
médiation vers l’oxygène de 
l’air, fournit-elle à qui sait les 
saisir de multiples possibilités. 
Trop sans doute, puisque la 
toute récente réintroduction du 
bois dans les vignobles français 
de blancs s'accompagne souvent 
d’expériences hasardeuses, cer- 
tains estimant que le simple 
caractère boisé confère à tout 
coup au breuvage de nouvelles 
qualités, alors qu’il peut tout 
bonnement le détruire. 

Ici ou là pourtant, on peut 
observer à quel point cet usage 
raisonné peut magnifier une 


grande matière première. Cest, 
pour ne prendre que ces deux 
exemples, le cas de Didier 
Dagueneau qui réussit à Pouilly- 
sur- Loire de remarquables expé- 
riences à partir du cétfâge sauvi- 
gnon, et de Jean-Marie Guffens. 
à Vergisson, dont Dubourdieu 
assure - 1e compliment n’est pas 
mince - que les vins d’appella- 
tion Mâcon sont l'égal des plus 
grands Puligny. 

Jean- Yves Nau 

► Les dégustations de vins des 
antipodes sont trop souvent 
décevantes pour qu’on omette 
de signaler la toute récente 
commercialisation en France 
d*un prodige australien : le 
Cape MenteHe cabernet sauvi- 
gnon millésimé 1987. Ce vin 
récolté sur les bords de l’océan 
Indien est un vrai défi lancé à 
bien des bordeaux. A noter 
aussi le Cloudy Bay, sauvignon 
blanc, 1990, de Nouvelle-Zé- 
lande. vinifié pour partie en 
barrique. Ces deux vins sont 
disponibles chez quelques 
cavistes et restaurateurs pari- 
siens (respectivement 1 20 et 
90 F. la bouteille) . 

► Pouvait-on en faire l'écono- 
mie? Le premier Who'a who 
international du vin est paru. 
Deux mille biographies de pro- 
fessionnels et d'amateurs. 
500 p., 1 700 F. Editions Jac- 
ques Lafitte, 38, rue de 
Constantinople, 75008 Paris. 


Semaine gourmande 


Dominique 
à Ciboure 


Cest peut-être la grande nou- 
veauté de ces jours que l’arrivée 
ici de Georges Piron, bien connu 
des Parisiens gourmands (il fut 
chef du Relais Louix XIII). Ici 
donc, au cœur du Pays basque, 
Piron épice ses gambas grillées de 
piments d’Espelette, sert la 
dorade au coulis de poivrons 
doux, mitonne des chipirons à 
l’encre et ne propose qu’une 
viande, mais c’est de l’agneau du 
pays en croûte d’herbes potagères 
avec son tian de légumes. Bons 
desserts, dont évidemment la 
tourtière pommes et pruneaux 
qui console du soufflé glacé 
banaL Un menu à 135 F et à la 
carte compter 250 à 300 F. 


b- Dominique, 2, quai Maurice- 
Ravel, à Ciboure (64500). Tél : 
59-47-29-16. Fermé dimanche 
soir et lundi. A.E. - C.B. 

Aux armes 
de Champagne 
à L’Epine 

La famille Pfcrardel habite ici 
depuis trois siècles, et c’est en 
1910 que P aïeule Angéline ouvrit 
une auberge. J.-P. Perardd a fait 
appel à Patrick Michelon, dont la 
carte vous fera découvrir sa potée 
de silure et son navarin de che- 
vreau. Menus de 100 à 450 Fetà 
la carte compter 400 à 450 F. 
Chambres, grand jardin. 

►Aux 
(Maison 
(7 km de Châlons-sur-Marne). 
Tél : 26-66-96-79. Fermé 

dimanche et lundi. 


armes de Champagne 
in Perardel), à L'Epine 


Aux quatre coins de France 


CHATEAU DE ROUSSE 

GRANDS VINS DE JURANÇON* 

Direct- du producteur au c on s ommat eur. 

Qualité et millésime 
en sec et moelleux. 

J. LABAT-LAHONDETTï, MUS JURANÇON. 

Tarif sur demande. 

• « L’abus d'alcool est dangereux pour ta saute. » 


L’ORT VERT 

CAVE VIT ICOLE 
DE CLEEBOURG* 

Vente par m r r« f n d» nre . Tarif sar demande 
Unaisoa rapide dans tonte h France et à 


67160 Wasonbom* -TH. : 88-94-5033 


La Mère Poulard 
an Mont-Saint-Michel 

Vieille maison dont le 
« fanion » est la célèbre omelette. 
Le nouvel animateur assure vou- 
loir u optimiser la qualité de l’en- 
vironnement » (sic I). Menus à 
250 F, 350 F et 450 F, et carte. Et 
puis, de 15 à 18 heures, dégusta- 
tion des omelettes (la tradition- 
nelle enguirlandée de nouveautés 
salées et sucrées, aux pommes de 
terre, aux truffes, au saumon 
fumé, aux compotes d’auaaàs, 
aux crèmes glacées, etc.) - 

► La Mère Poulard au Mont- 
Safnt-MIchei (Grande- Rue). Tél : 
33-60-14-01. Tlj. 

Auberge 
de la Madone 
à Peillon 

Dans l'arrière-pays niçois, une 
auberge typique de bonne cuisine 
régionale : les sardines à l’esca- 
bèche sont sur lit de mesclun, le 
tourton au coulis de tomates, les 
raviolis à la sauge, la daube au 
vin niçois de Bellet, les chevro- 
tons à l’huile et pignons de pin. 
Quant au lapereau à la bière 
brune moutardée, une merveille ! 
Menus de 120 à 280 F et carte. 


► Auberge de la Madone, à 
Peillon (06440). Tél 
93-79-91-17. Fermé mercredi 
midi. 


L’Auberge 
de l’Angélus 
à Dourdan 


Si tant est que l'Essonne soit la 
province, on me permettra de 
signaler cette maison (elle 
apparaît pour la première fois au 
Bottiu gourmand cette année). 
Relais de poste d’autrefois, elle 
est animée par deux anciens du 
Clos Longchamp. Deux menus 
(90 et 165 F) et carte : biscuit de : 
ris de veau an porto, magret an 
miel épicé, rognon de veau au 
banyuls et sa compote d’oignons, 
etc. Accueil charmant et cave 
honnête. 

► L’Auberge de l’Angélus. 4. 
place du Chariot, Dourdan 
(91410). Tél : 64-59-83-72. 
Fermé mardi soir et mercredi. 
Salons. A.E - C.B. Chiens 
acceptés 

L.R. 

□ Rectificatif. - Nous évo- 
quions dans « le Monde sans 
visa » du 9 février le restaurant 
Côte d 'Amour, 44, rue des Aca- 
cias à Paris. Pour réserver, for- 
mer le 42-67-15-40 et non le 
numéro indiqué alors. 



Mais U n importe : les roesti sont 
aussi excellents 1 encore que pas 
assez grfllotés de fa vis d’un ami 

On regrettera de n’avoir, à Paris, 
qu’une seule enseigne pour la tarte 
au vin (Charbonnade, 8, rue du 


Père-Guérin, 75013 Paris. Tél. 
45-88-78-90. Fermé 1e dimanche et 
le lundi), 

LaReyuüie 

(U « Rcbibcs » : terme du patois fribour- 
geois désignant le fromage de Saanen très 
vieux et cassant, servi en copeaux. 




OhecltoZL. 


Spécialités orientales 

56, bd du Colonel-Fabien 
92240 Malakoff 
Tél. : 46-45-94-57 

Fermé le dimanche adir et lundi 


VACANCES-VOYAGES 


HOTELS 


Côte d’Azur 


06400 CANNES 

HOTEL LIGURE***™ 

5, me Jean-Jaurès - 06400 CANNES 

TéL : 93-39-03-1 1. - Tflex : 970275 
Fax : 93-39-19-48 
A deux pas du Palais des Cdngrès. 
Climatisé, insonorisé, chambres 
TV couleur. TéL direct, minibar. 


06500 MENTON 
HÔTEL-VILLA NEW-YORK**™ 

LOGIS DE FRANCE 

Chambres grand confort, climatisées, TV 
couleur, téléphone direct, vue panorami- 
que, jardin, par kin g dos. La t r a n quill i té l 
100 m des plages. Forfait 7 J/7 N eu 
1/2 pension à partir de 1 500 F. 

DOC: tfl.93-35-78-69. Fax 93-28-554)7. 


; MCE 

HÔTEL LA MALMAISON 
Best Western *** NN 
Hôtel de charme près mer, 
calme, grand confort. 

50 CH. 060NOUSÉSS H OJMAIEÉS 
TV COULEUR PAR SATELLITE 
Restaurant de qualité. 

48, bo ri cn r d VkrwvltajtD, 06000 NICE 

TéL : 93-87-62-56 - Télex 470418. 
Télécopie 93-16-17-99. 


HÔTEL VICTORIA*** 

33, bonlemd Victor-Hugo 
06000 NICE - TéL : 93-88-39-60. 

Plein centre-ville, rnhr . 
Petit parking, grand jardin, 
chambres TV couleur, câble. 
Téléphone direct, millibar. 


Montagne 


05350 SABiT-VERAN 
(Hautes-Alpes, parc rég. du Queyras) 

2 040 m, site classé du xvm* siècle 
Eté-Hiver, plus haute comm. d'Europe 
2 hôtels 2 étoiles 
Logis de France 
Ski de fond, piste, promenade 
Meublés, chambres studios, chambres. 
1/2 pens., pens. complète, séj. libres 

LE VELLARD, téL : 92-45-82-08 
LE BEAUREGARD, t£L : 9245-82-62. 

FAX : 9245-80-10. 


74740 SIXT 

HÔTEL PETIT TETRAS**™ 
Logis de France 

Au pied des pistes en hiver. 

Au départ des randonnées en été. 
26 chambres calmes et confortables. 

Piscine chauffée eu été. 

TéL : 50-3442-51. Fax : 5034-1202. 


Paris 


SORBONNE 

HÔTEL DIANA** 

73, me Saint-Jacques 
Chambres avec bains, w.-c. 

TV couleur. 

TéL direct. 

De 280 F à 420 F - TéL : 43-54-92-55. 


Provence 


LE MAS DE GARRIGON*** 

Le petit hôtel de charme du Luberon 
vous attend pour quelques jours de 
détente, au calme et en sécurité. 
Cuisine du marché - Bibliothèque 
Feu de cheminée - Équitation 
ROUSSILLON 84220 CORDES 
TH. : 90-05-63-22 


Suisse 


3920 ZERMATT-VALAiS-SUISSE 
Hôtel HOUDAY 
60 lits, situation tranquille et enso- 
leillée, à proximité du funiculaire 
Srmnegga. Chambres avec balcon - 
cuisinette - bar - bains - w.-c. - 
radio - téléphone - TV. Hall d'ac- 
cueil avec bar. Restaurant. Entrée 
gratuite dam une piscine couverte. 
Téléphone : 1941/28/67-12-03. famille 
R. Perre a, fax 1941/28/67 50 14. 


TOURISME 

LE SKI DE FOND A FOND 
Aü CASTEL BLANC 

Dana te Jura, i trois heures de Paria, 
vous trouveras un fidrsf-chstof chaleureux 
où tout est sur place par satisfaire les 
skieurs nordiques les plus axigsems et 
détendre les plus fatigués : 

- une nature Inta cte avec des pistes 
Innombrables ; 

- des moniteurs, un refuge privé, un 
sauna, un magasin de location ; 

- une cuisine adaptée avec petits 
d$èuners calorifiques et parsen repas. 
SrdBnÊade.mdoanmaûnwnsmemupii: 

LE CASTEL BLANC, CHATELBLANC, 
25240 MOUTHE Tél. : (81) 69-24-56. 
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La tequila, sang du Mexique 





«La tequila est le symbole 
le plus Sort du nationalisme 
mexicain, dit l’écrivain 
Alvaro Mutis. Elle est une 
façon de s 9 identifier au 
pays . » Mais aujourd'hui, 
90 % de l’exportation part 
vers le Nord et les prix sont 
devenus ceux d’un produit 
de luxe. Nombreux sont 
les Mexicains qui ont 
oublié jusqu'au goât de 
leur passion. 


V ERT le citron, blanche là! 

tequila (blanc le sel), rouge lai 
sangrita. Vert-blanc-rouge du dre-' 
peau mexicain. La tequila est une' 
affaire nationale, une affaire 
d’honneur, une affaire d’hommes. 
Plus que du masculin (on dit el 
tequila, le tequila), elle est du genre 
male (macho) et ne consentira au 
féminin que si vous lui ajoutez un 
tiers de Cointreau, un tiers de jus 
de citron et un tiers de glace pilée 
pour en faire une margarita. Mas- 
culin si macho, le tequila, qu’il n’y 
a pas si longtemps certaines canti- 
nas (tavernes) de Mexico procla- 
maient volontiers leur entrée, 
«interdite aux femmes, aux mili- ; 
/aires et aux chiens». Une affaire! 
d'hommes, mais d’hommes libres, 
sans autre attache qu’elle, qui 
réclame l’exclusivité. 

Si les femmes sont indésirables 
(mais quelles autres rivales?), elles 
n’en sont pas moins présentes. La , 
cantina, «l'église de la tequila» est . 
le lieu où les pleurer, les prier, les 
maudire. José AJfredo Jimenez, 
«l’inoubliable» et ses mariachis ne 
chantaient-ils pas: «Je suis dans le 
coin d'une canlina/écoutant la 
chanson demandée/Voici venir ma 
lequila/et mes pensées volent vers 
touque j'ai eu le malheur 
d aimer/ Je viens ici en errant et me , 
sou viens /qu 'amères sont les mai- 
sons qu'il faut quitter /où une ' 
femme vous a mal aimé. » 


Les larmes et la fête: dans le 
jarabe tapatio, la femme danse 
(dansait?) en cercles de plus en 
plus serrés autour du large chapeau 
de l’homme posé d terre auprès 
d un verre ou d’une bouteille de 
tequila. Et malheur & celle qui les 
renverse I Alcool trop indispensa- 
ble, trop cher, il ne commande pas 
seulement d’être «tenu» physique' 
ment, mais aussi financièrement. 
■Rien n’est plus redoutable que 
d’être désigné «parrain de robe» 
d’une jeune fille qui célèbre ses 
quinze ans, car le budget de tequila 
pourrait bien être le plus important 
de la cérémonie, et nombreux 
seront les élus contraints d’épar- 
gner une année durant pour régler 
la note. 

La fête et les larmes: durant les 
fraîches nuits de Toussaint, les 
morts ont réputation de n’aimer 
rien tant que les vivants qui les 
veillent, solidement armés de leur 
boisson favorite. Mais nombreux 
sont les Mexicains qui ont oublié 
jusqu’au goût de leur passion, tant 
les prix sont devenus ceux d’un 
produit de luxe. Lorsque même les 
mezcals de base deviennent ina- 
bordables U n’est pas rare de leur 
voir alors substituer un mélange 
sec d'alcool pharmaceutique et de 
coca aux terrifiants effets secon- 
daires. 

Appellation contrôlée, à la diffé- 
rence de son cousin le mezcal, que 
l’on trouve indifféremment produit 
■dans les États du Sud (Chiapas, 
Oaxaca, Michoacan et Guerrero) et 
du Nord (San-Luis-Potosi, Zacate- 


cas. Du range...) la tequila appar- 
tient essentiellement i l’État de 
Jalisco, nation dans la nation, qui 
se veut exemplaire du Mexique, 
rassemblée autour de son fief, la 
jibérale et industrieuse Guadala- 
jara, à la fois la plus espagnole des 
capitales et celle où fut prodamée 
l’indépendance. 

A soixante kilométras de là, en 

direction du Pacifique, sous les 
ailes d’un volcan éteint à la 
silhouette d’aige, dont on ne sau- 
rait dire s’il guigne ou protège les 
champs ordonnés de hautes agaves 
vert-bleu sur sol ocre-rouge, se ras- 
semble, en une seule tache blanche, 
le bourg de Tequila. Un nom dou- 
loureux au terroir, fait remarquer 
le docteur Juan de la Cruz Ruiz 
Sanchez, qui s’emploie à réorgani- 
ser la Martinena, la plus 
fabrique du lieu (1840), puisque la 
ville (et l'alcool) auraient emprunté 
et fait connaître au monde celui du 
tequilo, le redoutable collecteur 
d’impôts aztèque, qui pressura si 
bien les peuples de la contrée qu’il 
les résolut à l’exiL 

Hier encore s’échelonnaient au 
long de la rivière de Tequila, 
comme parfois encore dans la 
campagne, les tabemas, de petites 
cuisines où mijotait l’agave. Le siè- 
cle les a vu devenir de puissantes 
fabriques: la Perseveranda produit 
aujourd'hui la Sauza, la Rqjena, la 
: Cuervo, la Guarrena, la Tequileno 
et la Martinena la Sin Rival. La 
tequila, eau-de-vie d’agave, ne dif- 
fère guère par sa fabrication du 
mezcal Mais tandis que ce dernier 
tolère plusieurs espèces d’agaves 
sur les quatre cents existant, la 
tequila, la vraie, ne peut être pro- 
duite qu’à partir d’une seule : 

1 agave tequilana, ou maguey bleu. 

Ce sont les cœurs (pinas) de 
1 agave âgée d’au moins six ans qui 
sont mis au four et cuits à la 
vapeur durant deux jours, puis 
pressés dans un moulin. Au moût 
obtenu sont ajoutés sucre de canne 
et levures et, après deux ou trois 
jours de fermentation, le liquide 
sera distillé. En sortira une eau 
claire, titrant environ 40", la 
tequila blanche, originelle, celle qui 
a la faveur des amateurs. Une par- 
tie sera mise en fi) ts, et deviendra 
reposado, d’une couleur ambrée. 

La sept ans d’âge, tequila anejo, se 
négociera aux mêmes prix qu’un 
cognac équivalent Et l’on verra les 
nouveaux riches la déguster, au 
scandale des puristes, avec des gla- 
çons! 

Les habitants de la région de 
Tequila préfèrent au nom trop 
solennellement national ou inter- 
national, trop visiblement extérieur 
du cher liquide, celui de vin mez- 
cal, ou, mieux, de vin tout court, 
qui autorise à l’interpeller plus 
facilement en un tutoiement 
joyeux, et une gestuelle largement 
consentie : «Eau des vertes planta, 
ut me jettes à terre, tu me tues, tu 
me Jais marcher à quatre pattes lit, 
ou lui communiquer un étonne- 






produire une «tequila» largement 
de synthèse, à l’étiquette plus 
mexicaine que nature, que de s’avi- 
ser de racheter l’une des fabriques 
les plus renommées : la Henradura. 
Qu'importe la factice, mais pour la 
vraie, que l’on sache, comme le 
prodament les panonceaux publi- 
citaires de la S auz a, que demeurera 
«pour moi, ce qui est à nous ». 

Quant aux gringos, chez qui par- 
tent 90 % des exportations, et qui 
sont cause de l’augmentation 
.excessive des prix, on rit encore de 
leur prétention à tenter d’aedima- 
ter le maguey tequileno dans leur 
lointaine Arizona. L’idée que le 
coût de la main-d’œuvre au-delà 
du Rio Grande aurait pu jouer son 
rôle dans leur renoncement n’ef- 
fleurera guère les esprits. La certi- 
tude de ne ressembler à personne 
est si entière que Pon sent parfois 
une gêne chez celui qui énumère 
les spécificités locales (l’altitude 
■des plateaux du Jalisco 
(1 600 mètres à Tequila), un cli- 
mat chaud sans grandes ampli- 
tudes thermiques et surtout, cette 
terre rouge «qui apporte le meilleur 
sucre»), comme s’fl était besoin de 
preuves que la tequila ne paît être 
que mexicaine. 

«La tequila est le symbole le plus 
fort du nationalisme mexicain, dit 
Alvaro Mutis (IX Elle al une façon 
de s'identifier au pays. Durant la 
dictature de Porjïrio Diaz. les 


populaires du Jalisco, car la distri- 
bution industrielle dévore tout 
Comme le monde du vin, cehd de 
la tequila est un monde fermé. Le 
besoin de tequila vient au palais 
avec la cuisine mexicaine, comme 
celui du vin avec la cuisine fran- 
çaise. La vraie tequila se boit à 
Midi, sans citron, sans sel qui 
. abîment son bouquet un peu famé 
et la saveur de l'agave, si particu- 
lière.» 

«Souh la saagrlta peut accompa- 
gner la tequila, ajoute Alvaro 
Mutis, car, lorsqu'elle n'est pas 
industrielle, elle est un résumé, un 
concentré de cuisine mexicaine: un 
simple jus de Chili avec du citron, 
du sel et du poivre. » Affaire déli- 
cate que celle de la seule compagne 
l é gitim e de la tequila. Les recettes 
en varient de cantina en cantina 
qui mêlent jus de tomate, jus 
d'orange, oignons et Chili ou, 
comme dans cette famille de Gua- 
dalajara, pour un litre trois quarts 
de jus d’orange, un quart de limo- 
nade de man da r ine, un petit verre 
de tabasco, deux cuillers de sucre 
et une cuiller et demie de sel 
«A la différence du whisky ou de 
la vodka, qui sont froids et métalli- 
ques, la tequila est un alcool chaud, 
dit le journaliste et romancier 
Eduardo Garcia AguQar, elle agit 
vite et bien et permet de conserver 
toute sa farce physique et mentale. 

C est une boisson qui sort du désert 
et des hauts plateaux. Elle ne se 
laisse consommer qu'à 2 000 
mètres au-dessus du niveau de la 
■ mer. J‘en bois à Mexico, mais 
quand je suis à Oaxaca. c'est avec 
la « tequila du pauvre», le mezcal, 
que je monte sur la pyramide. » 

On peut, avec la meilleure 
volonté du monde, vouloir respec- 
ter à la lettre les rites : placer quel- 
ques grains de sel sur le poing pour 
la langue, aspirer d’infimes gouttes 
de citron pour les lèvres avant de 
jeter au fond de la gorge l’alcool 
blanc dont la brûlure ne 
disparaîtra qu’avec la sangrita, 
rafraîchissante mais si piquante 
que, à son tour, elle appellera à 
l’apparente. paix d’une nouvelle 
gorgée de tequila (et ainsi de soiteX 
Les amateurs le confirmeront, la 
tequila ne se donnera pleinement 
fiue si vous faites tout le chemin 
jusqu’à elle au lieu de la faire venir 
à vous. 


ment qui sonne comme une révéla- 
tion : «vin chéri, doux tourment, tu 
me fais sortir de moi et m'enfermer 
en moL» 


Quel Japonais pourrait préten- 
dre mener une conversation aussi 
intimement mexicaine? La 
réponse paraît si évidente à Gua- 
dalajara que l'on se scandalise 
moins de voir le lointain archipel 


■ cuuçrK t tfnUgc 

. même de la confiscation du pouvoir 
par les grandes familles. Ensuite, 
au cours de la réforme agraire, lors- 
qu 'elles ont changé de propriétaire 
f que les terres ont été parcellisées, 
le peuple a pensé qu'il se réappro- 
priait la tequila. C'est Juan Ruijb 
(2) qui m ’a fait découvrir la vraie 
tequila. Non pas celle des usines au 
de grandes marques souvent imbu- 
vables. mais la production artisa- 
nale que l'on trouve de plus en plus 
rarement dans les petits restaurants 


«Avec la tequila on va profond, 
on va à une frite. C'est lié à un état 
de désespoir, raconte Georges 
Lavaudant (auteur d’un Vera- 
Çruz). La salsa ou le merengue 
raccompagnent à Mexico. On y 
passe la nuit. H est huit heures Si 
matin, on mange un posole place 
Garibaldi et on réattaque à la bière. 
Il y a quelques années, j’étais venu, 
déprimé, à Zacatecas dont j’avais 
vu de splendides photos aériennes. 
C’était la prorince, tout &*rh fermé 
le samedi. Sinistre. J'ai pris une 
tequila, et tout le Mexique est 
revenu. Mais en France cela ne 
marche pas, c'est trop lié à la fête- 



qu’ils savent fane là-bas. Et puis le 
verre conque beaucoup. Le verre à 
cognac ne convient pas: il y faut les 
deux petits verres allongés, en 
forme de tube, qui permettent d'al- 
terner tequila et sangrita.» 

«Le verre doit contenir exacte- 
ment deux gorgées, précise Alvaro 
Mutis. La tequila procure m bon- 
heur lent, quî ràfehtit tes~ sensa- 
tions, l'exact opposé du whisky ou 
de la vodka. Elle rend bon. Et la 
bonne tequila ne donne pas la 
gueule de bois. Mais il ne faut pas 
la boire en espérant résoudre un 
problème. Elle n'a aucune relation 
avec ùe talent, qui n'est fait que de 
travail. Elle sert à la détente, à trois 
conditions : ne jamais boire 
angoissé, ne jamais boire seul, ne 
jamais boire avec des inconnus.» 

Reste aux amateurs, lorsqu’ils 
ont épuisé les adresses (tes derniers 
alambics familiaux, à se jeter au 
visage, d’un air gourmand, tes mar- 
ques parfois modestes qui sem- 
blent avoir échappé & une indus- 
trialisation pas toujours e m pressée 
de respecter les 87% de jus cfa^ve 
nécessaires à l’appellation: Vrada 
de Martinez (la plus ancienne), 
S iete Lé guas, Cazadores, Cabaüito 
Ccrrero ou Herradura, pour faire 
leurs gammes avant de s'engager 
sur le chemin de Guadalajara, 
Tepatitlan ou Tequila, à la 
recherche des dernières tabemas. 

de notre envoyé spécial 
Jean-Louis Parier 

(1) Vian de publier Un bd rnorir (Gras- 
set, 190p., 92 F). 

(2) Auteur de Pedro Paramo (Gallimard) 
et de te Uano en flammes (Maurice 
Nadeau), mon en 1986. 
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BILLET 

Le problème 
allemand 
f de l’Airbus 

M^Carla HiUs, représentants 
spéciale du président Bush pour 
Je commerce, demande 
I arbitrage du GATT (Accord 
.général sur les droits de douane 
et le commerce) dans le 
différend qui oppose les 
Etats-Unis aux Européens au 
sujet des subventions dont 
profiterait Airbus. Une 
déclaration de guerre à l'avion 
européen ? 

C'est ainsi que l'ont analysé 
t aussi bien M. Henri Martre, 
président de l' Aérospatiale 
française, membre du 
consortium européen Airbus, qui 
a dénoncé «ta mauvaise foi 
américaine » et rappelé que aies 
Etats-Unis soutiennent leur 
industrie aéronautique 
davantage que les Européens », 
mais aussi la CEE, qui a accusé 
les Etats-Unis ad’accrûftre les 
tensions commerciales ». 

On se souvient que Washington 
a commencé, il y a quatre ans, à 
dénoncer les avances 
remboursables que versent les 
Allemands, les Britanniques, les 
Espagnols et les Français & leurs 
, avionneurs respectifs. Les 

\ Américains soulignaient que 

leurs constructeurs, eux, 
empruntent sur le marché 
.financier les fonds nécessaires 
au développement de leurs 
avions. Les Européens 
répondaient en rappelant que les 
commandes militaires du 
Pentagone subventionnent 
indirectement les appareils civils 
américains et que les crédits 
publics, de la NASA par 
exempte, allégeaient te fardeau 
des avionneurs dans le domaine 
de la recherche. Mais, comme ils 
n'ont pas tout à fait bonne 
conscience en la matière, ils ont 
proposé de ramener les avances 
remboursables qu'ils versent à . 
» Airbus de 75 % en moyenne par 
* modèle d'avion è 45 %, en 
soulignant que l'Airbus A321 ne 
recevra aucun argent public. 

On peut aussi considérer que les ! 
Américains n'ont pas 
complètement tort, car ils ne ! 
dénoncent plus en vrac le 
financement d'Airbus, mais le 
fait que le gouvernement 
allemand a promis à j 

Daimler-Benz - qui a racheté 
MBB, maison mère de Deutsche 
Airbus - de compenser la chute 
du dollar en dessous du cours 
de 1,60 deutschmark. En 1990, 
cette garantie a rapporté à MBB 
la bagatelle de 1 ,3 milliard de 
j» francs. On peut se demander 
avec les Américains si cette 
manne, dont ne profite aucun 
autre avion neur européen, est 
bien normale. Les cinq experts 
du GATT trancheront dans les 
six mois et Airbus ne 
succombera pas s'ils obligent 
Bonn à établir des rapports plus 
sains avec son avionneur. 

Al. F. 


PÉTROLE 4 

Prix du tarif ée pétrole brut (en dote) 
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Sur le marché de New-York, 
des prises de profit de la part des 
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Un entretien avec le PDG de Sucres et denrées 

«La crise du Golfe révèle un changement profond dans la manière 
d’exercer le métier de négociant», nous déclare M. Serge Varsano 


Premier négociant mondial de 
sucre et de riz, partie prenante 
dans l'exportation du brut iranien, 
le groupe français Sucres et den- 
rées subit aujourd'hui les consé- 
quences de te guerre du Golfe et du 
changement d'interlocuteurs dans 
différents pays, à l'Est et en Amé- 
rique latine en particulier. Dans 
l'entretien qu'il nous a accordé, h 
PDG de Sucres et- denrées, 
M. Serge Varsano, analyse les 
mutations auquel est soumis le 
monde du négoce. 

« On croit souvent que pka l'en- 
vironnement international aat 
troublé, plus les négociants font 
de meilleures affaires. Est-ce le 
cas pour Sucres et denrées 
depuis le début de la cris» puis de 
la guerre du Goda? 

- Cent une vision inexacte. La 
situation dans le Golfe n’a pas 
empêché notre activité, mais die ne 
l'a pas améliorée. A la veille de l'em- 
bargo décidé contre l'Irak, nous 
avions chargé tm bateau de 26 000 
tonnes de riz à destination de ce pays 
dans le cadre d’en contrat d’aide ali- 
mentaire américaine. Le jour prévu 
du départ, les autorités de Washing- 
ton nous ont interdit de sortir la 
marchandise des eaux territoriales 

.américaines. Noos avons voulu 
transférer la cargaison vers un port 
de La Nouvelle-Orléans. On nous a 
opposé que le cabotage était interdit 
d'un port à l’autre des Etats-Unis 
pour un bâtiment battant pavillon 
étranger. Le riz nous est resté «sur 
les bras» pendant trois mois, avant 
que nous puissions l’écouler A prix 
réduit en Turquie, avec des coûts de 
fret, de financement et de stockage 
accrus. 

Une dizaine 
de nûBions de dollars 

- Savez-vous combien la guerre 
du Gode vous a déjà coûté ? 

- Si on ajoute les conséquences 
directes et indirectes, on part éva- 
luer, pour l’instant, le montant A une 
dizaine de millions de dollars. Nous 
avons connu un gros incident de par- 
cours sur le périme. Qui pouvait pré- 
voir l'évolution des cours? Lors- 
qu’on marché bouge de 14 dollars en 
une nuit, la notion d’arbitrage dn ris- 
que n’existe plus. D’une manière 
générale, la crise dn Golfe est le révé- 
lateur d'un changement profond 
dans la manière d’exercer désormais 
le métier de négociant. 

- Quel changement? 

- Depuis les années 70 jusqu’en 
1986, un négociant trouvait toujours 
en face de lui soit un gouvernement 
central, soit une société clairement 
identifiée comme acheteur ou ven- 
deur. Notre métier consistait exclusi- 
vement A travailler techniquement 
«au mieux» un produit, en veillant A 
la solvabilité des contreparties. Cela 
ne suffit plus. Aujourd’hui, le 
contexte est différent Les structures 
du commerce en Union soviétique et 
dans le Comecon ont été boulever- 
sées, comme les relations entre 
rURSS et Cuba; certains pays lati- 
no-américains (Chili, Brésil, Mexi- 

En marge de 


que) se sont engagés dans des proces- 
sus de privatisations. On ne sait (dus 
qui est acheteur ou vendeur. Dans ce 
contexte mouvant, notre priorité est 
d'identifier dans chaque pays un par- 
tenaire et de miser à fond sur lui. 

- Par exemple? 

- En URSS, notre partenaire est la 
centrale d’achats de biens alimen- 
taires Prodintoig, avec qui nous 
avons créé une joint-venture, Tradin- 
vesL Notre but est de faciliter Fécoo- 
lement de produits d'exportation 
soviétiques contre l’importation des 
biens dont ce pays a besoin. On ne 
peut plus vendre A rURSS si on n’est 
pas certain de sa capacité A payer. 
Notre partenaire se charge de garan- 
tir cette ca p acité. Il fout savoir que 
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les banques occidentales sont plus 
tièdes sur le risque soviétique. Ce 
n’était pas le cas il y a un an. 

«Notre politique de partenariat a 
été systématisée. En Roumanie, avec 
Prodexport, nous avons pris en 
charge 5 000 hectares pour rénover 
le secteur betteravier et les usines de 
sucre, avec un plan de la Cofoce sur 
six ans. Si l’expérience est 
concluante, nous travaillerons en 
1992 sur 50. 000 hectares. Au cours 
des deux dernières années, nous 
avons conclu des accords en Algérie 
pour l’exportation de produits ali- 
mentaires, en Iran avec la NI OC 
(National Iranian O il Company) 
pour la commercialisation de 
500 000 barils/jour. En Côte-d’I- 
voire, notre partenaire est la Caisse 
de stabilisation dn cacao et du café. 
Nais Pavons mise en relation avec la 
République de Russie et Prodintorg 
pour la signature d’un contrat quin- 
quennal de cacao, portant sur une 
livraison de 100 000 A 150 000 
tonnes par an. Les banques soviéti- 
ques endosseront le risque financier, 
fl a fallu avoir une démarche politi- 
que pour trouver les méfiions parte- 
naires, ce que nous avons fait Le 
réseau de Sucres et denrées pour les 
dix prochaines années est en plaça 

- L’isolement économique de 
Cuba a dû entraver votre activité 
de premier négociant mondial de 
sucre.» 

— Le clearing soviéto-cubain 
(4 millions de tonnes de sucre contre 
10 millions de tonnes de pétrole) a 
été retardé mais finalement signé. 
Nous avons développé nos relations: 
avec Cuba sur de nouveaux axes : la 
livraison de blé a de malte fiançais, 


)litique de rénovation des quartiers 


Le gouvernement veut valoriser les agents 
qui occcupent des « postes difficiles » 


SIUB9 ovuv * — 

Londres sur les cours du bre ai en 
attendant ter résultats de la ren- 
contre diplomatique entre Sovié- 
tiques et Irakiens prévue pendant 
le prochain week-end A Moscou. 


Comment valoriser les fonction- 
naires qui occupent des «postes diffi- 
ciles» tout en ? attirant des agents 
compétents et motivés? M. Bernard 
Pécheur, directeur général de Padmr- 
uistration, s’est efforcé de répondre à 
cette question, dans un rapport remis 
le 13 février A M. Michel Durafour, 
ministre d'Etat chargé delà fonction 
publique. Un sujet qui pose le pro- 
blème de savoir a comment, selon- 
M. Pêcheur, concilier le principe 
d'égalité de traitement des fonction- 
naires appartenant à un même corps 
avec une approche de terrain qui peia. 
die, amener des différences». 

Le terrain choisi, en l'o cc urr en ce 
celui de la politique de rénovation 
sociale des quartiers, a été délimité 
par M. Michel Rocard lui-même, qui 
a commandé ce rapport A l’occasion 
du séminaire gouvernemental du 
7 décembre dernier, fl s’agit, dans 
Fesprit dn premier ministre, de mobi- 
liser, en les récompensant; les' fonc- 
tionnaires travaillant directem e nt au 
contact des habitants des quatre cents 
-quartiers défavorisés recensés (le 


Monde daté 9-10 décembre). Pour 
r heure, relève M. Pêcheur dans son 
rapport, ces postes sont, d’une part 
difficiles A pourvoir on frappés d'on 
tum over élevé, et occupés d’autre 
part par des personnels démotivés ou 
peu expérimentés. Alors même que 
ces populations défavorisée^ expri- 
ment des «besoins importants et spéci- 
fiques en matière de service public » . 

Cest pourquoi le directeur général 
de radministrafion propose, sur la 
base d’une sélection rigoureuse des 
«pestes réellement exposés », une bat- 
terie de mécanismes reconnaissant, 
notamment dans la rémunération, les ' 
conditions difficiles d'exercice du 
métier, tout en valorisant, dans la car- 
rière des agents, le passage dans ces 
postes. M. Pêcheur envisage, par 
exemple, la création d’une i n de mnit é 
pour «sujétions spèciales», sur le 
modèle de celle qui a été créée, en 
1990, pour les enseignants des zones 
cf éducation prioritaire. Autre sugges- 
tion mise en avant, le recours à la 
nouvelle bonification indiciaire (NBp, 
une enveloppe de 1,2 milliard de 


francs, prévue dans L’accord sur la 
réforme de la grille du 9 février 1990, 
et qui est attachée aux emplois impli- 
quant des «responsabilités particu- 
lières». Ces gratifîcatiqns doivent, 
selon M. Pêcheur, s’accompagner de 
mesures sur la responsabilisation, la 
compétence, et la formation des 
agents, afin d’éviter que te système ne 
sort perverti par des «chasseurs de 
primes». 

Si les fédérations de la CFDT, de la 
FGAF (autonomes) on de la FEN 
réservent un accueil plutôt favorable 
à ce rapport, M. Roland Gaillard, 
secrétaire général de la fédération des 
fonctionnaires FO fustige un système 
qui «tend, au gré des priorités gouver- 
nementales, à officialiser une fonction 
publique d’emploi au détriment thaïe 
fonction publique des carrières». La 
toile est désormais dans le camp dn 
gouvernement, à charge de trancher 
entre diverses suggestions dont il sem- 
ble impossible, selon M. Pêcheur, 
d’estimer le coût- 


La récession dn marché automobile mondial 

General Motors a perdu 
2 milliards de dollars en 1990 


'dont La Havane a besoin depuis que 
les pays du Comecon fournissent 
beaucoup moins de grain an régime 
castriste; l’aide A la transformation 
des dérivés de la canne pour Fâabo- 
ratioa de produits pharmaceutiques. 

Mauvaise 


- Malgré vos anticipations stra- 
tégiques. 1990 a été pour Sucres 
et denrées une mauvaise année 
en termes da résultats. A com- 
bien évaluez-vous vos portas sur 
faxardca passé? 

- Notre chiffre d'affaires devrait se 
situer A 45 milliards de francs. Quant 
aux résultats, il est vrai que Tannée a 
été mauvaise, mais nos pertes testait 
dans la (imite de oc que le groupe 
peut se per m ett r e de perdre. Les 
résultats oui été mauvais pour notre 
filiale Merfcuria Sucden (dont l’acti- 
vité recouvre tes projets, le cacao, 1e 
café et le riz) ainsi que pour le 
pétrole. Ils sont bons pair les antres 
produits et le secteur industriel. 

- Quelles conclusions tirez-vous 
de ce revers? 

- Nous souhaitons mieux respon- 
sabiliser les traders, tout en ac crois- 
sant le rôle de Tanalyse financière de 
chaque affaire, de chaque risque 
couru. Tai donc décidé de ralentir les 
opérations, qui continueront de se 
faire en complète transparence A 
l'égard de nos banquiers. An sein du 
groupe, ces changements seront 
accomplis par les mêmes hommes. 
Mais certains auront on regard de 
généraliste embrassant tous (es 
aspects d’une affaire, financiers, poli- 
tiques, commerciaux. Aussi je ne 
vas pas la nécessité de procaler A 
des recrutements extérieurs. Nous 
avons décidé il y a quelques mois de 
suspendre la recherche d'un parte- 
naire. Nous la reprendrons bientôt 
pair renforcer nos fonds propres qui 
relèvent A 1,5 milliard de francs. 

- Vous vous êtes personnelle- 
ment distingué dans un passé 
récent par la conclusion da 
contrats spectaculaires avec les 
Phffipphtes. Cuba et la Côte-d'I- 
voire. ABez-vous renoncer à cette 
implication directe? 

- Je vais prendre dn recul par rap- 
port aux affaires traitées au jour le 
jour pour être en mesure de mieux 
les analyser. Avant, l’imagination et 
les relations suffiraient pour réussir 
dans te négoce. J’ai décidé d’y appor- 
ter une dimension supplémentaire en 
modifiant mon rôle. Je me situerai 
davantage comme on apporteur 
d’idées, un animateur, un analyste de 
nos opérations, et ce pour l’ensemble 
du groupe. Je dois asseoir encore 
davantage nos relations avec nos 
grands interlocuteurs et analyser cha- 
que affaire comme un projet en sol 
Si je reste dans la méfiée au milieu 
des traders, je suis juge et partie, 
l'appréciation dn risque est plus diffi- 
cile. 

- Que ferez-vous si les pertes 
se ranouvoBont sur vos produits 
nouveaux comme la pétrole ou le 
riz? 

- Le groupe n’a jamais insisté sur 
les secteurs qui ne lui rapportaient 
pas. Nous avons su sortir des métaux 
précieux ou de te banque.» 

Propos recueils 
par ERIC FOTTORINO 


La récession américaine, l'at- 
tentisme créé par la guerre du 
Golfe et la concurrence des 
Japonais se sont combinés pour 
faire plonger les résultats des 
constructeurs automobiles amé- 
ricains. Ils retrouvent, dans l'en- 
semble, des performances néga- 
tives, qu'on avait oublié, depuis 
la récession de 1982. 

General Motors affiche une perte 
de 1,6 milliard de dollars (8 mil- 
liards de francs) pour le dernier tri- 
mestre de 1990 - la plus forte de 
son histoire - et un déficit consolidé 
pour l’année passée tout entière de 2 
milliards de dollars. Ses ventes 
auront chuté de 1,5 %, à 1 10,8 mil- 
liards de dollars. Cette diminution 
s'explique uniquement par la chute 
sur le marché américain : en dehors 
des Etats-Unis, les ventes ont atteint 
un nouveau record en 1990 (2,45 
millions d’unités, + 3,7 % comparé à 
1989). Les activités de GM, hors 
Etats-Unis, ont dégagé un bénéfice 
de 2,4 milliards de dollars en 1990, 
grâce notamment à des «résultats 
financiers records » en Europe: 

Petite 

cylindrée 

Le numéro un américain a 
annoncé au début du mois de 
février qu’il allait couper de près de 
moitié le dividende versé aux 
actionnaires, procédé très inconve- 
nant pour Wall Street, et inscrire 
une provision de 2,1 milliards de 
dollars pour financer une sévère res- 
tructuration, qui conduira à la fer- 
meture d’au moins sept de ses 
trente-huit usines nord-américaines. 

Ford, le numéro deux, ne s’en sort 
pas vraiment mieux. II a perdu 
519 millions de dollars au dernier 
trimestre de 1990 - la première 


perte trimestrielle depuis huit ans - 
et si l’année entière s’achève sur un 
bénéfice, celui-ci n’est que de 
860 millions de dollars, en recul de 
78 % par rapport A 1989. Son chiffre 
d’affaires n’a gagné que 1,6 %, à 
97,7 milliards de dollars. Pour cette 
annné 1991, Ford est pessimiste, 
n' excluant pas une perte annuelle. 
Ses usines ne tournent actuellement 
qu'A 60 % de leur capacité, du fait 
de l’ écroulement des commandes. 

La récession, expliquent les diri- 
geants de Ford, conduit les Améri- 
cains à acheter davantage de voi- 
tures de petite cylindrée; transfert 
qui, pour les constructeurs, engendre 
moins de bénéfice que les gros 
modèles et qui avantage les marques 
japonaises. 

En 1991, sur le marché américain 
en chute de 4,6 % avec 13,9 millions 
de voitures vendues, les construc- 
teurs nippons auront gagné A nou- 
veau 2,5 points de part du marché, 
atteignant 29,3 %. 

En Europe, les constructeurs ont 
annoncé pour 1990 des résultats qui 
restent largement positifs, même 
s’ils amorcent un net recul. Mais, 
pour 1991, le pire n’est pas impossi- 
ble. Les statistiques d'immatricula- 
tions de janvier, qui viennent d’être 
publiées, traduisent une chute de 
21 % en Grande-Bretagne, de 22 % 
en Espagne, de 23 % en France ou 
encore de 16 % en Suisse. L’Italie 
tire son épingle du jeu (+ 1,7 %) et 
les statistiques en Allemagne sont 
faussées par la prise en compte, 
pour la première année, des ventes 
dans l’ex-RDA : croissance de 53 % 
par rapport i janvier 1990. Si l’on 
soustrait l’effet de la réunification 
allemande, le marché européen glo- 
bal (dix-sept pays), est tombé de 
plus de 10 % en janvier. Et les prises 
de commandes pour février ne lais- 
sent entrevoir aucune amélioration, 
au contraire. 

LL B. 


La maîtrise des dépenses de santé 

Le ministère de la solidarité propose 
une enveloppe globale aux biologistes 


Le ministère de la solidarité vient 
(te présenter aux biologistes l'instaura- 
tion d’un mécanisme aboutissant à 
foire évoluer leurs honoraires en fonc- 
tion du volume de leur activité. Cette 
proposition qui pourrait foire l’objet 
d’an accunj vendredi 15 février mar- 
querait une étape importante dans les 
relations entre tes professions de santé 
et la Sécurité sociale. 

Cette enveloppe globale résulterait 
d’un contrat triparti!» annuel, conclu 
entre les organisations de biologistes 
regroupées au sein d’un «comité pro- 
fessionnel national», l'Etat et l’assu- 
rance- maladie. Ventilée régionale- 
ment, cette enveloppe permettrait 
d’attribuer une valeur variable à la 
lettre-dé en fonction du volume cf ac- 
tivité observé au niveau des caisses 
régionales d’assurance-maladie. La 
rémunération des actes de biologie 
serait donc inversement proportion- 
nelle i te progression des rembourse- 
ments effectués par la Sécurité sociale 
(+ 9,2 % prévus en 1991). 


Une «inspection nationale», bipar- 
tite die aussi, serait chargée de veiller 
A l'application de la tarification, à «la 
qualité du service rendu» et pourrait 
demander le déconventionnement des 
laboratoires contrevenants. Enfin, à 
l’adresse des assurés sociaux, te minis- 
tère préconise une généralisation d'un 
système de tiers payant pour les 
dépenses de biologie, calculé en fonc- 
tion d’une «lettre-clé» de référence. 

Les quatre syndicats représentatifs 
des biologistes doivent se prononcer 
sur ces propositions, formulées après 
plusieurs semaines de discrets pour- 
parlers. En cas de refus, le gouverne- 
ment - qui n'a pas retenu la formule 
de la «remise conventionnelle » 
consistant A rétrocéder des fonds à 
l’assurance-maladie en cas de dépas- 
sement des objectifs - envisage de 
réduire de 20 centimes te valeur de b 
«leltre-dè» de la biologie (1,76 franc), 
soit une baisse de 11 %, 

J.- M. N. 


Pour son premier exercice après la fusion 

Rhône-Poulenc Rorer a équilibré 
ses comptes Pan passé 


Bonne nouvelle chez Rhône-Pou- 
lenc Rorer, nouvelle branche 
«santé» du numéro I français de la 
chimie. Alors que les analystes finan- 
ciers avaient redouté un déficit pour 
1990, l'année de la fusion, les 
comptes de cette filiale se sont finale- 
ment équilibrés. Mieux : un très léger 
. bénéfice ntt de 1 million de dollars 
(5 millions de francs) a été dégagé 
pour un chiffre d’affaires de 2,92 
milliards de francs, accru de 19 % à 
périmètre comparable. 

Les objectifs de M. Jean-René 
Fourtou, PDG de Rhône-Poulenc, 
ont été tenus pour le premier exer- 
cice de ce nouvel ensemble pharma- 
ceutique qui, désormais, se classe 
dans sa catégorie à la neuvième place 
mondiale, mais aussi au deuxième 
rang européen avec 3,8 % du mar- 
ché, juste derrière le géant Hoechst 
Roussel-Udaf (4 %). Toutefois, les 
comptes présentés consolident les 
résultats de Rorer sur douze mois et 
ceux de la pharmacie humaine de 
Rhône-Poulenc sur huit mois... 

Parvenir à équilibrer les comptes 


n’était donc pas évident. Réunir des 
équipes, fondre des circuits commer- 
ciaux, planifier les fabrications, sélec- 
tionner tes meilleure produits, désin- 
vestir... ne se fait pas d’un coup de 
baguette magique. De surcroît, il fal- 
lait compter avec les lourdes charges 
de la restructuration (289 millions de 
dollars). Très médiocres pour les 
deux première trimestres, les résul- 
tats du quatrième trimestre ont été 
brillants (163 millions de dollars de 
bénéfice net). Ils ont ainsi permis, 
avec les gains retirés des cessions 
d’actifs (79 millions de dollars), <f ab- 
sorber le choc des charges. 

En présentant les comptes de fen- 
treprise, son PDG, M. Robert Caw- 
thom, surnommé déjà «le nouveau 
magnai américain des médica- 
ments», ne cachait pas sa satisfac- 
tion. Sur la lancée du quatrième tri- 
mestre, fl prévoit déjà pour 1991 un 
chiffre d’affaires de 4,05 milliards de 
dollars et un bénéfice par action plus 
que doublé, A 4,86 dollars par action 
(contre 2,52 dollars). 

A.D. 




En attendant la reprise 


Sait# de la première page 

C’est ainsi que, peu à peu - la 
récession américaine se confirmant, 
- l'industrie française a pris 
conscience du changement de 
conjoncture qui s'était produit â son 
insu dés avant la crise du Golfe, 
Changement d'autant plus difficile à 
percevoir jusqu'en juillet 1990 que 
l'Allemagne menait tambour battant 
sa réunification politique et écono- 
mique, important à tout va, notam- 
ment des automobiles (1). 

S'il est à peu prés sûr que les pro- 
jets d'investissements ont été freinés 
à partir de l’été, il est difficile, pour 
expliquer le phénomène, de foire le 
partage entre oe qui relève de la rup- 
ture de comportement (la crainte 
d'une guerre) et ce qui relève de la 
continuité, c’est-à-dire du prolonge- 
ment d'une trajectoire descendante, 
la fin d’un cycle en quelque sorte, 
qui se serait de toute façon produite 
un jour ou l'autre. 

Défkilknce 
de la demande 

Ce mélange des causes apparaît 
clairement quand on interroge quel- 
ques-uns des grands patrons de l'in- 
dustrie française. Ainsi, pour Saint- 
Gobain, M. Jean-Louis Beffa déclare 
quVtf faut faire une pause des inves- 
tissements». Ceux-ci baisseront 
même cette année par rapport à 
1990, tout en restant très élevés. 


en janvier - de l’ordre de 25 % - et 
que février ne s’annonce pas meil- 
leur. 

Il serait intéressant de savoir s la 
crise du Golfe explique ce retrait des 
acheteurs, car, dans l'affirmative, ht 
fin des hostilités pourrait apporter 
une amélioration rapide . Mais, 
comme pour les investissements, 
deux causes tris différentes se 
mêlent pour expliquer le marasme 
actuel Pour M. Jacques Calvet, le 
patron de Peugeot SA, « Incontestar 
blement, se développe un mouvement 
de prudence et d'attentisme, phéno- 
mène manifeste partout, sauf en Alle- 
magne». 

M. Calvet pense que si le conflit 
se termine rapidement, sans soubre- 
saut politique majeur, «une forte 
reprise se produira pendant six mois, 
qui compensera l'excès d’attentisme 
actuel ». Mais, selon lui, l'industrie 
automobile se retrouvera ensuite 
confrontée aux problèmes d'avant 
l'été 1990. Le patron de Peugeot ne 
croit pas que la fin de la guerre 
puisse abréger la phase basse du 
cycle conjoncturel dans lequel se 
trouvait la profession depuis le 
début de l'an passé. 

La bonne santé des pays indus- 
trialisés, parce qu'elle a duré long- 
temps, a fait oublier que les ventes 
de biens durables connaissent, elles 
aussi, des cycles qui voient se suc- 
céder euphorie et dépression. Pour 
l’automobile, des périodes de six ans 
en moyenne semblent séparer les 


te tourisme et les transports aériens 
- s'est également traduit de façon 
spectaculaire dans les grands maga- 
sins parisiens, dont les déboires ont 
été abondamment décrits et com- 
mentés (le Monde du 12 février). 

il est plus important de constater 
que les ventes de l'ensemble dn 
grand commerce (hypermarchés, 
grands magasins, magasins popu- 
laires) se sont à peu près tenues sur 
l’ensemble du pays, progressant de 
2,6 % Je mois dernier par rapport à 


en croit statistiques et enquêtes. Lès 
travaux d’entretien du bâtiment 
continuent â un rythme soutenu 
(3 % l’an), comme continue & pro- 
gresser le bâtiment industriel et. 
dans une moindre mesure, la- 
construction de bureaux. 

Seul le logement des particuliers 
devrait reculer cette année, les mises 
en chantier ayant nettement dimi- 
nué en 1990 (310 000 contre 
340 000 en 1989). Les travaux 
publics, quant à eux, vont ralentir . 
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janvier 1990, ce qui, compte tenu de 
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avons beaucoup accru nos équipe- 
ments et nous pouvons répondre à la 
demande». 

C’est bien en effet la demande qui 
est en cause, ou plutôt sa faiblesse 
actuelle sur le marché intérieur, 
comme sur les marchés étrangers. 
Pourquoi investir davantage si les 
consommateurs se dérobent et que 
l’offre est suffisante? 

Le phénomène le plus spectacu- 
laire est celui de l'automobile. Les 
immatriculations n’ont pas dépassé 
173 000 en janvier (2), après 
166 000 en décembre 1990 et 
176 000 en novembre. Les chiffres 
sont inférieurs rte 13 % aux records 
atteints durant le premier trimestre 
1990 (198 000 en moyenne men- 
suelle). La chute est donc spectacu- 
laire, même si die n’a pas l'ampleur 

3 ue les statistiques brutes avaient 
'abord foit apparaître. L’inquiétant 
est que ce phénomène semble se 
prolonger puisque les commandes - 
qui annoncent les immatriculations 
à venir - ont beaucoup baissé 


Le commerce 
plus que le bâtiment 


De même peut-on repérer les 
amorces de reprise à la fin de 1975, 
en 1982, puis au début de 1985. La 
France a donc connu, entre le début 
de 1985 et le début de 1990, une 
période de croissance exceptionnel- 
lement longue. Difficile de savoir, 
dans ces conditions, si la fin de Is 
guerre du Golfe pourrait amorcer un 
nouveau cycle ascendant ou si, 
comme le pense M. Calvet, ta phase 
descendante amorcée il y a un an 
reprendrait son coûts après une 
reprise technique de six mois. 


»u- conjoncture actuelle, ne se berce pas 
eux n o n plus d’illusions. Guerre ou pas 
guerre, les beaux jours sont, à son 
avis, derrière nous, après six années 
de forte croissance : « L'invasion du 
Koweït a peut-être accéléré des 
choses, mais le ralentissement était 
. perceptible dès Ut fin de 1989. » 
i* s Aussi, M. Delort envisage-t-il, quoi 
v"? qu’il arrive, deux années de crois- 
sance ralentie. Cest le sens d’une 
^ ™ lettre un peu solennelle qu'il a foit 
Qe j_ parvenir en août dernier & ees cadres 
n ; r sur le thème «la fête est finie». 


dans ces oonaitions, si in un de la Si les perspectives du commerce 

pierre du Golfe pourrait amorcer un de détail apparaissent un peu grises, 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


CERUS CEDE A SUEZ SA PARTICIPATION DE 9,9 % 

DANS LA SOCIETE GENERALE DE BELGIQUE 

Le conseil d administration dc CERUS - COMPAGNIES EUROPEENNES REUNIES - qui s’est 
tenu le 13 février 1991 sous la présidence dc M. Carlo Dc Benedetti, a approuve un accord avec la 
COMPAGNIE DE SUEZ abouti ssant à [a cession complète dc la participation résiduelle dc 9,9% 
détenue par CERUS dans la SOCIETE GENERALE DE BELGIQUE. Cet accord a reçu egalement 
l'approbation du conseil d’administration de la COMPAGNIE DE SUEZ. 

Le processus dc cession des titres SOCIETE GENERALE DE BELGIQUE comporte deux étapes 
successives: 

- dans les prochains jours, (a participation du groupe CERUS dans la SOCIETE GENERALE DE 
BELGIQUE sera vendue à SUREC SA filiale à 100% dc CERUS SA. pour une valeur globale dc 
2.05 milliards dc francs français, ainsi que celle dc 21,5% dans le holding FARAMUND pour un 
montant dc 42 millions dc francs. 

- dans un deuxieme temps. CERUS fera apport a SUEZ dc 100% du capital dc SUREC. dans le cadre 
d'une augmentation dc capital réservée qui sera proposée à l'assemblée generale extraordinaire dc 
SUEZ à la lin du premier semestre 1991. 

Pour CERUS. cette opération revient à céder scs titres SOCIETE GENERALE DE BELGIQUE. Ce 
desengagement, à la valeur globale indiquée dc 2,05 milliards dc francs français, correspond à une 
cession (avec effet au lcr.mars 1991 )a un prix de 1.950 francs belges par action, par rapporta un prix dc 
revient consolide dc l'ordre dc 3.100 francs belges. 

La vente du bloc résiduel dc titres SOCIETE GENERALE DE BELGIQUE représente la principale 
operation du plan dc désinvestissement des participations non stratégiques annoncé lors de l’assemblée 
générale ordinaire du 2U juin 1990. L'endettement net consolidé du groupe, qui s’élève aujourd’hui à 
environ 4 milliards dc francs, sera ramené par cette opération aux alentours de 2 milliards dc francs. 
Les effets economiques dc la cession des titres SOCIETE GENERALE DE BELGIQUE seront 
intégralement pris en compte, sou* forme dc provisions, dans les états financiers 1990. Sur la base des 
informations actuellement disponibles, on peut raisonnablement estimer que l'exercice 1990 fera 
ressortir une pcricconsolîdccdc l'ordre de 2,2 milliards dc francs. Cette perte ressort delà moins-valuc 
sur la cession des titres SOCIETEGENERALE DE BELGIQUE, des charges financières de l'cxcrcicc 
et des ajustements et provisions liés à l'ensemble du plan dc desinvestissement des participations non 
stratégiques décidé par la société. 

En conséquence de ces operations, CERUS présente une structure financière plus équilibrée lui 
permettant déjouer son rôle d'operateur industriel dc VA LEO, delà BANQUE DUMENIL-LEBLEct 
des activités internationales dont, en particulier, COFIR. CERUS va, en outre, gérer sa participation 
stable et .significative dans SUEZ, dans le cadre des relations amicales existant entre les deux groupes. 

A l'occasion dc ce conseil d'administration. M. Alain Mine a indique son intention d'infléchir sa vie 
professionnelle à compter du conseil du 25 avril 1 99 1 et de présenter à ectic datc-là sa démission dc 
Vice-President Directeur General, afin de mener une activité personnelle dc conseil stratégique. 
U: conseil a regretté ccttc decision et a marqué scs sentiments de reconnaissance et d'amitié à l'égard 
d'Alain Mine. Quant â M. Carlo Dc Benedetti, il a pris acte de ce choix personnel et a indique qui! 
souhaitait dans ce nouveau contexte qu'Alain Mine soit Conseiller Stratégique dc son groupe cl lui a 
demandé, dans cet esprit, d'exercer les Fonctions de Vice-Président dc CIR International — actionnaire 
dc contrôle de CERUS -, dc demeurer administrateur dc CIR, CERUS. COFIR ci dc continuer â 
exercer le suivi de VALF.0 . 

Par ailleurs, M. Jacques Lclcrtrc demeure Administrateur Directeur Générai dc la société. 

Sur Minitel 36.16 CUFF 


une croissance restée très élevée ju*- 
qu’en 1989, puisqu’elle oscillait 
entre 10 % et 15 % l'an. Les grands 
chantiers encore en cours - TGV, 
tunnel sous la Manche, préparation 
des Jeux olympiques dliiver - assu- 
reront une expansion d’au moins 
3 % fan, comme en 1990. Au total, 
donc, l'ensemble du BTP devrait 
continuer à progresser. 

La dépression 
américaine 

On n'a pas tout dit quand on a 
décrit l'affaiblissement de la 
demande intérieure. Car la demande 
étrangère recule, elle aussi, dans cer- 
tains secteurs, minant un peu plus 
l'activité économique en France. 
M. Jean-Louis Beffa a constaté que 
beaucoup de ses clients américains 
avaient stoppé leurs commandes, 
en décembre et en janvier, «de 
façon inusitée», n voit là, bien sûr, 
le contrecoup de la récession amé- 
ricaine, mais aussi des coupures de 
crédits décidées par les banques, 
dont beaucoup vivent maintenant 
avec difficulté. « Ces coupes touchent 
un peu tout le monde, y compris des 
petites et moyennes entreprises par- 
faitement saines : cela, nous le res- 
sentons. » B y a aussi la déprime de 
la construction, «aussi grave aux 
'Etats-Unis que lors de la terrible 
récession de 1981-1982 ». 

M. Jean Gandois, le patron de 
Pechiney, n’est touché que sur quel- 
ques produits, du genre emballage 
haut de gamme. Encore, certains 
marchés en plein développement 
(commandes militaires, éléments de 
turbines & gaz) compensent-ils ces 
défaillances. 

La conjonction d'une demande 
affaiblie sur le marché intérieur et 
sur tes marchés étrangers (l'Espagne, 
l'Italie, la Suède sont également tou- 
chées) est en train de se répercuter 
sur le commerce de gros. L’INSEE, 
dans sa toute dernière enquête, 
montre clairement que les ventes du 
commerce de gros ont beaucoup flé- 
chi pour les biens industriels et les 
biens d'équipement. Le résultat ne 
s’est pas fait attendre, et il est 
inquiétant. Les grossistes ont ralenti 
■ leurs commandes à l'industrie. 

Ainsi risque de s’accumuler, sur 
toute la chaîne qui remonte des par- 
ticuliers jusqu'à l'industrie, eq pas- 
sant par le commerce, des décisions 
de report, d’attente, d’annulation, 
-qui toutes débouchent sur moins 
d’activité. L’industrie qui a déjà vu 
baisser sa production an quatrième 
trimestre, et qui continue probable- 
ment sur la même pente en ce début 
d’année, risque de couper fortement 
dans ses investissements si la situa- 
tion ne s’est pas clarifiée dans quel- 
ques mois. 

Ce processus cumulatif et ampli- 
ficateur, M. Beffa ie décrit ainsi : 
« Le risque est la prise en masse de 
chacun des facteurs récessifs actuels, 
c'est la cristallisation de ce qui n'est 
actuellement qu' éléments isolés. » Ce 
risque, M. Gandois le désigne très 
précisément : d'abord l'automobile, 
ensuite le logement « Cette année 
sera encore bonne pour le bâtiment, 
dit-il. à mise des commandes pas- 
sées il y a une dizaine de mois. Mais 




tant fin 1991, début 1991 La reprise 
ne tiendrait pas avant le printemps 
1992, si tout se passe bien dans le 
Golfe». 

La plupart des patrons commen- 
cent en tout cas à freiner leurs inves- 
tissements, même si les projets 
importants sont presque tous sauve- 
gardés. ML Calvet a donné comme 
consigne de foire autant d’équipe- 




ments que priva, mais moins chers; ; 
M. Gandois demande qu’on sélec- 
tionné, M. Beffo qu’on fasse une 
pause. A l’autre bout de la chaîne, 
M. Delort reporte une partie des 
investissements du premier semestre 
sur le second semestre. 

L’économie française n’est donc 
pins tout à foit à l'abri d’une période 
de stagnation, hypothèse inimagina- 
ble il y a seulement huit mois. Il lui 
faudrait «ans doute beaucoup de cir- 
constances nralheurenses, mais la 
chose n’est plus impossible. 

D’autant moins impossible que 
beaucoup de grandes firmes vont 
annoncer des pertes pour l’année 
1990, des pertes particulièrement 
fortes et nombreuses dans l'industrie 
informatique. Une enquête réalisée 
auprès de grandes firmes installées 
en France montre que 1e tiers d’en- 
tre elles sont passées au rouge Tan- 
née dernière, contre moins de ,2 % 
en 1989, et pour des sommes 
extrêmement faibles. On comprend 
donc la hantise de M. Michel Gha- 
rasse, le ministre .du .budget, qui 
craint de voir s’effondrer les recettes 
fiscales tirées de l’impôt sur le béné- 
fice des sociétés. Difficile, dans ces 
conditions, d'imaginer des investis- 
sements qu> continueraient â pro- 
gresser comme si de rien n’était, ou 
l’emploi qui irait toiijours en aug- 
mentant comme U l’a fût ees der- 
nières années. 

Faut-il pour autant 'modifier jus- 
qu'à la noircir, la vision optimiste 
qu'on avait de la conjoncture- il y a 
un an? Quelles que soient les ana- 
lyses qu’on fasse de la situation, les 
chefc d’entreprise sont an moins 
tous d’accord sur un point : l'écono- 
mie française s’est beaucoup assai- 
nie depuis dix ans, les entreprises 
sont beaucoup plus solides. D’une 
certaine foçoo, le repfi actuel ne tes 
entame pas, sauf, sans doute, les 
jeunes PME. 

A ces éléments de fond s'ajoutent 
1e bas prix du pétrole et des matières 
premières, l'inflation maîtrisée et, 
récemment, l'amorce d’une baisse 
des taux d'intérêt, L’ Allemagne, dan* 
ce domaine, ramant seule â contre- 
courant 

Si donc la guerre du Golfe ne 
s’éternise pas, si te dollar cesse dc 
baisser et de gêner de pins en plus 
d’entreprises européennes, les dièses 
pourraient reprendre un cours plus 
normal Tannée prochaine; une flam- 
bée d’activité pouvant même se pro- 
duire pendant quelques mois dès la 
fin des hostilités. 

Reste à savoir si la guerre des 
alliés contre Tirait ne va pas boule- 
verser profondément la donne en 
redistribuant (es cartes dans des 
conditions qu'il est difficile d'imagi- 
ner. Qu'obtiendront et que perdront 
les Américains, les Soviétiques, les 
Allemands, mais aussi tes Turcs, les 
Israéliens et tes divers pays arabes. 
Surtout, l’Europe sortira-t-elle gran- 
die et renforcée de l’épreuve, ou, au 
contraire, affaiblie? Telle est bien la 
question, estime M. Gandois, qui 
ajoute : «Les Européens viennent de 
se découvrir plus faibles qu’ils ne 
l'imaginaient. On ne peut porter sur 
la Communauté et ses promesses le 
même regard qu’il y a six mois. » 

ALAIN VERNHOLES 

(1) La France a réduit de 16,8 milliards 
de francs son déficit commercial avec i’ Al- 
lemagne en 1990. Cette réduction est 
imputable, pour plus de b moitié, au com- 
merce automobile. 

(2) Ce chiffre est corrigé des variations 
saisonnières. 

(3) La période dc six ans comprenait 
donc la partie descendante en creux et la 
partie ascendante jusqu’au point haut du 
cycle. 


R g P È R E S - . 

CHÔMAGE 

Nouvelle 
augmentation 
en Grande-Bretagne 

La Grande-Bretagne a subi m jan- 
vier une nouvelle augmentation da 
son taux da chômage. Le nombre 
de sarm-enipipj a atteint 1,89 mê- . 
Bon, en données corrigées des 
variations saisonnières, soit -une- 
hausse de 46 200 per rapport 
h décembre, a annoncé le m Miifi re 
de l'emploi jeudi 74 janvier. Le - 
chômage était retombé sous la 
barre des 2 millions en décembre 
1668. En pourcentage de le popula- 
tion activa, la taux de chômage «a 
remonté pour le dixième mois 
consécutif en janvier, atteignant 
6,6 %, contre 6,5 % en décembre. 

La hausse des salaires a atteint 
9,76% en rythme annuel en 
décembre. Une progression identi- 
que è celle des deux mois précé- 
dents, et qui InquAte les responsa- 
bles britanniques,, car elle est 
supérieure au taux d'inflation. 


COMMERCE 

EXTERIEUR 

L 'excédent allemand 
s'est contracté 
en 1990 

L'excédent oommercîsi de T Alle- 
magne (réunifiée) s'est établi à 
107,3 mÜfiarda de marks (365 mfl- 
Rards de francs) Tan dernier, alors 
qu'en 1989, la RFA avait enregis- 
tré un excédent record de 134,7 
milliards de marks, a annoncé l'of- 
fica fédéral des statistiques jeudi 
14 février. 

Cette dhrtfmrtkm de 20 % en un 
an du solde commercial a été prin- 
cipalement provoquée par une 
poussée des importations et une 
réduction des exportations, consé- 
cutives à l’absorption de le ISA. 
En 1990, les achats fi l'étranger se 
sont accrus de 4,7 %, s'établis- 
sant fi 573,4 milliards de marks, 
tandis (pie les vantas ont chuté da 
0,2 %, fi 680,7 milliards. 

La balança des paiements cou- 
rants a enregistré un solde positif 
de 71,9 milliards Tan dernier, con- 
tre 104,2 milliards pour la RFA en 
1989. 


INFLATION 

Hausse de 0,6 % 
en Allemagne 
en janvier 

Les prix de détail ont augmenté 
en Allemagne (partie Ouest) de 
0.6 % en janvier par rapport à 
décembre, selon les statistiques 
définitives publiées jeudi 14 février 
par l'Office fédéral des statisti- 
ques. 

Ce résultat est un peu meilleur 
que celui annoncé fin janvier et 
qui, salon des données prélimi- 
naires, tablait sur une hausse des 
prix de 0.7 76. En glissement 
annuel (de janvier 1990 fi janvier 
1991), la hausse des prix fi la 
consommation atteint donc 2,8 76 
ai Allemagne (partie Ouest). 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


J»J- -V> 

JENNE Et G?R*L 


NOUVEAUX CONTRATS 


Le Groupe DESQUENNÉ ET GIRAL vient d’obtenir, à 
travers sa filiale SECO/DG, en participation avec DEHE 
SA (50/50), un lot de la pose de la voie du TGV NORD, 
ainsi que la totalité de celle intéressant l'Interconnexion 
quf comprend, en particulier, les voies des gares de 
ROISSY et d’EURODISNEYLAND. Cet ensemble 
représente un linéaire de près de 570 km pour un montant 
de 250 miilions de francs ; les travaux débuteront en Août 
1991 et assureront ie plein emploi du matériel spécialisé 
jusqu’en 1994. 

Par ailleurs, les négociations, en vue de l’attribution d’un 
nouveau marché de renouvellement de voies et ballast, en 
participation (50/50), devraient permettre la poursuite de 
l'activité “travaux hautement mécanisés" pour au moins 
trois ans et pour plus de 600 km.. 

L’activité pour 1991 se préserfe ainsi dans de bonnes 
conditions et le chiffre d’affaires ne devrait pas enregistrer 
de fléchissement ; par ailleurs, le Groupe DESQUENNE 
er GIRAL n’a actuellement aucun engagement au Moyen 
Orient / 


« - * 




f ' ] eOAh 









Le Monde • Samedi 16 février 1991 27 


Ski ****** 






SWMft 

‘09Sf * SU# -ffi'A'w ’• 

mm ■*&***-: .- 

i*^tSST^-k 


s. 

f>*r awu :. 
HtiaÉbiù».:*»-.*.. 


••• 

KsSw 


.A T. CS 


H- 


g»-#*»**.! •. 

œjrtà'Ài .**>-■ 


i S”" 

m èe.y.^ ■ 
&h~'-’- - 


wmM**'-* <*- 



*i •'*■ *. * Ji- 

I i r «u,* - 


MOÜVW- 




. ^ 


La déclaration de 


vos revenus de 1990 


immwf “I e * reÇB on voua allez prochainement recevoir les 
eflS 1 p^«? é *!^ sa,res * ** déclaration de vos revenus de 1990. En 
l aflroiustïatKm envoie & domicile jusqu’à la mi-février: 
cri* ~ ^ d édaratiQii des revenus aux contribuables oui ont déjà sons- 
recftiv a üî ri,,ll 7 rc * an dernier: la plupart des salariés et retraités 
fn*?nl?c\ U11 (onnnlaire _ simplifié en quatre pages cette année 
1 r S ] an beu de six pour la dédaration nonnale (n- 2M2N); 

avant (fetriBe bleue) aux propriétaires fonciers 

la déclaration u" 2047 (feuille rose) aux personnes encaissant 
«s revenus hors de France; 

déoioZ.SL 11 *!?^^ 2041 “ AM snt la détaxation «Monory» on la 
n 8 2048 sur le «CEA.» (compte d'épargne en actions) aux 

qm ont déclaré les années passées des admis d’actions 
a ce titre; * 

- les déclarations spéciales professionnelles. 

à ^S^ v S^^î r re ^ erex P® “S imprimés, tous pourrez ks demander 
partir du 18 février dans les centres des impôts. Dans les communes 




oè ces services ne sont pas installés, les mairies distribuent des dédit- 
rations de revenus (seulement le modèle normal), et des annexes 
n°2044 pour la déclaration des revenus fondas. Enfin, si vous avez 
réalisé des plns^valnes nr la vente de valeurs mobilières on (Ffanmen- 
bles, les déclarations n“2074 et 2049 correspondantes doivent être 
retirées dans les centres des impôts. 

Les contribuables qui ont reçu la dédaration simplifiée et qui 
auraient en 1990 des revenus ou des charges antres que ceux qm sont 
prévus sur ce formulaire ne doivent pas l’utiliser mais se procurer un 


imprimé de déclaration normale n°2042N (auprès de leur centre des 
impôts ou, éven t uellement; de leur mairie) sv lequel ils indiqueront 
l'ensemble de leurs revenus et de leurs charges. 

La déclaration» que vous devez souscrire pour le 28 FÉVRIER 
1991 an plus tard, a subi, par rapport à l'an dentier, des modifications 
pour tenir compte des mesures nouvelles. CeUes-d seront examinées 
an fin: et à mesme de Pexposé des différentes rubriques et signalées 
par l'adjectif «NOUVEAU». 

Vous êtes dispensé de tout calcul, abattement, déduction ou limi- 
tation, qui seront automatiquement effectués lors de l'exploitation 
informatiq ue de votre dédaration. Nous publions toutefois les barèmes 
tous permettant de calculer vous-même votre impôt à payer et ainsi de 
vérifier, lorsqu'il vous sera adressé pur l'administration, votre avis 
d'imposition. En outre, la direction générale des impôts met à nouveau 
le service de calcul de l 'impôt à la disposition des possesseurs d'un 
Minitel (code «IR SERVICE», numéro d'appel: 36-15). 

N’oubliez pas de conserver le double de votre déclaration et 
tomes les pièces justificatives pendant trois ans, car vos déclarations 
peuvent être contrôlées pendant cette période. 


Comment remplir votre formulaire 


Qui doit remplir la déclaration ? 


Personnes à charge 


CAS GÉNÉRAL - La dédaration doit être sous- 
crite par tout foyer dont l’un quelconque des membres 
perçoit des revenus imposables. 

Toute personne disposant d’une résidence princi- 
pale doit faire sa déclaration. Les personnes qni ne 
sont pas imposables y ont tout intérêt: l'administra- 
tion leur adressera automatiquement un avis de non- 
imposition, qui est utile lors de certaines démarches 
(ouverture d'un livret d'épargne populaire) ou de 
demandes à caractère social pour justifier de leurs res- 
sources. 

COUPLES MARIÉS. - Ils souscrivent une seule 
déclaration pour les revenus du ménage. Toutefois les 
époux mariés sous le régime de la séparation de biens 
et qui ne vivent pas ensemble font l'objet d’une impo- 
sition séparée (chacun en qualité de célibataire). 

De même, il va lieu i déclaration distincte (en 
qualité de sépare) : 

- en cas d'abandon du domicile conjugal pour més- 
entente et si les époux ont, chacun, des revenus; 

- en cas d'instance de divorce ou de séparation lors- 
que les époux ont obtenu l’autorisation de vivre sépa- 
rément. 

MARIAGE EN 1990. - Les couples qui se sont 
mariés en 1990 devront procéder ainsi: 

-chacun souscrit, à son nom comme célibataire 
(éventuellement divorcé ou veuf) et sur le formulaire 
reçu à domicile, nme déclaration de ses propres reve- 
nus et, le cas échéant, de ses enfants & charge, pour la 
période antérieure au mariage (remplir le cadre A, 
case C (éventuellement D ou V), et ligne X, de la 
déclaration); 

- les deux époux déposent, en outre, une déclara- 
tion des revenus du ménage et des personnes comptées 
à charge pour la période postérieure au mariage (rem- 
plir le cadre A, case M, et ligne X). 

DIVORCE OU SÉPARATION EN 1990. - Comme 
pour le mariage; les époux doivent déposer une décla- 
ration (en qualité de mariés) pour la période de vie 
commune antérieure à la séparation ou au divorce (si 
un des époux ne la signe pas, elle lui est néanmoins 
opposable): remplir le cadre A, case M, et ligne Y. 

D'autre part, chaque ex-époux souscrit, comme 
divorcé ou séparé, une déclaration personnelle de ses 
revenus postérieure au divorce (ainsi que les revenus 
des enfants dont il a la garde et qu'il compte à charge) 
en remplissant le cadre A, case D, et ligne Y de la 
déclaration. 


DÉCÈS D'UN CONJOINT EN 1990. - Quel que 
soit le conjoint qui est décédé, les conséquences sont 
les mêmes: deux impositions sont établies 

Pour les revenus du ménage antérieurs au décès, la 
personne qui souscrit la déclaration doit remplir le 
cadre A (M et ligne Z) ; 

Pour les revenus personnels de l’époux survivant, pos- 
térieurs au décès, celui-ci doit remplir le cadre A (V et 
ligne Z). 

Bien qu'ayant servi la case Y (veuf), le conjoint sur- 
vivant bénéficié pour cette année du nombre de parts 
correspondant à la situation d’un contribuable marié 


(toutefois, la 1/2 part dont pouvait bénéficier le 
conjoint décédé s’il était invalide n’est pas reportable 
sur le survivant). 

DÉCLARATION SOUSCRITE PAR UN ENFANT 
A CHARGE. - Le contribuable dont un enfant à 
charge possède des revenus propres peut demander 
L’imposition distincte de cet enfant. Dans ce cas. il 
cesse d'être considéré comme & charge pour le calcul 
de l'impôt dû par ses parents. 

L’imposition distincte est généralement la plus 
avantageuse, excepté lorsque le revenu de Tentent ne 
représente qu’une faible fraction du revean des 
parents. 

REMARQUE. - Union libre : chacune des deux 
personnes doit souscrire une dédaration comme céli- 
bataire (ou veuve on divorcée). Si elles ont un entent, 
celni-d ne peut Stic compté i charge qu’nne fois. 

Où envoyer la déclaration ? 

Adressez votre déclaration au service des impôts 
mentionné sur la déclaration, en tête de la première 
page, même si vous avez déménagé (ce service la 
transmettra alors au centre des impôts de votre nou- 
veau domicile). Si vous envoyez votre pli par la poste, 
n'oublipz pas d’affranchir l’enveloppe. N’adressez pas 
votre déclaration an percepteur, il est seulement 
chargé du recouvrement de l'impôt. 

• Si vous n’ètes pas en possession de tous les 
éléments nécessaires à l’établissement de votre déda- 
ration, vous devez souscrire une déclaration provi- 
soire en précisant les raisons pour lesquelles vous 
n’êtes pas en mesure de satisfaire à vos obligations. 

• Si vous souscrivez plusieurs déclarations 


(mariage, ; 
tre des im: 


ation-..) v envoyez-! es ensemble au cen- 
du domicile conjugal. 


Identification et adresse 


1) Etat dvd. - Outre les rectifications ou oompléinents à 
apporter aux informations pré identifiées, l'indication de la 
date de naissance est très importante pour l'application 
automatique de certains abattements. 

En effet, si vous êtes âgé (e) de plus de soixante-cinq ans 
ou invalide (titulaire d’une pension d'invalidité de guerre 
ou d'accident de travail d'au moins 40% ou titulaire de la 
carte d’invalidité), vous bénéficiez d’un abattement de 
8 580F si le revenu net global de votre foyer n’excède pas 
53 100F; il est de 4290F si ce revenu est compris entre 
53 100 F et 85 800 F; il est doublé si votre conjoint 
répond aux mêmes conditions. L'ordinateur déduira auto- 
matiquement cet abattement. 


2) Adresse. - Si vous avez déménagé en 1990, précisez 
votre nouvelle adresse au cadre 3 de la dédaration. En cas 
de déménagement après le 1» janvier 1991, indiquez votre 
nouvelle adresse page 6 de la déclaration normale ou 
page 4 de la déclaration simplifiée. Si vous souscrivez la 
déclaration au nom d'une succession, indiquez vos coor- 
données. 

3) Signature. - U faut prendre soin de signer (a déclara- 
tion. Chaque époux doit signer. 

4) Profession. - L'emplacement réservé, sur le formu- 
laire simplifié, à cette mention étant assez limité, en parti- 
culier si vous avez plusieurs caisses de retraite, indiquez les 
sigles des organismes payeurs. 


Situation de famille 


La situation qui a été retenue pour votredemière impo- 
sition est préimprimée page 1, dans le cadre 4 de là décla- 
ration que vous avez reçue à domicile. St votre situation 
ne s’est pas modifiée en 1990, vous ne devez porter 
aucune mention spéciale sur votre dédaration. Enparticu- 

est ainsv notamment, en cas dejnariaœ, 
divorcerai décès du conjoint en 1 
crire la date correspondante, ligne X, Y ou Z,quil s agsæ 
de la déclaration antérieure ou postérieure à ces événe- 

m ï tS i]es célibataires, veufc ou divorcés invalides aymit 
des charges de temifle bénéficient d’une demi-part suppie- 

m ï t LÏ mér^ïœifdcS une 

taire lorsque l’un des conjoints remplit une des conditions 

SU - Va n t 2t titulaire, pour une invalidité d’au moins 40%, 
d’une pension militaire d’invalidité ou de victime de 

gU ! rr i| ; es t titulaire d’une pension d’invalidité pour accv- 
dent du travail de 40 % au moins; 


- il est titulaire de la carte d'invalidité prévue à 
rartiefc 173 du code de la temifle et de l'aide sociale. 

Les ménage où les deux conjoints sont invalkhs béné- 
ficient d'une part supplémentaire 

Si la carte d’invalidité a été demandée à la mairie avant 
le 1 ® janvier 1991, mai* n’est pas encore attribuée; inscri- 
vez la date de la demande à remplacement prévu pour 1e 

numéro et la date de la carte. 

• Une demi-part supplémentaire est accordée aux 
ménages lorsque l'un des conjoints a plus de soixante- 
quinze ans et est titulaire de la carte du combtàtant. Cet 
avantage ne pan se aimnler avec les majorations de quo- 
tient familial prévues en cas cTin validité. 

• Les personnes de plus de soixante-quinze ans, céli- 
bataires, divorcées ou veuves n’ayant pas d’enfant à leur 
charge ont droit à une part et demie de quotient familial 
au lieu d'une part si eues sont titulaires de la carte du 
combattant; le même avantage est octroyé aux veuves 
âgées de plus de soixante-quinze ans des personnes men- 
tionnées à-avant. . 

Attention ! Une personne seule n’ayant pas de charge de 
temifle a droit, au maximum, à une part et demie (les 
demi-parts supplémentaires ne se cumulent pas). 


L'administration imprime, dans le cadre 5 de la pre- 
mière page, les personnes i charge déclarées Tan der- 
nier, à l’exception des enfants qni ne sont pas de droit 
à charge et qui doivent souscrire une demande de rat- 
tachement, auquel cas il y a lieu de remplir le cadre C 
de la deuxième page. 

Vérifiez scrupuleusement les mentions préimpri- 
mées dans ce cadre 5, et en cas d'erreur, omission, ou 
si un enfant n’est plus à charge, remplissez, à la 
page 2, le cadre C en cas de rattachement d’enfants 
majeurs ou mariés à votre foyer fiscal le cadre B pour 
les autres enfants et peraonnes à charge, de manière à 
■indiquer la situation qui doit être retenue: vous devez 
obligatoirement mentionner dans les cases appropriées 
le nombre des personnes i votre charge qui remplis- 
sent les conditions énumérées face à ces cases et rap- 
pelées ci-après, et indiquer les deux derniers chiffres 
de leurs années de naissance. 

Pour le calcul de l'impôt, vos charges de famille 
sont appréciées an 1 er janvier (ou au début de la 
période d’imposition s'il est postérieur au l/l) ou au 
31 décembre 1990 (ou à la fin de la période d'imposi- 
tion si elle se situe avant le 31/12) selon la solution la 
plus avantageuse. 

Si vous souscrivez une déclaration pour la première 
fois et si vous avez des personnes Â charge, remplissez 
les cadres B et C. Faites de même si, ayant reçu une 
déclaration simplifiée, vous devez utiliser un imprimé 
de dédaration normale n s 2042 N parce que vous avez 
des revenus ou des charges correspondant â des rubri- 
ques n’existant pas sur le formulaire simplifié. 

LES ENFANTS A CHARGE 

Tout entent né en 1990, enregistré à l’état civil, est 
compté à charge même s'il est décédé en cours d’an- 
née. 

Vous bénéficiez d’une part entière, au lieu d’une 
demi-part, pour chaque enfant à charge & partir du 
troisième entent. 

Vous pouvez compter à charge vos enfants ou ceux 
de votre conjoint, légitimes ou naturels, adoptifs ou 
recueillis à votre foyer au cours de leur minorité (s’ils 
sont, dans ce dernier cas, à votre charge effective et 
exclusive) : 

I) VOS ENFANTS CÉLIBATAIRES 

a) ENFANTS AGÉS DE MOINS DE DIX-HUIT 
ANS. - Les enfants âgés de moins de dix-huit ans au 
1“ janvier 1990, ainsi que les enfants nés en 1990 et 
les infirmes, quel que soit leur âge, peuvent être comp- 
tés è charge fies enfants infirmes titulaires de la carte 
d’invalidité donnent droit à une demi-part supplémen- 
taire; ils comptent donc pour une part ou une part et 
demie, si vous avez au moins trois personnes à 
charge). S'ils ont perça des revenus, ceux-ci doivent 
alors rare ajoutés aux vôtres. 

- Car des parents divorcés ou séparés. - L’enfant est 
considéré à la charge du parent qui en a la garde (soit 
par décision judiciaire, soit de fait lorsqu’il n’y a pas 
eu de jugement). 

Le parent qui n’en a pas la garde ne peut pas le 
déclarer à charge, mais peut déduire de ses revenus la 
pension alimentaire qu’il verse pour lui. 

En cas d'exercice conjoint de l’autorité parentale, 
Tentent est à la charge du parent chez lequel il réside 
habituellement, conformément à la décision du juge. 
En l’absence de cette indication et si les enfants sont 
hébergés alternativement par chacun des parents, ces 
derniers doivent alors désigner d’un commun accord 
celui d’entre eux qui doit les compter à charge et qui 
bénéficiera ainsi de la majoration dn quotient fami- 
lial. L’autre parent peut déduire de ses revenus le 
montant de l'obligation alimentaire. Si vous êtes dans 
ce cas, joignez une note explicative â votre déclara- 
tion. 

b) ENFANT AYANT ATTEINT L’AGE DE DIX- 
HUIT ANS EN 1 990. - Vous pouvez le compter â 
charge tout en déclarant seulement les revenus qu'il a 
perçus avant la date de sa majorité. 

L’entent, de son côté, déclare les revenus qu'il a 
perçus depuis la date de sa majorité, 

; c) ENFANTS AGÉS DE PLUS DE DIX-HUIT 
'ANS. - fis sont, en principe, imposés & leur propre 
nom. Ils peuvent toutefois demander à être rattachés 
-au foyer fiscal de leurs parents s'ils remplissent Tune 
des conditions suivantes : 

- être âgés de moins de vingt- et un ans; 

- être âgés de moins de vingt-cinq ans pour les 
étudiants; 

- effectuer leur service militaire légal, quel que soit 
leur âge. 


L’OPTION POUR LE RATTACHEMENT 

Cette option, annuelle, est irrévocable. 

■ Pour formuler cette option, utilisez la demande 
de rattachement figurant dans le cadre C de la page 2 
de la dédaration normale ou simplifiée. 

• L’accord du parent est considéré comme établi 
dès lors qu’il a déclaré Tentent â charge et a joint à sa 
déclaration l'option pour le rattachement. 

Le contribuable qui accepte le rattachement bénéfi- 
cie d’une demi-part supplémentaire ou, dans certains 
cas, d’une part. 

• Le rattachement entraîne; pour le ou les parents, 
l'obligation d’inclure dans leurs revenus ceux perçus 
par Tentent pendant l’année entière. 

- Cas des parents divorcés ou séparés. - Le ratta- 
chement peut être demandé à l'un ou l’autre des 
parents, mais jamais aux deux à la fois. 

2) VOS ENFANTS MARIÉS 
OU CHARGES DE FAMILLE 

Lorsqu'ils remplissent les conditions suivantes : 

- être âgés de moins de vingt et un ans, 

- être figés de moins de vingt-cinq ans lorsqu'ils 
sont étudiants, 

- effectuer leur service militaire quel que soit leur 
âge, 

ils peuvent opter pour le rattachement au foyer des 
parents (ou de l’un d’eux si ces derniers sont séparés). 

• Ce rattachement est global : il s’applique au 
jeune ménage, même lorsqu'un seul des époux remplit 
les conditions pour être considéré à charge et, le cas 
échéant, à leurs enfants. 

• fl peut être demandé & la famille de l’un ou l’au- 
tre des conjoints (jamais aux deux). 

• L’avantage accordé an parent bénéficiaire de ce 
rattachement prend la forme d'un abattement sur le 
revenu de 21 450F par personne prise à charge. 

• Les revenus du jeune ménage sont imposés avec 
ceux du foyer de rattachement 

• En cas de mariage en cours d’année d’un enfant âgé 
de pins de dix-huit ans, un même contribuable ne 
peut, à la fois, bénéficier d’une majoration du nombre 
de parts et d'un abattement 

3) VOS ENFANTS INFIRMES 

Ils peuvent être comptés à charge quel que sait leur 
âge (ib donnent droit i une part s'ils sont titulaires de 
la carte d'invalidité). Mais pour un enfant infirme 
majeur, vous pouvez renoncer à le compter à charge et 
déduire la pension alimentaire que vous lui versez 
(dans la limite de 21 450 F). Cette pension n’est pas 
soumise à l'impôt au nom de l'enfant s’il s’agit de frais 
de séjour payés à un établissement hospitalier. 

4) VOS ENFANTS EFFECTUANT 
LEUR SERVICE MILITAIRE 

Ils peuvent demander à vous être rattachés, quel 
que soit leur âge (pour l’Option, voir plus haut). 

Le service national au titre de l’aide technique ou de 
la coopération technique équivaut fiscalement au ser- 
vice militaire. 

REMARQUE. - POUR LES ENFANTS 
MAJEURS : il est possible de déduire une pensioo 
alimentaire au lieu de les compter à charge. Cette 
mesure est surtout intéressante lorsqu’il n’est pas pos- 
sible de compter un enfant à charge (étudiant de plus 
de vingt-cinq ans ou enfant de plus de vingt et nn ans 
à la recherche d’un premier emploi). Elle permet éga- 
lement, en cas de divorce ou de séparation, au parent 
non bénéficiaire du rattachement et versant une pen- 
sion à son enfant majeur de fa déduire de ses revenus. 

Les modalités et limites de déduction sont exposées 
plus loin sous le chapitre «Charges & déduire-Pensions 
alimentaires». Si vous déduisez une telle pension, 
vous ne devez pas compter l’enfant â charge. 

LES PERSONNES INVALIDES 
(AUTRES QUE VOS ENFANTS) 

Il est possible de compter à charge toute personne 
invalide recueillie à votre foyer, sans au’il soit néces- 
saire- qu’il existe un lien de parente entre elle et 
vous-même et sans exclusion en fonction du montant 
des ressources (elle donne droit à une part, ou une 
part et demie si vous avez au moins trois personnes à 
charge). Les conditions sont les suivantes: 

- la personne doit obligatoirement vivre en perma- 
nence sous votre toit; 

- elle doit être titulaire de la carte d’invalidité d’au 
moins 80% (carte prévue par l’article 173 du code de 
la temifle et de l'aide sociale). 

Bien entendu, vous devez, en contrepartie de cet 
avantage, déclarer ses revenus avec les vôtres, dans la 
catégorie correspondante (par exemple « Pensions, 
retraites, rentes... »). 


Pour vos revenus et vos charges, ne portez 
jamais les centimes. Arrondissez au franc. 
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1. - Traitements, salaires 



Doivent être déclarés les rémunérations principales 
(salaires, primes, traitements, soldes, gages, indemnités) 
et les gratifications et pourboires notamment 

a) SALAIRES. AVANTAGES EN NATURE ET 
INDEMNITÉS JOURNALIÈRES. 

• Si vous ne percevez que des salaires qui ne don- 
nent pas lien à une déduction supplémentaire, vous 
n’avez que cette colonne à remplir, la déduction de 10% 
pour frais professionnels étant calculée et déduite direc- 
tement par l'ordinateur (pour chaque bénéficiaire, le 
minimum de déduction pour fiais professionnels est de 
2 000 F au lieu de 1 800 F antérieurement, sans toute- 
fois pouvoir excéder le montant brut des salaires encais- 
sés). 

Cette déduction de. 10% est limitée Â 66 950 F. Elle 
couvre les fiais professionnels courants (trajet du domi- 
cile au lieu de travail, fiais de repas, de v&ements spé- 
ciaux, de documentation, etc,) dont le remboursement 
constituerait une allocation imposable. 

• Vous devez ajouter à votre salaire les avantages en 
nature si votre employeur vous loge, vous nourrît, vous 
fournit des prestations ou des marchandises (eau, gaz, 
chauffage, électricité—) ou met une voiture à votre dis- 
position. Cés avantages doivent être évalués pour leur 
montant réeL Toutefois, pour la nourriture et le loge- 
ment, et si votre salaire n'a pas dépassé 131 040F en 
1990, vous pouvez les évaluer d’apres le tarif prévu en 
matière de sécurité sociale. 

b) CAS PARTICULIERS. 

• Salaires versés aux apprentis munis d’un contrat 
régulier d'apprentissage. - Ne déclarez que la fraction du 
salaire excédant 39 300 F. 

• Service national. - Les sommes et avantages en 
nature dont bénéficient les militaires non officiers pen- 
dant la durée légale du service national ou la durée 
correspondant à ce service national pour les engagés ne 
sont pas imposables. D en est de meme des indemnités 
perçues par les jeunes gens affectés au service de l’aide 
technique et de la coopération. 

■ Militaires en mission à l'étranger. - Les indemnités 
qu’ils perçoivent en raison de leur expatriation sont exo- 
nérées d’impôt sur le revenu (cas des militaires français 
en mission dans le Golfe). 

• Etudiants. - En dehors des indemnités des stages 
obligatoires (n'excédant pas trois mois) des élèves des 
écoles techniques, qui sont exonérées, les rémunérations 
perçues par les étudiants qui travaillent pendant la 
période des congés scolaires sont imposables selon les 
règles du droit commun. 

En revanche, les bourses versées aux étudiants en 
fonction de critères de ressources pour leur permet tr e de 

S uivre leurs études lorsqu'ils appartiennent A des 
es modestes ne sont pas imposables. 

• Travailleurs privés d'emploi. - Tou tes les alloca- 
tions de chômage versées par les ASSEDIC ou le FNE 
sont imposables. 

REMARQUE. - Les allocations versées avant le 
1 S juillet 1987 par les ASSEDIC employées pour l’ac- 
quisition de parts sociales d'une société coopérative 
ouvrière de production en constitution â pour lesquelles 
le report d’imposition avait été demandé doivent être 
comprises dans les revenus imposables de 1990 si les 
parts ainsi acquises ont été cédées ou rachetées en 1990. 

Les allocations versées entre le 15 juillet 1987 et le 
31 décembre 1990 pour créer ou reprendre une entre- 
prise, quelle que soit sa nature, ne sont imposables au 
titre de 1990 que si, au cours de cette année : 

- vous avez cessé totalement et définitivement votre 
activité; 

- vous avez cédé votre entreprise ou les actions ou 
parts de la société créée ou reprise. 


Le montant déductible ne peut excéder 50% du 
salaire versé par la société nouvelle ou rachetée, ni la 
somme de 100000 F. 

Ces limites sont potées à la totalité du salaire versé 
par la société rachetée et à 150000 F pour les intérêts 
des emprunts contractés i compter du 15 avril 1987 
pour le rachat d’entreprise par leurs salariés. 

La déduction n’est autorisée que si des titres sont 
conservés cinq ans au moins et si des justificatifs néces- 
saires sont joints à la déclaration. 

• Indemnité de départ à la retraite ou en 
préretraite. - En cas de départ volontaire, l’indemnité 
est exonérée dans la limite de 20000 F. 

En cas de mise à la retraite sur décision de l'em- 


ployeur, l’indemnité est exonérée & hauteur du montant 
de l’indemnité de mise à la retraite prévue par la 
convention collective de branche (avec minimum de 
20000 F). 

Le surplus est imposable, mais peut donner lieu i 
['échelonnement sur 1990 et les trois années antérieures 
(1987 à 1989). U faut en faire 1a demande par note 
jointe & la déclaration. 

Au lieu de cet échelonnement, il est possible de 
demander que la fraction imposable de l’indemnité de 
départ volontaire en retraite ou de mise en retraite per- 
çue en 1990 soit répartie pour sa taxation par quarts sur 
■l’année 1990 et les trois années suivantes (1991 & 1993). 
'Il fout eu foire la demande par note jointe à la déclara- 
tion. Une fois exercé, le choix pour cet étalement sur les 
années à venir est irrévocable. Son application est exclu- 
sive de celle de l’échelonnement sur les années anté- 
rieures. 


• NOUVEAU. - Lavée d'option» è» so usc r i ption ou 
d'achat d'actions offertes à compter du 1* jan- 
vier 1990. Les salariés qui ont procédé en 1990 è 
une levés des options de souscription ou d'achat 
d'actions que leur société leur a offerte, h partir du 
1» janvier 1990, avec une réduction de pm supé- 
rieure è 10% de te valeur du titre doivent déclarer, 
comme étant imposable comme des salaires, la 
partie de cette réduction de prix qui excède 10%. 
La réduction n'est pas imposable- kxBqu& la levée 
porte sur des options offertes par (-employeur 
avant te U janvier 1990. 

c) FRAIS RÉELS JUSTIFIÉS. 

Vous avez la possibilité, si vous estimez que la déduc- 
tion forfaitaire pour frais de 10% est insuffisante en 
égard aux fiais que vous avez engagés au coma de Tan- 
née 1990, de demander que vos fiais réels soient rete- 
nus, & la condition de fournir un état détaillé dans le 
cadre «autres renseignements» (page 6 de la déclaration 
normale ou page 4 de la déclaration simplifiée) et de 
conserver les justificatifs que le service des impôts peut 
exiger. 

Vous devez alors ajouter & vos salaires les indemnités - 
forfaitaires ou les remboursements de fiais qui vous ont 
été alloués par votre employeur et, à ce dernier met une 
voiture & votre disposition pour vos déplacements pro- 
fessionnels, la valeur correspondant à cet avantage en 
nature. 

• Dépenses de mobilier, matériel et outillage pour les 
besoins de la profession. - Vous pouvez déduire les 
matériels et les meubles de bureau ainsi que les maté- 
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• Primes de départ volontaire. - Elles sont imposa- 
bles et peuvent donner lieu à échelonnement air l’aimée 
de leur perception et les trois années antérieures sur 
demande du contribuable. 

Toutefois, les indemnités de départ volontaire versées 
dans le cadre d’un plan global de réduction d’effectifs 
sont exonérées i concurrence du montant de l’indemnité 
qui aurait été perçue en cas de licenciement 


riels et outillages dont le prix d’achat n’exCède pas 
2 500 F hors taxes. Au-delà de ces limites, seule la dépré- 
dation annuelle est déductible. 

• Frais d'études et d'examens. - Ils sont déductibles 
à titre de dépenses professionnelles lorsque les diplômes 
recherchés permettent l'amélioration de la situation pro- 
fessionnelle ou l’accès A une antre profession, 

• Frais supplémentaires de repas. - Si vous n’avez 
pas conservé les justificatifs précis, ils peuvent être éva- 


• Indemnité de licenciement - Elle n’est pas impo- pas conserve les justitusùts précis, lis peuvent être eva- 
sable s’il s’agit de l’indemnité légale ou dcTuïâemiûté hiés a une fois et demie le montant du mimmv m horaire 


prévue par une convention collective de brandie, qui 
représente des dommages-intérêts. Quant aux indemni- 
tés allouées en application de danses spéciales du 
contrat de travail ou d'accords particuliers avec l’em- 
ployeur, elles ne sont imposables que pour la partie qui 
excède l’indemnité légale ou conventionnelle. 

La fraction imposable de l’indemnité de licenciement 
peut, à la demande des intéressés, être répartie sur 1990 
et les trois années antérieures. 

• Délai-congé. - Lorsque le délai-congé se répartit 
sur plus d’une année civile, F indemnité compensatrice 
due en application du code du travail peut être déclarée 


Par exception, les allocations versées entre le 15 juillet par te contribuable en plusieurs fractions correspondant 

1987 et 1e 8 janvier 1988 sont exonérées d’impôt si vous respectivement i la port de l'indemnité afférente à cha- 


avez cessé votre activité. 

• Travaux d’utilité collective (TUQ. - L’indemnité 
versée par l’orga n isateur des travaux est exonérée, ainsi 
que la rémunération versée par l’Etat 

• Dirigeants de société. - Les allocations forfaitaires 
pour frais d’emploi doivent être ajoutées au salaire dans 
tous tes cas, ainsi que tes remboursements en cas d’op- 
tion pour la déduction des frais réels ou de déduction 
supplémentaire. 

L’administration admet qu'une allocation de frais de 
déplacements calculée en fonction du barème küométri- 


cune des années considérées. 

Exemple : licencié te 1" décembre 1990, et percevant 
une indemnité compensatrice de délai-congé de six 
mois, te contribuable pourra rattacher: 

- à ses revenus de 1990. la fraction de l’indemnité 
afférente au mois de décembre 1990 (soit un mois); 

- i ses revenus 1991, la fraction de l'indemnité affé- 
rente aux mois de janvier à mai 1991. 

• Rémunérations versées en cas de maladie. - Les 
indemnités journalières versées par les organismes de 
Sécurité sociale et de la Mutualité sociale agricole au 


que qu’elle publie chaque année ne revêt pas un carac- pour leur compte sont soumises & l'impôt sur 1e revenu 
1ère forfaitaire s'il est justifié du nombre de kilomètres dan» les m êm es conditions que les salaires. 


mais constitue un « remboursement». Toute- 


locations forfaitaires imposables. 

Parmi les remboursements de frais exonérés - sauf 
option pour tes frais réels ou une déduction forfaitaire 
supplémentaire, - le fisc admet : les frais de déplace- 
ments professionnels autres que les trajets du domicile 
au lieu du travail (restauration, transport, hôtel), les 
invitations professionnelles au restaurant, les cadeaux 
offerts aux {dations professionnelles, à condition qu'ils 
soient appuyés de justificatifs. 

• Déduction des intérêts d’emprunts contractés pour 
souscrire au capital de sociétés nouvelles ou pour parti- 
ciper à des opérations de rachat d’entreprises. - Peuvent 
être déduits du salaire les intérêts des emprunts contrac- 
tés à partir de 1984: 

- pour souscrire au capital d'une société qui se crée 
fou d'une SCOP issue de la transformation d'une société 
précédente) dans laquelle l'intéressé sera salarié; 

- pour racheter l’entreprise dans laquelle 1e contri- 
buable exerce un emploi salarié. 


dans les mêmes conditions que les salaires. 

Sont exonérées les indemnités journalières : 

• d’accidents du travail; 

• de repos, versées aux femmes pendant leur congé 
de maternité; 

• de maladie, versées aux assurés reconnus atteints 
d'une maladie comportant on traitement prolongé et des 
soins particulièrement coûteux. 

Les rémunérations qu’une entreprise verse en sus des 
prestations journalières de Sécurité sociale sont imposa- 
bles (i déclarer dans la colonne «salaires»), D en est de 
même si ces sommes sont payées par l’intermédiaire du 
comité d’entreprise ou versées par un organisme de 
retraite ou d’assurance directement au bénéficiaire pour 
1e compte de l’employeur. 

Lorsqu'un salarié se couvre peraonneflement du risque 
de perte de salaire en cas de maladie, auprès d’une com- 
pagnie d'assurances, tes primes versées ne sont pas 
déductibles. Corrélativement, les sommes reçues en exé- 
cution du contrat ne sont pas imposables. 

Enfin, les sommes versées en cas de maladie ou de 
maternité par les régimes spéciaux qui assurent te main- 
tien du salaire sont toujours imposables (par exemple le 
régime des fonctionnaires). 


Prix de revient kilométrique (1990, frais de garage exclus) 


Le tarif è retenir est celui du kü om étrage 
qui sa rapprocha la plus de la distance 
profeaoiorwioHe parcourue annuellement 


Kilométrage professionnel-type 


3CV 

4 CV 

5 CV 

6CV 

7 CV 

8CV 

9CV 

10 CV 

Iicv a. 

12 CV 

13 CV at au-dessus 


5 000 km 

10 (XX) km 

F . 

F 

1,83 

1.23 

2,16 

1,42 

2,43 

1.58 

2,65 

1.72 

2,75 

1.79 

2.97 

1,93 

3,04 

2,00 

3,19 

2.10 

3.2S 

2,17 

3.49 

2.32 

3.55 

2.38 


garanti par repas, soiten moyenne pour 1990 de 23.15CF 
a 24,32 F, pour Les salariés dont la rémunération excède 
1e plafond de la Sécurité sociale (131 040 F pour 1990), 
et a une fois œ minimum pour tes antres salariés, soit en 
moyenne de 15,43 F i 16,21 F ponr ceux ne relevant pas 
de la Mutualité sociale agricole et de 19,29 F A 20.26 F 
pour ceux qui en relèvent. Bien entendu, vous devez 
justifier de la réalité et du nombre de repas pris à l'exté- 
rieur. 

• Frais de transport du domicile au lieu de travail - 
La déduction est admise lorsque la distance entre le 
domicile et 1e lieu de travail ne présente pas un Caractère 
anormal A titre de règle pratique et compte tenu de la 
jurisprudence du Conseil d'Etat cette distance est présu- 
mée normale jusqu’à une trentaine de kilomètres. 

Q s’ensuit que, dans le cas où le contribuable réside â 
une distance plus importante de son lieu de travail, il hii 
appartient d’établir que cette circonstance n'a pas un 
caractère anormal, compte tenu du lieu où il exerce son 
activité et des circonstances propres & son cas particu- 
lier. Il est notamment tenu compte de F importance de 
l’agglomération où il travaille ainsi que des conditions 
de logement Ainsi, pour les grandes villes, il est admis, 
d'une manière générale, que tes salariés habitant en ban- 
lieue puissent déduire, dans 1e cadre des frais réels, leurs 
frais de transport. 

En revanche, si .c’est pour des taisons de convenances 
personnelles que vous avez fixé votre habitation loin de 
votre lieu de travail, vous ne pouvez prétendre A la 
déduction des frais de transport. 

Pour évaluer vos frais de voiture dans te cas où vous 
ne disposez pas de la totalité des justificatifs, l’adminis- 
tration publie. A titre indicatif, un tableau des prix de 
revient kilométriques suivant la puissance du véhicule, 
le nombre de kilomètres parcourus pour la profession 
qu’il vous appartient de justifier. 

A noter qu’à la différence des années antérieures, il 
n'y a {fois à distinguer selon la nature des parcours (ville 
ou route). 

Par ailleurs, fl n’y a pas de réfection A opérer sur oes 
prix de revient lorsque le véhicule est ancien ou a été 
acheté d'occasion. 

• locaux professionnels. - Les loyers de ces locaux 
sont déductibles s’ils ne sont pas A usage mixte (habita- 
tion et profession). 

Les personnes propriétaires de leurs locaux profession- 
nels ne peuvent déduire un loyer fictif ou leur valeur 
locative. Seule est déductible, pour oes personnes, la 
déprédation effectivement subie par tes locaux au cours 
de Tannée d’imposition : cette dépréciation étant excep- 
tionnelle, l’administration demande des justifications 
précises aux contribuables qui pratiquent une telle 
déduction. 

• Voyageurs représentants . de commerce. - Les 
dépenses occasionnées par les relations avec la clientèle 
(correspondances, invitations, cadeaux...) peuvent être 
évaluées, en cas d’impossibilité de fournir les justifica- 
tifs, à 2% dea commissions avec un maximum forfai- 
taire de 3 500 F. 

• Cotisations syndicales. - Les cotisations versées par 

les salariés sont entièrement déductibles en cas d’option 
pour la prise en compte de leurs frais professionnels 
réds. 

Mais, dans ce cas, ces salariés ne peuvent bénéficier 
de la nouvelle déduction d’impôt relative à ces cotisa- 
tions (voir paragraphe g). 

d) DÉDUCTIONS SUPPLÉMENTAIRES. 

L’exercice de certaines professions «ivre droit A une 
déduction supplémentaire pour fiais. Vous devez indi^ 
quer Le montant de votre revenu qui y correspond, ainsi 
que le taux admis pour en permettre le calcul (vous 
devez ajouter vos indemnités de fiais & votre salaire). 
Cette déduction est limitée A 50000 F, 

Une déduction supplémentaire de 25 % est accordée 
aux écrivains et compositeurs pour les droits d’auteur 


dédaiés par destîm et soumis su régime 
-frSKbim Elfe est limitée A 50000 F (a vous 
percevez d’autres salaires ouvrant droit éj^temern i œ&c 

kj a-L — ii j. ■ /farta la nufm 


déduction supplémentaire, 'indiquez, dans te cadre 
«antres remeumeanents» de la déclaration, par taux de 


«antres remeraoesneofs» de la deettrauon, 
déduction, te détail et la nature de* sommes béné fi c iait 
des dédu ctions). 

TITRE GRATUIT. 

- n fo v t en tendre par rentes viagères A tit re y«tufl . ocBés 
dont te paiement n’est pas effectué en contrepartie du 
versement d*un cnpirel en argent ou de l’aliénation d'un 
btea meubte ou immrnhte 

• Principales exonérations. - Sont exonérées de 
l’impôt sur le revenu: l’allocation aux vieux travautems 
vméé par les caisses de 

versée 

aux victimes militaires on errites de la guerre, tes rodes 
viagères servies A titre de dommages-intérêts en vertu 
d’une coudant nation judiciaire pour la réparation d’un 
préjudice corporel entraînant une mcapacité pe r mane nt e 
totale, ka pensions et tes rentes d’ae dd enfs du travail ou 
de ma tarifeii profe sa onnefles, la pension alimentaire ver- 
sée, pour un ascendant disposant de faibles ressources, 
directement à «ne mafenn de retraite ou A un établisse- 
ment hospitalier. 

m Doivent être dédorées sous cette rubrique : 

- les pensions de vieillesse et de retraite servies par 1e 
régime général de te Sécurité sociale ou tes autres 
régimes, par les régimes complémentaires de retraite et 
dejxrévoyance, pensions des fonctionnaires civils et 


A NOTER. - Si le paiement de vraie pension a été 
mensualisé eu 1987, des aménagements ont été prévus 
pour que l'imposition ne porte chaque année que sur 


pour que l'imposition ne porte chaque année que sur 
douze mensualités. Les calculs sont effectués par votre 
organisme payeur. Vous frtites figurer sur votre décla- 
ration la somme indiquée par cet organisme. 

- les pensums d'invalidité (sauf : les pensio ns d’assu- 
rance-invalidité dont te montant n’excède pas l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs et si tes ressources de Finté- 
ressé ne dépassent pas le plafond prévu pour 
l'attribution de cette allocation; les pendrais allouées en 
vertu du code des pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de guerre): 

- tes pensums alimentaires ou assimilées (rentes ver- 
sées en cas de divorce) sennes en exécution des obla- 
tions résultant des dispositions du code civil; 

- Taflocation de garantie de ressources servie aux tra- 
vafltems en p r éretr a ite, ou à ceux qui cessent volontai- 
rement leur activité professionnelle dans tes conditions 
prévues par raccord inter pro fessionnel du 13 juin 1977; 
tes allocations servies en vertu de conventions du Fends 
national de remploi après Tfige de soixante ans; 

•- les rentes constituées A titre_ gratuit dont le régime 
(Timpositioa est identique A edui des pendrais. 

Le plafond maximum de rabattement de 10% dont 
bénéficient les pensions et rentes est fixé A 28400 F. B 
s’apprécie par foyer. En revanche, rabattement mim- 
mum reste fixé A 1 800 F par bénéficiaire. Lorsque te 
plafond doit jouer (foyer p erceva n t des pensions dont le 
montant est s up érie ur à 284000 F), il est, pour le calcul 
de l’abattement de 20% {voir paragraphe f ci-après}, 
réparti au prorata des pensions de chacun. 

REMARQUES: 

• Rachats de cotisations de retraite (joignez dans tous 
les cas une note justificative A votre déclaration). — Es- 
soré déductibles des salaires ou, le cas échéant, dés pen- 
sions de la personne qui a personnellement effectue tes 
rachats. 

Si 1e bénéficiaire ne dispose pas de salaires ou pen- 
sions, les rachats doivent être portés dans te rubrique 
des charges déductibles «Déductions diverses». 

• Sommes retirées ou pensions perçues au titre d'un 
plan d’épargne-retratie (PER). - Les retraits effectués sur 
un PER ainsi que tes arrérages perçus au titre (te ce plan 
sont imposables comme des pensions, sauf lorsqu’ils ont 
été soumis au prélèvement libératoire de l’impôt sur le 
revenu. Les personnes concernées peuvent se procurer 
dans tes centres des impôts l’imprimé spécial n® 2043 
qui leur permettra de déterminer les sommes & déclarer. 
A noter que le transfert, en 1990, sur un pl a n d'épargne 
populaire, delà totalité des sommes figurant sur un plan 
d’épargne retraite ouvert avant le 1' octobre 1989 n'est 
pas considéré comme un retrait du PER. n ne donne 
donc lien A aucune imposition. 

0- ABATTEMENT DE 20% 

SUR LES SALAIRES ET PENSIONS. 

Cet abattement ne s’applique qu’à la fraction des 
salaires et pensions nets de chaque bénéficiaire n’excé- 
dant pas 607000 F. H est donc limité à 121400 F. 

Son taux est ramené A 10% pour 1a fraction comprise 
entre 426400 F et 607000 F des salaires nets versés A 
des dirigeants par des sociétés dans lesquelles Us 
contrôlent plus de 35% des droits sociaux. Cette limite 
de 426 400F s'applique à l'ensemble des rémunérations 
en. cause ré non [fois à leur montant unitaire. 

g) COTISATIONS SYNDICALES VERSÉES 

PAR LES SALARIES ET PENSIONNÉS. 

Les cotisations versées en 1990 par tes salariés et tes 
pensionnés à un syndicat représentatif de salariés on de 
fonctionnaires ouvrent droit i une réduction d’impôt. 

Crtte réduction d'impôt est égale à 20% du montant 
de ? .cotisations versées, limitée toutefois A ! % des 
sateir^ pensions ou rentes viagères, A titre gratuit 
(déduction faite des cotisations sociales). Le plafonne- 
ment est effectué directement par l’ortmateur. 

^Les personnes qui demandent à bénéficier de cette 
réduction d impôt doivent obligatoirement joindre, A 


par te syndicat 


en compte 


— salariés qui opte n t pour te prise 
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2. - Revenus des valeurs et capitaux mobiliers 
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* WF. «, pArra wj^ï.'sr “ à 

Que* ncmr V u, m nolAminent ètrti déclarés sous cette nibri- 
dank^r^r^ 001 ” 1 bntt * *"***• «c ««t pas inclus 
comm 1 »Tt^f eit - pro X enant d,une entreprise industrielle, 
produits- ^ arÜSana ^ 000 commaciale ou agricole, les 

phaires^ nCeS hypothécaires « Privilégiées et chirogra- 

Z S à vue ou à échéance fixe; 

- £ ^W'onneraents en numéraire; 
nés comptes courants; 

OU d ’ m dexation afférentes aux sommes mises 

- dls *? 0 “ tio ? <*« sociétés par leurs associés; 
des bons de capitalisation d’une durée inférieure à six 

ans. sauf option pour le prélèvement libératoire. 

u p® caisse, il fout ajouter au produit perçu 

te montant du crédit d’impôt, ce dernier étant par ailleurs 
porté ligne EY: 

' NOUVEAU. - Us produits réalisés dans le cadre d'un 
?ZL d i par ^ P°P ubifa (PEPJ lorsque son titulaire a 
effectué en 1990 une opération conduisant à la clôture 
de son plan : retrait, retrait partiel ou total du contrat 
dassurance-vie souscrit dans le cadre du PEP. Aucune 
déclaration n'est cependant à effectuer si la clôture du 
planou le retrait est intervenu à te suite de l'un des cas 
de force majeure prévus par ta loi: décès du titulaire du 


I pten ou de son conjoint; expiration des droits aux assu- 
rances chômage prévues par le code du travail à 1a suite 
du Bcendement du titulaire du plan ou de son conjoint. 

• Sont exonérés d’impôt les intérêts du livret A de 
caisse cr épargne, du livret bleu d’une caisse de crédit 
mutuel, du compte épargne-logement (ou d'un plan), du 
livret d’épargne du travauteur manwl , du CODEVI oa du 
livret d’épargne d'entreprise, 
b) Bevesns de vskras mobilières (Bgnes DE, PG, HF et 


• D s’agit : 

- des intérêts, a rrérage» et produits de toure nature des 
obl ations, effets publics et autres titres d’emprunts négo- 

- des revenus des actions et parts sociales distribués par 
des personnes morales soumises ou non à l’impôt sur tes 
sociétés, & rexception des sommes distribuées aux associé» 
en nom. 

• Les revenus suivants sont exonérés: 

- les intérêts de feopnint 4,5% de 1973; 

- les produits des parts des nouveaux fonds communs 
de placements & risque, sous certaines conditions; 

- tes produits des titres déposés sur tes engagements 
d’épargne à long terme. 

• En dehors des jetons de présence et des distributions 
n’ayant pas le caractère de dividendes, les revenus des 
valeurs mobilières peuvent avoir supporté soit une retenue 
à b source (obligations, titres tf em points), soit l'impôt sur 
tes sociétés ou le précompte en tenant lira, soit un impôt 
étranger éventuellement imputable en France. Tout ou 
partie de cette retenue ou de cet impôt constitue an crédit 
d’impôt (valeurs & revenu fixe ou valeurs étrangères) ou un 
avoir fiscal (50 % des dividendes nets des actions fran- 
çaises). 


• Pour déclarer ces revenus, conformez-vous aux indi- 
caiions figurant sur tes justificatife qui vous soit remis par 
les étabh'âemeats payeurs et qui doivent, obligatoirement, 
être joints à votre déclaration: la somme & déclarer com- 
prend le revenu net perçu auquel s’ajoute le montant du 
crédit d’impôt ou de ravoir fiscal. Le montant du crédit 
d'impôt et de Ravoir fiscal, arrondi au franc supérieur, dcôt 
être déclaré ligne EY : il sera déduit du montant brnt de 
f impôt et, s'il est supérieur à ce dernier, restitué. Ne décla- 
rez pas te crédit d'impôt se rapportant à des revenus mobi- 
liers exonérés, il n’est pas déductible. 

• L’abattement mentionné plus haut vous est acc ord é 
automatiquement. Vous ne devez pas 1e déduire. 

Un abattement supplémentaire de 1 000F est accordé 
pour tes intérêts de rempnmt d’Etat 5,80% de 1977 
(ligne DE). 

• Vous pouvez déduire, ligne CA, tes frais de garde de 
vos valeurs. 

En raison de rabattement commun aux revenus d'obli- 
gations et d’actions, vous pouvez avoir opté pour te prélè- 
vement libératoire sur vos produits d'obligations alors que 
cette option vous a été défavorable. Dans oette situation, 
itfdaiw ligne FZ le montant des revenus d'obligations que 
vous avez soumis au prélèvement libératoire (S figure sur 
le justificatif de h banque, sous ravoir fiscal). L’onliaateur 
imputera rabattement, d'abord sur vos revenus (Factions» 
pu» sur vos revenus d’obligations, et, s’il apparaît que 
vous ne profitez pas i plein de rabattement en raison de 
votre option, te trop-versé sera automatiquement calculé et 
déduit de votre impôt, voire restitué. 

• Si votre impôt est au moins égal à 400 F, vos revenus 
de valeurs et napitanx mobiliers décl ar és au § 2 rapportent 
un impôt complémentaire de I %. 


4. - Revenus des professions non salariées 


RV*» v 
■L»! ' • 


Si vous relevez du régime du bénéfice réel ou de 
la déclaration contrôlée, reportez vos résultats et plus- 
values éventuelles â (a rubrique 4 en distinguant selon 
qu'ils proviennent ou non d'une activité relevant d’un 
centre ou d’une association agréés, 
a) BÉNÉFICES AGRICOLES 

Est exploitant agricole tout contribuable (pro- 
priétaire exploitant, métayer ou fermier) qui tire un 
revenu régulier de la vente des produits qu’il récolte 
(même s’il exerce une autre activité). Il en est de 
même si vous êtes membre d’une société de personnes 
ayant pour objet l’exploitation d’une propriété agri- 
cole ou forestière, d’un GAEC ou d’un groupement 
forestier. 

• Régime da forfait. 

Vous devez souscrire une déclaration spéciale 
n° 234 2 avant le l a avril. Si vous a’avez pas d’autre 
revenu, vous disposez pour souscrire votre déclaration 
d’ensemble d’un délai allant jusqu’au dernier jour du 
mois suivant celui de la publication des bénéfices for- 
faitaires au Journal officiel. 

Mais si vous avez d’autres revenus, vous êtes tenu 
de souscrire la déclaration générale des revenus dans 
le délai normal, en inscrivant une croix dans la case de 
la ligne RH, SH ou TH (forfait non encore fixé). 

Si vous avez une activité de tourisme à la ferme ou 
si vous effectuez des travaux forestiers pour des tiers, 
et si vos recettes correspondantes n’excèdent pas 
J 00 000 F, vous pouvez inscrire le montant brut de 
ces recettes commerciales accessoires aux lignes RN, 
SN ou TN du § A ; dans ce cas, un abattement de 
50 % vôus sera automatiquement accordé. 

REMARQUE. - Les revenus accessoires (location 
du droit d’affichage, de chasse, d’exploitation de car- 
rières, redevances tréfoncières...) perçus par les pro- 
priétaires exploitants agricoles sont des revenus fon- 
ciers (déclaration n» 2044), sauf lorsque les terres sont 
inscrites à l’actif d'une exploitation soumise au régime 
du bénéfice réeL Dans ce dernier cas, ces produits sont 
imposables dans la catégorie d» bénéfices agricoles. 

• Régime transitoire. 

Ce régime s’applique aux exploitants individuels 
dont la moyenne des recettes des deux années précé- 
dentes (1988-1989) est comprise entre 500 000 F et 
750 000 F et qui ne sont pas déjà soumis à un régime 
réel d'imposition. Les forfaitures peuvent opter pour 
le régime transitoire. Les exploitants ne peuvent rele- 
ver de ce régime pendant plus de cinq ans. Il se carac- 
térise par des obligations comptables réduites. Vous 
devez alors souscrire la déclaration spéciale n« 2136 et 
la déclaration d’ensemble des revenus le 30 avril £991 
au plus tard. 

• Régime do bénéfice réel simplifié. 

Ce régime est applicable soit sur option, soit obli- 
gatoirement lorsque les recettes de l'exploitation sont 
comprises entre 500 000 F et 1,8 million de francs 
pendant deux années consécutives (1988 et 1989). 

Vous devez alors souscrire la déclaration spéciale 
n» 2139, un bilan simplifié n° 2139 A et la déclaration 
d'ensemble des revenus au plus tard le 30 avril 1991, 
quelle que soit la date de clôture de l’exercice. 

• Régime do bénéfice réel nonnaL 

Si la moyenne de vos recettes de 1988 et 1989 
excède 1,8 million de francs, vous êtes de plein droit 
sous ce régime. Vous pouvez également opter pour ce 
régime si vous relevez du forfait ou si vos recettes sont 
comprises entre 500 000 F et 1,8 million de francs. 
Dans ce cas, vous devrez déposer la déclaration spé- 
ciale n» 2143 et la déclaration des revenus au plus tard 
le 30 avril l 991, quelle que soit la date de clôture de 
l’exercice. 

• Déduction des déficits. 

Ils ne peuvent donner lieu à imputation sur le 
revenu global lorsque le revenu net d’autres sources 
dont dispose le contribuable excède 100 000 F. 
b) BÉNÉFICES INDUSTRIELS 
ET COMMERCIAUX 

En dehors des personnes qui exercent leur activité à 
titre professionnel, soit personnellement, soit comme 
associé d’une société de personnes, des particuliers 
peuvent être imposables dans cette catégorie de reve- 
nus lorsqu’ils réalisent certaines opérations : ^ 

- achats et reventes d’immeubles soit à titre d’in- 
termédiaire, soit à titre personnel mais habituel ; 

- location d’établissements industriels ou commer- 
ciaux munis du matériel ou' du mobilier nécessaires a 
leur exploitation ; 

- location en meublé ; toutefois, les personnes qui 
louent ou sous-louent en. meublé une ou plusieurs 
nièces de leur habitation principale sont exonérées 
bour les produits de cette location, à la double condi- 
tion que les pièces louées constituent, pour le- loca- 
taire, sa résidence principale et que le pnx de location 
demeure fixé dans des limites ra^onnablœ. loca- 
tions de chambres d’hôtes n’excédant pas 5 000 F par 
an sont également exonérées. 


• Régime dn forfait 

Cest le régime normal des petites entreprises dont 
le chiffre d’affaires n’excède pas 500 000 F (1 50 000 F 
pour un prestataire de services). Il fout alors déposer 
une^ déclaration spéciale n a 951 au plus tard le 
15 février 1991 pour les entreprises dont le forfait est. 
renouvelable en 1991 et au plus tard le 30 avril 1991 
pour celles dont le forfait a été fixé en 1989 pour la 
période 1989-1990. Dans ce dernier e»g, vous devez 
reporter le chiffre sur la déclaration des revenus, 
lignes RJ, SJ ou TJ. Si, au contraire, le bénéfice de 
1990 doit être fixé en 1991, il convient de cocher la 
caae correspondante à ces lignes. 

• Régime simplifié . d’imposition des petites et 
moyennes entreprises. 

La loi fixe i 3 millions (900 000 F pour les presta- 
taires de services) la limite d’application de ce régime 
(dont peuvent également bénéficier, sur option, les 
forfaitaires). 

Vous devez établir la déclaration de vos résultats 
sur le formulaire 2031 et reporter le bénéfice (ou le 
déficit) sur la déclaration des revenus. Le délai de 
déclaration est fixé au 30 avril 1991. 

• Régime do bénéfice réel pour les entreprises les 
pins importantes. 

Vous devez établir la déclaration de résultats 
n° 2031 et les tableaux comptables annexes ; le délai 
de déclaration est fixé au 30 avril 1991. 

Les résultats sont reportés sur la déclaration d’en- 
semble. 

• Loueras en meublés non professionnels. 

Si le montant total des loyers que vous avez perçus 
en 1990 n’excède pas 26 000 F [ DOM sauf Guyane, 
49 000 F), vous pouvez vous dispenser de la déclara- 
tion n° 951. Joignez simplement à votre déclaration 
une note donnant le montant et le lieu de vos loca- 
tions et portez, lignes RL, SL ou TL du § A, le mon- 
tant brut des recettes. L’abattement de 50% avec mini- 
mn m de 2 000 F sera calculé par l’ordinateur. 

ATTENTION ! - Si vous avez opté pour un régime 
de bénéfice réel, vôus ne pouvez déduire vos déficits 
éventuels que des bénéfices retirés de l’activité de 
location (portez vos résultats ligne JL du § D s’il s’agit 
d’un bénéfice, ligne KL s’il s’agit d’un déficit), 
c) REVENUS NON COMMERCIAUX 

• Déclaration contrôlée (n* 2035). - Ce régime est 
obligatoire pour les titulaires de charges et offices et 
pour les personnes ayant réalisé en 1990 plus de 
175 000 F de recettes brutes (non compris les gains 
exceptionnels et les honoraires rétrocédés déducti- 
bles). Toutefois, les contribuables dont les recettes ont 
pour la première fois dépassé la limite de 175 000 F 
en 1990 sont autorisés à demeurer soumis au régime 
de l’évaluation administrative pour la fixation du 
bénéfice de cette année Les adhérents des associations 
agréées et les associés d’one société civile de moyens 
ont jusqu’au 2 avril 1991 pour déposer la déclaration 

• Evaluation administrative (n° 2037). - Ce régime 
est applicable aux personnes non soumises obligatoire- 
ment an régime de la déclaration contrôlée (ou qui 
n’ont pas opté pour lui). 

REMARQUE. - Les contribuables imposés dans 
cette catégorie (que/ que soit le régime) peuvent déter- 
miner leurs frais professionnels d’automobile par 
application du barème forfaitaire publié pour les sala- 
ries (voir chapitre 1 « Traitements et salaires »). U 
s’agit, bien entendu, d’une simple option, (es intéres- 
sés conservant la possibilité de se conformer aux 
règles habituelles. 

• Revenus non commerciaux accessoires. - Si vous 
avez des revenus non commerciaux accessoires n’excé- 
dant pas, remboursement dé frais compris, 21 000 F 
et intégralement déclarés par des tiers (partie ver- 
sante), vous pouvez les porter directement aux lignes 
RM. SM on TM du S A « Régime du forfait ». Il 
convient de les inscrire pour leur montant brut : 
rabattement de .25 % avec un minimum de 2 000 F 

sera calculé par P ordinateur. 

• Activités lucratives non professionnelles dont les 
déficits ne sont déductibles que des revenus de la 
même activité (certains droits d’auteur ou produits 
d’inventeur, gains de professionnels des jeux et 
courses) : déclarez les résultats obtenus ligne JM du 
§ D pour (es bénéfices ou ligne KM pour tes déficits. 

CAS PARTICULIERS : 

' Ont le caractère de revenus non commerciaux : 

tes profits réalisés par les peintres et sculp- 
teurs ;• ' 

- tes revenus des photographes de mode non jour- 
nalistes ; • 

-les droits d’auteur, intégralement déclarés par tes 
tiers, lorsque l’écrivain, ou le composite or, opte pour 
Iè régime des revenus non commerciaux ; . 

- tes produits perçus par les héritiers des écrivains 
et compositeurs ; 

‘ - les produits perçus par les inventeurs : en prin- 
cipe, les produits provenant de la cession de brevets 


ou concession de licences d’exploitation sont imposa- 
bles au taux proportionnel de 1 6 % (les porter ligne JN 
du § D). Les déficits subis par les inventeurs ne peu- 
vent être déduits que des produits de même nature 
réalisés la même année ou les cinq années suivantes. 
Ds doivent être inscrits ligne KM du § D. L’inventeur 
doit attendre la réalisation de bénéfices pour imputer 
les déficits antérieurs. Toutefois, lorsqu’un inventeur 
expose des frais pour prendre un brevet ou en assurer 
la maintenance sans percevoir des produits imposa- 
bles, ou lorsqu’il perçoit des produits inférieure â ces 
frais, le déficit correspondant est déductible du revenu 
global de l’année de la prise du brevet et des neuf 
aimées suivantes ; l’année de sa réalisation, ce déficit 
est reporté ligne KM dn § D. Joignez alors à votre 
déclaration une note dans laquelle vous justifiez béné- 
ficier de ce régime spécial d’imputation des déficits. 

d) ADHÉRENTS 

DES CENTRES DE GESTION 
OU ASSOCIATIONS AGREES 
■ Vous n’avez pas i calculer rabattement auquel tous 
avez droit Ne le déduisez pas, Padmlnistratiou le calcu- 
lera antoraatiqneiBeBL 

Les adhérents des centres de gestion ou associations 
agréés, qui sont placés de plein droit ou sur option 
sous un régime réel d’imposition, bénéficient d'un 
abattement de 20 % de leur bénéfice imposable pour 
la fraction n’excédant pas 426 400 F et de 10 % au- 
delà de cette limite jusqu’à 607 000 F. Pour bénéficier 
de cet avantage, l’aahésion au centre ou â l’association 
. doit être antérieure au 1« avril 1990. 

REMARQUE : 

• Déduction du solaire du conjoint participant effec- 
tivement à l'exploitation. - Ce salaire peut être déduit 
des résultats professionnels dans ta limite de 
125 000 F (douze fois le double du SMIC mensuel 
pour un travail effectif pendant l’année 1990 entière) 
si vous êtes adhérent d’un centre de gestion ou d’une 
association agréés (cette limite demeure à 17 000 F si 
vous n’ètes pas adhérent). 

e) PLUS-VALUES 
PROFESSIONNELLES 

• 1. - Si vous à es industriel, commerçant, artisan 
ou agriculteur et que votre chiffre d’affaires dépasse le 
double de la limite du forfait, les plus-values à court 
terme que vous avez réalisées doivent être incluses 
dans le revenu courant, tandis que les plus-values à 
long terme sont inscrites au § B de la rubrique 4 de la 
déclaration (taux 26 % ou 26 %). 

• NOUVEAU. - Si vous exercez une profession 

[ libérale et si vos recettes dépassent 350 000 F, 
le régime est le même pour les plus- values réali- 
sées à compter du 1* janvier 1990. Ainsi las 
plus-values h long terme sont taxées aux taux de 
16 % ou 26 %. 

• 2. - Si vous êtes depuis au moins cinq ans com- 
merçant, artisan, agriculteur ou membre d'une profes- 
sion libérale et que vos recettes n’excèdent pas le dou- 
ble de la limite du forfait ou de l'évaluation 
administrative, vos plus-values professionnelles sont 
exonérées sauf pour : 

- tes plus-values de cession de terrains à bâtir ; 

- les plus-values de cession d'immeubles loués meu- 
blés si vous n’êtes pas inscrit au registre du commerce 
ou si, y étant inscrit, votre activité de loueur en meu- 
blé représente moins de 50 % de votre revenu global et 
moins de 150 000 F de recettes annuelles. 

Si l’activité est exercée depuis moins de cinq ans, 
vous- relevez du régime décrit au § I ci-dcssus. sauf 
pour la vente de terres agricoles ou forestières qui 
suivent les règles des plus-values particulières décrites 
au chapitre 5, § I. Joignez alors une note annexe à 
votre déclaration spéciale faisant apparaître le détail 
de vos plus-values professionnelles. 

0 REVENUS DES GÉRANTS ET ASSOCIÉS 
Les rémunérations des gérants majoritaires des 
SARL et des exploitations agricoles à responsabilité 
limitée (EARL) pluripersonnelles et non familiales, 
ainsi que celles des membres des sociétés de personnes 
soumises à l’impôt sur les sociétés, doivent être ins- 
crites â Ja rubrique spéciale prévue au § C (lignes UA 
à WA et UB à WB). 

Ces rémunérations bénéficient de rabattement de 
20 % accordé anx salariés. - L’abattement est égal à 
20% de la rémunération nette de Frais professionnels 
qui n’excède pas 607 000 F. lorsque ie contribuable 
détient au plus 35% du capital de la société qui ie 
rémunère. Si cette participation est supérieure à 35% 
du capital, rabattement de 20% s'applique à la frac- 
tion de la rémunération nette n’excédant, pas 
426 400 F ; il est de 10% pour la partie de cette rému- 
nération nette comprise entre 426 400 F et 607 000 F. 

Le calcul de l’abattement est effectué par l’ordina- 
teur. II suffît de mentionner les rémunérations nettes 
lignes UA à WA ou UB à WB du § C selon l’impor- 
tance de la participation au capital 


3. - Revenus fonciers 


Les contribuables qui perçoivent les revenus ou 
plus-values énumérés ci-après ont dû en principe 
recevoir une déclaration normale. Ceux qui 
auraient reçu un formulaire simplifié et qui 
seraient néanmoins concernés n*utiliseront pas cet 
imprimé mais une déclaration normale n° 2042 N 
qu’ils se procureront auprès de leur centre des 
impôts ou, éventuellement, de leur mairie. 


• Ne sont à déclarer ici que les revenus des 
immeubles bâtis ou non bâtis donnés en location et les 
revenus des immeubles dont le contribuable se réserve 
la jouissance, mais qui ne sont pas affectés à l’habita- 
tion (terrains non cultivés réservés à la chasse^.), ainsi 
que les revenus accessoires qui ont leur origine dans le 
droit de propriété ou d’usufruit (droit d’affichage, 
droit de chasse...) et qui proviennent de propriétés 
dont vous voua réservez la jouissance on que vous 
donnez en location. II en est ainsi par exemple des 
sommes perçues en contrepartie de la location, à un 
particulier ou à une société, de panneaux ou d’empla- 
cements publicitaires situés sur un terrain ou une mai- 
son vous appartenant. 

ATTENTION ! - Les entreprises ou les profession- 
nels de la publicité déclarent à l’administration fiscale 
les sommes versées au titre du droit d’affichage. 

• Les dépôts de garantie sont déclarés, le cas 
échéant, au départ du locataire. 

• NOUVEAU. - Exonération des loyers tirés des 
locations consenties à des personnes de 
condition modeste. Les propriétaires qui ont 
conclu, on 1990, un contrat de location avec des 
personnes de condition modeste (titulaires du 
RMI; étudiants bénéficiaires d’une bourse à 
caractère social ; organismes sans but lucratif 
agréés mettant les logements loués 6 la disposi- 
tion de personnes défavorisées) sont exonérées 
d'impôt sur le revenu pour les loyers qu’ils tirent 
de cette location. 

Le logement loué doit répondre aux nonnes mini- 
males (superficie, confort) fixées per le décret 
n* 90-783 du 3 septembre 1990 et le loyer ne 
doit pas excéder, par mètre carré habitable, 
290 F annuels en Ile-de-France et 241 F annuels 
dans les autres régions. 

Pour bénéficier de cette mesure d'exonération, 
vous devez joindre une note è votre déclaration 
de revenus précisant tes conditions de location, le 
nom du locataire, les pièces justifiant qu'il remplit 
les conditions requises, ainsi qu'une copie du 
contrat de location. 


« Si vous louez un appartement meublé ou des 
locaux nus mais à une personne ou à une société de 
gestion qui les destine à la location meublée et si la 
location présente ufa caractère commercial en raison 
des modalités du bail reportez-vous au § B « Loueurs 
eu meublé non professionnels » du chapitre 4. 

Vous devez joindre à votre déclaration l’annexe 
bleue n° 2044. Si vous ne l’avez pas reçue, deman- 
dez-la à votre centre des impôts (ou dans certaines 
mairies), ainsi que la notice explicative dans laquelle 
vous trouverez notamment la liste des travaux déduc- 
tibles (réparations, entretien, amélioration de l’habitat 

- chauffage, sanitaire..., à l’exclusion des travaux de 
construction ou d’agrandissement, - travaux sur des 
bâtiments ruraux). 

A NOTER. - Le taux de 10 % de la déduction for- 
faitaire applicable aux loyers des propriétés urbaines 
au titre de l’amortissement, des frais de gestion et 
d’assurances (« frais divers » sur l’imprimé de décla- 
ration) est ramené à 8 %. 

• Copropriétaires : pour être déductibles, les provi- 
sions ponr travaux avancées au syndic doivent avoir 
été reversées en 1990 par ce dernier aux entrepreneurs 
(conservez l’attestation du syndic). 

- • Sort des déficits fonciers. 

1) En principe, ils ne peuvent s’imputer que sur 
d’autres revenus fonciers réalisés la même année, ou 
les cinq années suivantes s’il s’agit d’immeubles 
urbains ou les neuf années suivantes pour des proprié- 
tés rurales. 

2) Exceptionnellement, des déficits fonciers peu- 
vent être admis en déduction des autres revenus (Us 
doivent alors être détaillés sur la page 4 de l’annexe 
n° 2044); c’est le cas des déficits : 

- provenant d’immeubles classés monuments histo- 
riques (tes loyers sont inscrits page 4 de l’annexe) ; 

- subis par les nus-propriétaires tenus d’effectuer 
les travaux de grosses réparations (art. 605 du code 
civil) ou résultant de travaux exécutés dans le cadre 
d’une opération groupée de restauration immobilière 
(et non pas d’une opération programmée d’améliora- 
tion de l habitat ; les travaux réalisés par un seul pro- 
priétaire agissant isolément ne sont pas imputables sur 
le revenu global mais doivent être déduits page 2 de 
l’annexe : arrêt du Conseil d’Etat du 22 juin 1983). 

3) En pratique, pour les déficits subis en 1990, il 
vous suffit de les reporter sur la ligne CE de la rubri- 
que « revenus fonciers » de la déclaration ou sur la 
ligne CH dans les cas exceptionnels visés ci-dessus. 
L’administration fera les calculs. 

Si des déficits des années antérieures n’ont pu 
encore être imputés, vous les mentionnerez sur la 
ligne CF de la rubrique REVENUS FONCIERS ou, 
s’il s’agissait des déficits exceptionnels cités ci-dessus 

g ntneubîes historiques-.), à la rubrique « DEFICITS 
LOBAUX », rubrique 6, ligne F. 

Si vous avez demandé à bénéficier en 1986, 1987, 
1988, 1989 ou 1990 d’une réduction d’impôt pour la 
construction ou l’acquisition d’un logement neuf situé 
en France, vous vous êtes engagé (e) à le louer non 
meublé à l’usage d’habitation principale pendant une 
durée de oeuf ans (achat avant le 1-6-1986) ou six ans 
(achat à partir du 1-6-1986). Vous devez alors inscrire 
sur l’annexe n° 2044 les noms et prénoms du ou des 
locataires. D’autre part, pour un achat ou une 
construction d’un logement neuf réalisé entre le 
1-6-1986 et le 31-12-1989, vous bénéficierez pour les 
loyers des dix premières années de location d’une 
déduction forfaitaire au taux de 35 % au lieu de 8 %. 
Enfin, le taux de la déduction forfaitaire sera égal à 
25 % pour les logements oeufs, acquis ou construits, à 
partir du 1 er janvier 1990 (ou assimilé]). Si l’engage- 
ment de louer le logement à usage d’habitation princi- 
pale pendant six ans n’est pas respecté en 1990, vous 
devez réintégrer le supplément de déduction obtenu 
en 1986, 1987. 1988 et 1989. Portez le montant de ce 
supplément sur la ligne 35 de l’annexe n» 2044. 
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5. - Les plus-values et gains divers 


a) LES IMMEUBLES 

• Certaines ventes cf immeubles sont exonérées : 
- la résidence principale, pourvu que vous Payez occu- 

È pendant au moins cinq ans, ou depuis la date de 
bat, ou que vous soyez contraint de Ut vendre pour des 
impératifs d’ordre familial ou professionnel nécessitant un 
changement de résidence ; 

- la première cession d’un logement (qu'il s’agisse 
d’une résidence secondaire ou d’un immeuble donné en 
location) lorsque le cédant ou son conjoint n’est pas pro- 
priétaire de sa résidence principale directement ou par 
personne interposée et que la cession est réalisée au moins 
cinq ans après l’acquisition ou l'achèvement. Toutefois 
faumération n’est pas applicable lorsque la cession inter- 
vient dans ks deux ans de celle de la résidence principale. 
Ces délais de cinq ans et de deux ans ne sont pas exigés 
lorsque la vente est motivée par un impératif familial ou 
un changement de résidence ; 

- les cessions inferieures à 30 000 F ; 

- tes cessions de terrains à bâtir oc des autres immeu- 
bles détenus depuis au moins vingt-deux ans ; 

- les ventes de terrains agricoles, non exploités par le 
propriétaire, pour un faix rrexcédaot pas 5 F le mètre 
carré (1 1 F pour les cultures maraîchères, fruitières et 
pépinières ; 33 F pour les vignobles à appellation contrôlée 
et cultures florales ; 9 F pour les vignobles V. D. Q. S. ; 
6 F pour les autres vignobles) ; 

- les expropriations consécutives i une déclaration 
d'utilité publique sous condition du remploi, dans les six 
mois, dans rachat de biens de même nature ou la 
construction d’un immeuble. 

• En outre, quand le total des immeubles que vous 
possédez n’excède pas 400 000 F (plus 100 000 F par 
enfant i charge i partir du troisième), les plus-values 
immobilières réalisées ne sont pas prises en considération. 
De même, sont exonérées les ventes effectuées par des 
ret raités n on imposables & l’impôt sur le revenu. 

ATTENTION : Hormis les cas ti-dessus, lorsque vous 
réalisez une plus-value sur la vente d’un immeuble ou d’un 
logement, vous devez souscrire une déclaration spéciale 
n° 2049 de couleur verte. Rédamcz-fa à votre centre des 
impôts, avec la notice explicative n° 2049 dis qui vous 
permettra de déterminer votre plus-value, après applica- 
tion des coefficients d’érosion monétaire et des réductions 
et abattements auxquels vous avez droit lorsque vous déte- 
niez votre bien depuis plus de deux ans (plus-value i long 
tenue). 

• La plus-value réalisée est soumise à l'impôt, mais 
avec application, si die est à long terme, d’un système de 


quotient destiné à atténuer la p rogres â vïté du barème. 

b) LES MÉTAUX ET OBJETS PRÉCIEUX 

1) OR ET AUTRES MÉTAUX PRÉCIEUX. 

Les ventes par des particuliers sont soumises à une taxe 
forfaitaire de 7 % (taux porté à 7,5 % pour les ventes 
réalisées depuis le 1* Janvier 1991) te nan t lieu d’imposi- 
tion de la plus-value. Cette taxe est perçue notamment sur 
les ventes de lingots et de pièces. Aucune antre imposition 
n’est applicable. 

2) OBJETS PRÉCIEUX (bijoux, objets d’art, de col- 
lection on d’antiquité). 

En principe, les ventes que vous avez effectuées pour un 
montant supérieur à 20 OüO F ont été soumises à une taxe 
forfaitaire de 6 % s'il s’agit d’une transaction privée et de 
4 % s’il s’agit d’une vente publique (taux portés respective- 
ment à 7 % et 4,5 % pour les ventes réalisées à compter du 

1" janvier 1991). 

Toutefois, ri vous possédas des pièces suffisantes pour 
justifier de la date et du prix de l'acquisition. vous avez 
pu, au moment de la vente, opter pour le régime général 
des plus-values des particuliers (pria; en compte de l’éro- 
sion monétaire, inclusion de la puis- value dans les bases de 
l'impôt sur le revenu). Le service des impôts dont vous 
relevez vous a alors notifié son acceptation. Vous devez 
donc maintenant remplir la déclaration te 2049. 

c) GAINS DE CESSION DE VALEURS 
MOBILIERES, MÀTIF ET MONEP 

• Pour les gains de cession de valeurs mobilières, vous 
ne devez souscrire une déclaration n° 2074 que si vous 
avez effectué, directement ou par personne interposée, 
pour un montant excédant 307 000 F : 

- des opérations de Bourse au comptant ou sur le 
marché à règtonent mensuel ; 

- des cessions de gré à gré, à titre onéreux, de valeurs 
mobilières ootées ou négociées sur le marché hors cote, de 
droits portant sur ces valeurs ainsi que de titres représenta- 
tifs de telles valeurs (actions de SICAV, parts de fonds 
communs de placement quel que soit le nombre de por- 
teurs de parts). 

Les plus-values sont imposées au taux de 16 %. 
REMARQUE IMPORTANTE. - Lorsque tous les 
titres que vous et les membres de votre foyer fiscal pos- 
sédez sont réunis en un seul compte déposé chez un inter- 
médiaire et. lorsque celui-ci détermine lui-même le mon- 
tant des gains réalisés, vous pouvez vous dispenser de 
remplir une déclaration n° 2074 : le gain net doit être 


reporté directement au 65 de la déclaration n» 2042 N & 
laquelle devra être joint le document fourni par rîntenné- 
diaire. 

Dans ce cas, l'option afférente auprix d'acquisition des 
titres acquis avant le 1* janvier 1979 devra Stic exprimée 
dans une note jointe à la déclaration a» 2042 N, à moins 

2 ne l’intermédiaire n’ait prévu de la faire figuier sur le 
ocument qu’il vous a adressé. 

Si l’intermédiaire ne peut faire apparaître ks potes anté- 
rieures sur le document en cause, souscrire 1e formulaire 
n° 2074, afin de justifier du détail de l'imputation de ces 
pertes et ainsi de la différence avec le driffie reporté snr la 
déclaration, rubrique 5, lignes SU ou SV. 

• NOUVEAU. Cassions de par tic ipations inférieures 
ou égales à 25 X dans des sociétés non cotées. 
Les gains nets tirés de la cession, à compter du 
12 septembre 1990, de droits sociaux de sociétés 
non cotées assujetties à l’impôt sur Iss sociétés par 
des personnes détenant une participation inférieure 
ou égalé à 25 % sont taxables crans les mômes 
conditions que Iss gains da cession de vafem mobi- 
lières. 

La imite de 307 000 F s’apprécie en tenant compte 
de l’ensemble des opérations effectuées tant sur les 
titres cotés que sur les droits sociaux non cotés 
e ntr an t dans le ch am p da la taxation. 

9 Profits sur MATIF. - Les profits snr MATIF <nu 
sont réalisés à titre occarioanel sont imposables à 16 %, 
quelle que soit la nature du contrat de réference (emprunts 
obligataires ou actions). Ils doivent être déclarés sur le 
formulaire n° 2074 et reportés sur la déclaration d’ensem- 
ble à h rubrique 5. lignes SU ou SV. 

• Profits sv marchés à tenue de marchandises on srar 
mwM i d’op tion» né gociable s. — i*i i w n fiu réalisés à titre 
occasionnel sur ces marchés, taxables à 16 %, sont portés à 
la ligne SU ou SV du § 5. 

Les gains et pertes réalisés snr ces marchés et sur le 
MATIF ne se compensent pas. Par suite, les pertes sur 
marchés à terme de marchandises ou sur marchés d’op- 
tions négociables ne doivent pss être m entionné es sur la 
déclaration 2042 N. 

d) PLUS-VALUES DE CESSION 
DE DROITS SOCIAUX 
(sociétés soumises & Pirapôt sur le xevenn). 

• NOUVEAU. Las gaina nota réalisés à compter du 
12 septembre 1990 lors de la cession de droits 
sociaux de sociétés de personnes soumises à l’impôt 
sur le revenu sont taxés au taux de 16 % lorsque le 


cédant n’exerce pas une activité professwmeie non 
salariée au sein de cette société. 


L’imposition est effectuée , quête eg/jmgg 
tance de la participat io n du cédant des droits dars h 
société et quel que soit le montait des cessions. 


e) PLUS-VALUES DE CESSION DE DROITS 
SOCIAUX (sociétés assujetties à l’impôt 
sur les sociétés). 


Dédarez ligne SY du § 5 le montant imposable des ptos* 
values réalisées lors de la cession de droits sociaux de 
sodétés passibles de l’impôt sur les sociétés dont vous avez 
détenu directement ou indirectement, à un moment queL 
conque au cours des cinq années précédentes, plus de 25 % 
des droite dans les bénéfices sociaux. 

Le taux d’imposition est de 16 %. Les cessions à on 
membr e de la «min* sont imposables lorsque les titres 
s on t conservés dans la famille moins de cinq ans, c'est-à- 
dire lorsque le cessionnaire, membre de la famille, revend 
les droits à un tiers. 


f) DISTRIBUTIONS DES SOCIÉTÉS 
A CAPITAL RISQUE 

Elles sont imposables au taux de 16 % et doivent être 
portées sur la ligne SZ du § 5. 

g) LEVÉE D’OPTION DE SOUSCRIPTION 
OU D’ACHAT D’ACTIONS 

PAR LES SALARIES 

L’avantage réalisé kus de la levée d’option d’achat d'ac- 
tions de leur société par les salariés est exonéré, mais à 
condition que les intéressés conservent ces actions pendant 
les cinq ans qui suivent Fattribution et, en outre, pendant 
Fannée qui suit la levée d'option. S c» conditions ne sont 
pas remplies et sauf cas de mise à la retraite, invalidité, 
décès, licenciement, l'avantage est imposable, après abatte- 
ments spécifiques aux salaries (10 % et 20 %X selon k 
OTStfcme du quotient qui est fonction do temps écoulé entre 
l'option et la levée d’option ou la cession des titres, 
décompté en années entières (le quotient peut dore être de 
1, 1/2, 1/3 rai 1/4 : dans le premier cas, l'avantage s'ajoute 
purement et simplement aux salaires ; dans ks trois autres 
cas, rimpôt est calcdé sur Favantage divisé par 2, 3 ou 4, 
pus le résultat est multiplié respectivement par 2, 3 ou 4). 
Voir aussi le 1. - Traitements, salaires et pensions, § b. 
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a) PENSIONS ALIMENTAIRES 

Vous devez pouvoir justifier cette déduction. Indiquez 
les nom et adresse- des bénéficiaires. 

1) PENSION VERSÉE A UN ENFANT MAJEUR 

Est admise en déduction la pension alimentaire venée à 
un enfant majeur célibataire ou marié, ne disposant pas 
de ressources suffisantes et auquel, par conséquent, ses 
parents doivent venir en aide (enfant sans emploi, étudiant 
de plus de vingt-cinq ans, enfant tnqjeur non compté à 
charge par un parent divorcé ou séparé-.). 

Ainsi, vous pouvez porter ligne UH; 

- la pension versée à un enfant majeur célibataire telle 
sera admise dans la limite de 21 450 F par enfant (indi- 
quez k nombre dans la case U J) ; 

- la pension versée à un enfant majeur marié (ou 
chargé de famille) : la limite est de 21 4S0 F si ks beaux- 
parents de votre enfant participent également à l’entretien 
du jeune ménage (portez alors le chiffre 1 dans la case 
U J) ; cette limite est portée à 42 900 F si vous assurez seul 
l’entretien du jeune couple ou de votre enfant chargé de 
famille : dans ce cas vous devez indiquer le chiffre 2 dans 
la case UJ et justifier que vous participez seul à l'obliga- 
tion alimentaire en joignant à votre déclaration une note 
annexe où vous mentionnerez les nom et adresse des 
beaux-parents de votre enfant ou de votre ex-conjoint si 
vous êtes séparés. 

A NOTER. - S la pension alimentaire déduite est ver- 
sée à un enfant mqjeur inscrit dans l'enseignement supé- 
rieur, vous avez droit à un avantage minimal en impôt au 
titre de cette déduction. 

Cet avantage minimal est égal à 4 000 F par enfant 
concerné. Mais il ne peut excéder 35 % des sommes ver- 
sées. 

Vous n'avez aucun calcul à effectuer vous-même, l’avan- 
tage. minimal étant déterminé automatiquement par l'ad- 
ministration. 

Pour bénéficier de cette mesure, vous devez indiquer 
aux lignes UK à UM lapait des pensions inscrites a la 
ligne OH versée à des enfants inscrits dans renseignement 
supérieur. Vous devez également préciser à fa page 6 de fa 
déclaration k nom et l’adresse de l’établissement d'ensei- 
gnement supérieur où sont inscrits ces enfants majeurs 
po ur lesq uels vous déduisez une pension alimentaire. 

ATTENTION. - La déduction n’est possible que si vous 
ne comptez pas cet enfant parmi les personnes à charge. 
En effet, sous certaines conditions (voir rubrique «Enfants 
à charge»), vous avez peut-être intérêt à opter pour le 
rattachement de votre enfant à votre foyer. 11 vous ouvre 
droit, si tel est le cas, à une majoration de votre nombre de 

S rts s'il est célibataire. L’option pour Tune ou l’autre 
-mule dépend de chaque situation particulière, et notam- 
ment du montant des revenus perçus par l’enfant en 
dehors de la pension alimentaire et du nombre de vos 
enfants (souvenez-vous qu'à partir du 3* enfant vous avez 
droit à une part par enfant). 

Si vous déduisez une pension alimentaire, celle-ci est 
imposable au nom de votre enfant à concurrence de ce qui 
est admis en déduction. 

Dans le cas du rattachement, vous ne pouvez pas 
déduire de pension alimentaire, mais vous devez ajouter à 
vos revenus ceux qui ont été perçus par votre enfant (s'il a 
travaillé) ou par le jeune couple s'il est marié. 

2) AUTRES PENSIONS ALIMENTAIRES (lisse UZ 

de fa dédaration) 

Sont déductibles les pensions alimentaires versées aux 
ascendants a descendants (sauf en ce qui concerne les 
enfants majeurs : voir § 1 ci-dessus) en vertu de t’obliga- 
ti on alim entaire édictée par le code civil (à la condition de 
correspondre, aux besoins de celui qui reçoit et aux res- 
sources de celui qui donne) ou versées, entre époux séparés 
ou divorcés, en vertu d’une décision de justice lorsque le 
conjoint est imposé séparément 
Si aucune dause d’indexation n'a été prévue par le juge, 
vous pouvez revaloriser fa pension que vous versez pour 
l'entretien des enfants mineurs dont vous n’avez nas la 
ganteou pour votre ex-conjoint Utilisez à cette fin l'indice 
INSEE du coût de fa vie. 

Si rom rom acquittez en nature de l’obligation alimen- 
taire en re cueillant sous votre toit un de vos ascendants 
sans ressources suffisantes, vous pouvez déduire de votre 
revenu, sans avoir â fournir de justification, une somme 
correspondant à évaluation des avantages en nature rete- 


nue pour les cotisations de Sécurité sociale. En 1990, cette 
évaluation s’élève à 15 730 F. 

Les pensions alimentaires, même en nature, doivent être 
dédorées par les bénéficiaires sous la rubrique e Pen- 
sions... » (lorsqu'elles ne sont pas déductibles, ù est admis 
qu’elles ne soient pas imposâmes). 

Rentes en capital prévues es cas de divorce. 

La pension alimentaire due en cas de divorce, pour l’en- 
tretien d’un enfant mineur, peut être remplacée par le 
versement d'argent entre ks mains d’un organisme accré- 
dité chargé de verser à l’enfant une rente indexée. Dans ce 
cas, vous pouvez déduire une somme égale au montant du 
capital versé divisé par le nombre d’années au cours des- 
quelles fa rente doit être servie. 

La déduction ne peut excéder 18 000 F par an pour un 
même enfant, cette limitation n’étant toutefois pas appli- 
cable pour un enfant infirme. 

Vous devez joindre à votre déclaration, la première fois 
que vous pratiquez cette déduction, une a tte s t a t ion de l'or- 
ganisme accrédité chargé du versement de fa rente. 

b) DÉDUCTIONS DIVERSES 

D s’agit rte : 

- rentes payées à titre obligatoire et gratuit et consti- 
tuées avant le 2 novembre 1959 ; 

- versements effectués pour fa constitution de fa retraite 
mutualiste des combattants et destinés à fa constitution 
d’une rente donnant lieu à majoration de l’Etat (k mon- 
tant maximum de cette rente a été porté de S 900 F pour 
1990); 

- intérêts payés, au titre des prêts de réinstallation ou 
de reconversion, par te Français rapatriés ou rentrant de 
l'étranger; 

- fraction des charges foncières relative aux monu- 
ments historiques ne procurant aucune recette à leurs pro- 
priétaires s'en réservant fa jouissance ; 

- versements obligatoires ou volontaires de cotisations 
ouvrières de Sécurité sociale qui n’ont pas été déduits <Fun 
revenu particulier ; ne sont pas déductibles te charges 
sociales afférentes aux rémunérations versées aux 
employés de maison. Il est rappelé que, les cotisations 
ouvrières (maladie, retraite, chômage-.) ayant déjà été 
déduites du salaire, il n'y a pas lieu de les déduire une 
deuxième fois. 

c) FRAIS D’ACCUEIL DUNE PERSONNE 
DE PLUS DE 75 ANS 

Une déduction est accordée aux contribuables qui 
recueillent sous leur toit une personne de plus de soixante- 
quinze ans (non parente en ligne directe) ayant pour 1990 
moins de 36 070 F de ressources (plafond porté à 


63 1 10 F si cette personne est mariée). Q n’est, bien 
entendu, pas possible de cumuler cette dé du ction avec h 
prise en compte dans le nombre de parts s’il s’agit d’une 
personne de plus de soixante-quinze ans ayant fa carte 
d’invalidité. La limite de déduction est fixée, pour Tannée, 
à 15 730 F par personne. Contrairement aux principes 
habituels, cet avantage ne constitue pas un revenu imposa- 
ble pour le bénéficiaire dés lois qu’il ne résulte pas d’une 
obligation alimentaire, «nnwn«t c’est k cas entre ascendants 
et descendants. Vous devez mentionner en annexe le nom 
de fa personne recueillie et être en mesure de justifier de 
ses ressources. 

d) PERTES EN CAPITAL 

Les personnes physiques qui ont souscrit au capital de 
sociétés créées entre le 1» janvier 1987 et le 31 décembre 
1988 peuvent déduire les pertes en capital subies en cas 
d'échec de fa société. D en est ainsi à fa condition que la 
société soit soumise à f impôt sur ks sociétés, exerce une 
activité industrielle ou commerciale et se trouve en état de 
cessation de paiement dans les cinq ans qui suivent sa 
constitution. 

La perte, qui est égale au montant de la souscription 
diminué des sommes éventuellement récupérées, est 
déductible dans la limite de 200 000 F pour les contri- 
buables mariés et 100 000 F pour ks autres contribuables. 

Cette perte doit figurer à fa rubrique 6, ligne CB. Il faut 
joindre à la déclaration une attestation de souscription et 
une copie du jugement concernant l'entreprise. 

e) LA DÉTAXATION DU REVENU 
INVESTI EN ACTIONS 

Si vous (pu votre conjoint) êtes né avant 1932 et si vous 
ayez bénéficié d'une déduction entre 1978 et 1981, vous 
pouvez déduire les sommes consacrées à de nouveaux 
achats d'actions de sociétés françaises ou de valeurs assi- 
milées (SICAV). Cette déduction porte sur l'excédent des 
acquisitions sur les cessions réalisé au cours de l'année 

Toutefois, si vous avez cédé de telles valeurs après le 
1* juin 1978, la déduction est limitée au montant de Fex- 
cécent des acquisitions sur les cessions réalisé depuis cette 
date. 

Deux autres conditions sont encore exigées : 

- vous ou votre conjoint devez être en activité au 
1/1/1990 ; 

- vous ne devez pas avoir ouvert un CEA. 

La déduction est automatiquement limitée à 6 000 F, 
augmentée de 500 F pour chacun des deux premiers 
enfants à charge et de 1 000 F par enfant à partir du 
troisième. 

CETTE DÉDUCTION PEUT ÊTRE CUMULÉE avec 


rabattement sur les revenus d’obligations et sur les divi- 
dendes. 

9 Normalement vous avez (fil r e c e v o ir mie notice spé- 
ciale n° 2041 AM (qui est également disponible dans te 
centres des impôts), sur laquelle vous trouverez le détail 
des opérations ouvrant droit à déduafon et k$ conditions 
dé dépôt des valeurs et de conservation.'' 

Si vous vendez des valeurs pour vous procurer des dis- 
ponibilités, sauf licenciement, invalidité ou décès, les 
sommes désinvesties devront être ajoutées au revenu. En 
effet, ks valeurs doivent être conservées pendant ks quatre 
ans qui suivent l’année de fa dernière déduction. 

Toutefois, â vous n’avez pas bénéficié de la détaxation à 
partir de 1985, vous n’avez aucune somme à ajouter à 
votre revenu en cas de cession de vos valeurs en 1990. 

Si vous n’avez pas respecté l'obligation de conservation 
indiquée ci-dessus, vous devez réintégrer & votre revenu f 
imposable Oigne DG) l'excédent de cessions réalisé (dans 
fa limite des déductions précédemment obtenues et non 
encore réintégrées) : pour calculer cet excédent de cessions, 
utilisez b fiche de calcofc qui figure dans la notice spéciale 
te 2041 A M. Vous pouvez d'ailleurs joindre, si vous le 
désirez, cette fiche de calculs à votre déclaration afin d’évi- 
ter toute demande d’explications. 

Votre obligation de conservation peut prendre fin le 

3) décembre de Tannée de départ à fa retraite. 

• Pour bénéficier de fa détaxation, vous devez joindre à 
votre dédantion de revenns les états annuels remis par les 
intermédiaires et mentionner dans la case appropriée k 
nombre de ces mterroédiairei. 

f) SOUSCRIPTIONS EN FAVEUR 
DU CINÉMA OU DE L’AUDIOVISUEL 

Une déduction est octroyée aux contribuables qui sous- 
crivent en numéraire (espèces ou chèque) au capital agréé 
des sociétés (SOFICÂ) qui ont pour activité exclusive te 
financement d’oeuvres cinématographiques ou audiovi- A 
sueUes, à condition que ces œuvres aient reçu l’agrément * 
du ministère de la culture. 

La déduction est limitée â 25 % du revenu net global 
(mais il nVa pas de plafond en valeur absolue); la lunita- 
bon sera faite par Poràmateur. Les actions des SOFICA ne 
peuvent être prises en compte également pour fa détaxa- 
tion «Monory» ou pour le CEA. Elles doivent être conser- 
vées an moins cinq ans. 

ATTENTION : vous devez obligatoirement Joindre à 
votre dédaratton un relevé délivré par la SOFICA. 

, rt l? cas< ^^î vcntede . titresa£ * âésen 1985, 1986, 1987, 
1255 0 “ IW9, vous devez réintégrer à vos revenus de 
1990 la déduction correspondante en mentionnant cette 
reprise ligne GH. 



a) DONS AFFECTÉS 

A LA FOURNITURE GRATUITE 
DE REPAS ET AU LOGEMENT 
DES PERSONNES EN DIFFICULTÉ 

Les dons versés aux associations qui fournissent gratui- 
tement des repas en France aux personnes en difficulté ou 
qui contribuent à favoriser leur logement ouvrent droit, 
dans la limite annuelle de 520 F (au lieu de 500 F Tannée 
passée) à une réduction d'impôt égale à 50 % de leur 
montant 

Les contribuables qui ont versé à ces associations des 
dons d’un montant supérieur à 520 F peuvent bénéficier 
de cette réduction d’impôt pour 520 F (ligne GA) et de la 
réduction d’impôt relative aux autres dons (sous réserve de 
Pappli cation des plafonds) pour fa fraction de leurs verse- 
ments qui excède 520 F (à inscrire ligne GC ou GD selon 
le cas). 

La réduction d'impôt est subordonnée & la production 
des reçus délivrés par les associations bénéficiaires des 
dons. 


b) DONS AUX ŒUVRES 

(AUTRES QUE CEUX VISÉS AU § a) 

Les dons versés aux œuvres et organismes d’intérêt géné- 
ral, reconnus d’utilité publique ou non, ouvrent droit à 
une réduction d’impôt égale à 40 % du montant des dons, 
plafonné à 5 % du revenu net imposable si l'association 
bénéficiaire des dons est reconnue d'utilité publique ou 
assimilée et à 1,25 % de ce revenu dans te cas contraire. 

Ouvrent droit à fa réduction d’impôt, sous réserve de fa 
production des reçus délivrés par Ira associations bénéfi- 
ciaires des dons : 

- tes versements à l'ensemble des œuvres ou organismes 
d’intérêt général de caractère philanthropique, éducatif, 
scientifique, social, familial ou culturel ainsi qu'aux orga- 
nismes de caractère humanitaire, sportif ou concourant à 
la mise en valeur du patrimoine artistique, à la défense (te 
l'environnement naturel ou à la diffusion de 1a culture, de 
fa langue et des connaissances scientifiques françaises (non 
reconnus d'utilité publique) et aux associations de finance- 
ment (ou mandataires) des campagnes électorales ou des 
partis politiques (indiquez leur montant ligne GD) retenus 
dans fa limite de 1,25 % du revenu net imposable ; 


-les versements au profit de fondations ou associations 
^connues en outre d’utilité publique retenus pour un sup- 
plément de 3,75 % (s'ils sont effectués en totalité à ces 
dram^lepfafoad est ainsi de 5 %). Cette limite majorée 
«s % rapplique également aux versements e ffec t u és au 
profit des associations cultuelles ou de bienfaisance autori- 
sera à recevoir les dons et legs et du Comité d'organisation 
des 16- Jeux olympiques d’hiver d'Albertville et de la 
Savoie. Mentionnez-tes à fa ligne GC. 

Pourtes dons affectés à la fourniture gratuite de repas et 
au logement des personnes en difficulté, voir te § a. 

l ? milcs *= U5 % et 5% des dons 
ouvrant droit à la réduction d’impôt se calculent sans tenir 
comptedra dons affectés à fa fourniture gratuite de repas J 
et au logement des personnes en difficulté. ^ f 

c) FRAIS DE GARDE DES ENFANTS 

= , ^ d éP ense s exposées pour faire garder Ira enfants 
âgés de mouu ! de sept ans au 31 décembre 1990 ouvrent 
droit à une réduction d’impôt égale à 25 % du montent de 
«s dépenses, limité à 1 5 000 F pour l’année a par enfant 


ou 'lui communiquer un eionno- i-»» 
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7. - Charges ouvrant droit à des réductions d’impôt (suite) 


blés seuls* et au* d jJP'îâ 1 Mt act r? rd6c au * contribua- 
iconjoints travaillât manés lorsque les deux 

exercer une activas ~ ™ ?,ns à " u - tem I » 00 w peuvent 
'd'une ra,son long ne maladie ou 

blissement d’mSfJÎ 6 b POu^wite d’études (fans un ém- 
et adresse de^ S ^Sr ment sup ^ neur - Indiquez tes nom 
snement suo^H f .S w,lcnne ^ t * rétablissement d’ensd- 
supéneur en cas de poursuite d'études. 

4) SOMMES VERSÉES 
A UNE AIDE A DOMICILE 

droif à°mip l %^fî^ es ait ^ e â domicile ouvrent 

^’OSttoSïïS; tt ei2S% de - 

- 0 JS^?^if ni î der - de réduction d’impôt si : 
avec ^ SOUt ^ lt&<iix ^ et vivea seul, on 

E SSS31 % vous «*» sous votre propre 

l’obli nation ^ Persmme tenue envers vous à 

obligation alimentaire (vos enfants, par exemple); 

dwïSr.i^. votre .conjoint) êtes titulaire de ta carte 

d <** ** «»t Æ?er 


' n T tr” 1 " 1 au 0006 « la Sécurité sociale). 

dfMwtX V* 1 " “^P 1 ?* ** sonunes versées à une aide à 
domiafe à une asspcation d’aides ménagères ou à une 
pwsonne chargée de vous assister dansl’ accomplisse- 
nt des actes de la vie quotidienne. P 

i- "a p S rter .“ s «rames rubrique 7, ligne LL Utiliser 
le cadre « Justificatifs de vos charges » pour préciser les 
nom et adresse des bénéficiaires de ces sonunes. 

e) DÉPENSES D’HÉBERGEMENT 
DANS CERTAINS 
ÉTABLISSEMENTS MÉDICAUX. 

Les couples mariés dont l’un des conjoints, âgé de plus 
de soixante-dix ans, se trouve en raison de son état de 
santé hébergé dans un établissement de long séjour ou 
une section de cure médicale ont droit à une rSluction 
d impôt pour les frais de séjour payés à ce titre (loge- 
ment, repas, entretien, à l’exclusion des dépenses ae 
soins). 

La réduction d’impôt est égale à 25% de ces fiais, 
limités à 13000 F par an. 

• NOUVEAU. - A compter de l’imposition des reve- 
nus de 1990, cette réduction peut se cumuler avec 
cefle accordée au titre des sommes versées à une 
aide à domicile, si, bien entendu, celui des conjoints 
oui demeure au foyer du ménage expose de telles 
dépenses. 

Ces dépenses d'hébergement doivent être indi- 
quées è la ligne LK du 5 7 de la déclaration. 

f) CEA 

Les achats nets d'actions effectués depuis le 1 er janvier 
1989 dans le cadre d'un compte d’épargne en actions 
n’ouvrent plus droit à réduction d’impôt. 

Toutefois, les personnes ayant bénéficié de réductions 
d’impôt au titre du CEA pour leurs investissements réa- 
lisés en- 4 985, 4986, 1987 ou 1988 restent soumises A 

deux obligations : - ■ *>■ 

-■ Elles" doivent maintenir en dépôt leurs, valeurs dira 
un ou plusieurs intermédiaires agreés pendant ông ans 
après la dernière réduction d’impôt. A défaut, les réduc- 
tions d’impôt accordées sont remises en cause, dans la 
limite de la prescription. 

- En cas d’excédent des cessions sur les acquisitions 
au coars d'une aimée, il y a lieu è reprise dans la limite 
des rédactions d’impôt accordées d diminuées en fonc- 
tion de leur ancienneté. 

Ainsi, en cas d'excédent de cessions en 1990, un 
reversement d’tmpôt doit être calculé selon les modalités 
indiquées page 2 de la déclaration n* 2048 M (cette 
reprise d’impôt est reportée ligne HG de la déclaration 
des reve nus). 

ATTENTION ! - Joignez & votre déclaration de reve- 
nus la déclaration spéciale n* 2048 ainsi que les états 
délivrés par les établissements gérant vos comptes. Si 
vous n’avez pas reçu cette déclaration spéciale, deman- 
dezrla au centre des impôts . Elle comporte une notice 
explicative donnant le détail des opérations à effectuer. 

A noter que les contribuables qui n’ont eu de réduc- 
tion d’impôt pour le CEA qu’au titre de Vannée 1983 
et/ou 1984 n’ont pas i souscrire cette déclaration spé- 
ciale car cette réduction n’est plus susceptible de reprise - 
pour les opérations effectuées en 1990. Egalement, 
l’obligation de dépôt chez un intermédiaire agréé avait 
cessé, pour ces contribuables, au 1" janvier 1990. 

g) FRAIS DE COMPTABILITÉ 

ET D’ADHESION AUN CENTRE 
DE GENTON AGRÉÉ (Ugne FH) 

Une réduction d’impôt pour fiais de comptabilité et 
d’adhésion est accordée afin d’inciter les artisans, com- 
merçants, agriculteurs et membres des professions libé- 
rales (dont les recettes n’excèdent pas les limites du for- 
fait) a adhérer i un centre de gestion agréé ou i une 
association agréée. 

Le plafond de la réduction d’impôt est fixé à 4 000 F. 

11 est de 5 000 F pour les agriculteurs la première 
année d’imposition selon un régime de bénéfice reeL 


ï) VERSEMENT A UN FONDS 
SALARIAL (cases LN à LR) 

Une réduction est accordée aux salariés qui partici- 
pent au financement d’un fonds salarial. Le taux est de 
25 % sur 1e montant des versements, plafonné i 5 000 F 
. par bénéficiaire. Les intérêts qui seront servis sur ces 
sommes bénéficieront du régime des produits d’obliga- 
tions. 

En cas de retrait en 1990, les réductions correspon- 
dantes obtenues précédemment doivent être ajoutées à 
l’impôt : men tiennes- les à la rubrique 8, case nR. 

j) DÉPENSES AFFÉRENTES 
A L’HABITATION PRINCIPALE 

• NOUVEAU. - Les intérôts des emprunts afférents 
à l’habitation principale contractés h compter du 
1* janvier 1990, ainsi que les dépenses de ravale- 
ment, de grosses réparations et d'isolation thermi- 
que payées àpartir de la môme date n'ouvrent droit 
à réduction d'impôt que si voire revenu net imposa- 
ble (c'est-à-dire aprbs toutes les déductions), par 
part, n'excède pas la limite inférieure de la 
12* tranche du barème de l'impôt sur le revenu, 
c'est-èHÈfire 2 16940 F pour 1990. 

Vous n'ôtes pas concerné par cette mesure si votre 
emprunt a été contracté avant le l' janvier 1990. 
Vous devez remplir le cadre « Justificatifs » de votre 
déclaration donnant le détail des justifications de vos 


l) INTÉRÊTS DES EMPRUNTS 
ET RAVALEMENT (lignes VH & VN). 

Si vous êtes propriétaire de votre habitation principale, 
une rédaction est accordée sur tes dépenses ti-après dont 
le maniant est plafonné par l'ordinateur. 

« e Les intérêts des emprunts. 

0 s'agit des intérêts dû emprunts contractés pour l'ac- 
quisition, la construction on les grosses réparations de 
votre habitation principale (c’est-à-dire le logement où 
vous résidez habituellement). 

Les intérêts des emprunts contractés à partir de 1984 
sont pris eu compte an taux de 25 % (pour les cinq 
premières annuités) et les intérêts des emprunts anté- 
rieurs au taux de 20 % pour les dix premières annuités. 

La base de calcul de la réduction est plafonnée & 
9 000 F + 1 500 F par personne & charge pour les 
emprunts antérieurs à 1985. Ce plafond a été relevé à 
15 000 F + 2 000 F par personne à charge pour les 
intérêts des emprunts contractés & partir de 1985. Ce 
plafond est commun anx intérêts et au ravalement E ne 
peut être cumulé avec le plafond particulier aux 
emprunts antérieure à 1985. 

Si vous êtes mariés et si vous avez contracté on 
emprunt depuis le I er juin 1986 pour Tachai ou la 
construction d’un logement neuf, le plafond a été porté à 
30 000 F + 2 000 F par personne & charge, ou + 2 500 F 
pour le deuxième enfant, ou + 3 000 F par enfant à 
partir du troisième. 

- Définition des grosses réparations. Ce sont tes tra- 
vaux d’une importance excédant celle des opérations 
courantes d’entretien et de réparation et consistant en la 
remise en état* la défection, voire le : remplacement 
d'équipements qui, an même titre que lés gros mure, les 
charpentes et tes couvertures, sont essentiels pour main- 
tenir l'immeuble en état d'être utilisé conformément à sal 
destination : remplacement d’un ascenseur devenu 
vétuste, d’une chandière de chauffage central ou réfec- 
tion totale d’une installation sanitaire (remplacement 
des tuyauteries et de Tensemble des appareils sanitaires). 

En revanche, les opérations courantes d’entretien et de 
réparation d'un immeuble ne peuvent être considérées 
comme des travaux de grosses réparations, ni les travaux 
d'amélioration tels que l'installation d’un ascenseur, 
d’une salle de bains ou du chauffage central dans un 
immeuble qui en était dépourvu. 

- La base de b réduction comprend les intérêts et la 
prime de l'assurance-décès ou de l’assurance « perte 
d’emploi » liée au prêt (et, l’année de la signature du 
contrat, les frais de constitution du dossier). Ne sont pas 
pris eu compte : £e remboursement du capital, les hono- 
raires du notaire et les fiais d’acquisition. 

m NOUVEAU. - Changement d'habitation princi- 
pale. Si vous avez financé l'acquisition ou la 
construction de votre nouveBe habitation principale 
au moyen du transfert du prêt oui vous avait été 
accordé lors de l’acquisition ou de la construction 
de votre ancienne habitation, vous bénéficiez de la 
réduction d'impôt au titre des intérôts d'emprunt 
pour uns nouvelle période de cinq ans à compter de 
ta date de f acceptation du transfert par l'organisme 
prêteur. 

Cette mesure ne s'applique pas aux prêts transfé- 


rés avant le 1" janvier 1990. Pour ces prêts, la 
réduction d'impôt n'est maintenue que pour le 
nombre d'annuités restant A courir jusqu'à l'expi- 
ration de la période initiale de cinq (ou dix) ans 
suivant la conclusion du prêt transféré. 

Les dépenses de ravalement (remise en état des 


feçades : crépis, pdntares). 

Le plafond de calcul de la réduction, égal à 15 000 F 
+ 2 000 F par personne à charge, est commun avec le 
plafond des intérêts d’emprunts. Le taux est de 25 %. 

Ces dépenses peuvent être portées sur la déclaration 
une fois tous les dix ans pour un même immeuble et 
doivent être imputées sur une seule année. Aussi, si vous 
ne devez régler le solde de ces travaux qu’en 1991, vous 
pouvez attendre jusqu’en 1992 pour feue état de l'inté- 
gralité des sommes versées en 1990 et en 1991. Si les 
façades de votre immeuble sont en bois, la réduction 
peut être accordée tous les cinq ans. 

2) DEPENSES DE GROSSES RÉPARATIONS ET 
D’ISOLATION THERMIQUE Oignes VR et VS). 

• NOUVEAU. - La réduction d'impôt pour dépensas 
de grosses réparations qui avait été instituée pour 
les dépenses payées du 1« janvier 1985 au' 
31 décembre 1989 a été reconduite pour la période, 
du > janvier 1990 au 31 décembre 1992. 

De plus, cette réduction d'impôt est étendue aux, 
dépenses d'isolation thermique effectuées pendant 
la même période. 

Ainsi, une réduction est accordée (jusqu'en 1992) anx. 
propriétaires qui réalisent, Hans leur habitation princi-, 
pale : ' 

- des travaux de grosses réparations à condition que. 
leur habitation soie située en France et que l’immeuble 
soit achevé depuis plus de quinze ans (pour la définition 
des grosses réparations, voir ci-dessus, § 1, «Intérêts des 
emprunts»); 

- des travaux d'isolation thermique i condition que 
leur résidence ait été achevée avant le I er janvier 1982. 

Les travaux, d’isolation thermique ouvrant droit A la 
réduction d'impôt sont constitués par les travaux d'iso- 
lation (tes panas opaques (toitures, murs en façade.-) et 
des parois vitrées, par la fourniture et la pose de volets 
isolants, de joints d'étanchéité, par les travaux de calori- 
fogpage des installations de production et de distribution 
de chaleur cra d’eau chaude sanitaire sous réserve que tes 
matériaux mis en œuvre correspondent è certaines 
caractéristiques on normes. 


r les agriculteurs la première 
un régime de bénéfice néeL 


.. -, 
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fa) SOUSCRIPTIONS AD CAPITAL 

DE SOCIÉTÉS NOUVELLES Oigne LM) 

Les personnes qui ont souscrit en numéraire au capital 
(Tune société nouvelle créée entre le 1“ janvier 1988 et 
le 31 décembre 1993, ayant une activité industrielle, 
commerciale ou artisanale et remplissant les conditions 
d’exonération de l’impôt sur les sociétés, bénéficient 
d’une réduction d’impôt égale à 25 % du montant de 
leur souscription en numéraire, limité & 20 000 F pour 
les couples mariés et à 10 000 F pour les contribuables 
célibataires, veufs, divorcés ou séparés. 

Cette réduction d’impôt s’applique également pour tes 
souscriptions au capital de sociétés créées - avant le 
31 décembre 1993 et dont la situation nette comptable 
est représentée à hauteur de 75 % au moins de titres 
sousertts ai numéraire de sociétés créées entre le I* jan- 
vier 1988 et le 31 décembre 1993 et remplissant les 
conditions requises pour bénéficier de 1 exonération 
d’impôt sur tes sociétés. .■ ■ 

Les versements ouvrant droit a réduction d impôt 
sont exclusivement tes apports en numéraires au capital 
initial et aux augmentations de capital intervenant dans 
les trois ans de la création de la société. 

Cet avantage ne peut se cumuler pour une même sous- 
cription avec la déduction des emprunts contractes par 
tes salariés pour souscrire au capital d une société nou- 
velle (voir § 1 « traitements, salaires, pensions*) ou avec 
celle des pertes en capital, ou encore avec les réductions 
d’impôt au titre des investissements dans les DOM- 

T< Les rontribaablcs qui désirent bénéficia de oette 
réduction d’impôt doivent joindre a leur déclaration 
l’état qui tour est remis par la société nouvelle. 


Un dépliant spécial donnant toutes les précisions 
utiles sur ces travaux et matériaux est à la disposition 
des contribuables dans les centres des impôts. 

La réduction est de 25 % des dépenses de grosses 
réparations et d'isolation thermique, plafonnées pour 
L’ensemble de la période 1990-1992 & : 

- 8000 F pour une personne célibataire, veuve, 
divorcée ou séparée; 

- 16 000 F pour un couple marié. 

Cette limite est majorée de 2 000 F par personne A 
charge (de 2 500 F pour le deuxième eurent et 3 000 F 
pour 1e troisième). Toutefois la base annuelle de calcul 
de la réduction ue peut dépasser la moitié du plafond 
global défini ci-dessus, r excédent éventuel étant repor- 
table l’année suivante. Si vous étiez dans ce cas l’an 
dernier, reportez-vous à votre avis d'imposition pour 
connaître la somme à reporter cette année ligne VS. 

Si vous avez contracté un emprunt pour finance r ces 
dépenses, vous ne pouvez cumuler tes deux réductions. 
Vous pouvez opter pour l’une ou l'antre : soit la réduc- 
tion au titre d!es intérêts (pendant cinq ans an maxi- 
mum), soit la réduction au titre des dépenses elles- 
mêmes. Bien entendu, le cumul est possible avec la 
réduction pour un emprunt contracté pour acheter votre 
résidence principale. 

Vous devez joindre tes factures détaillées (ou la copie 
de l’acte de prêt) à votre déclaration. 

REMARQUES. - Si vous n’habitez pas encore votre 
logement, vous pouvez tout de même bénéficier de la 
réduction : vous devez prendre rengagement, par lettre 
jointe, de l’occuper avant le 1“ janvier de la troisième 
année suivant celle de la conclusion du prêt ou du paie- 
ment des dépenses pour Phabîtation principale. 

- La réduction est possible, en cas de changement de 
domicile, même si vous aviez déjà bénéficié de cet avan- 
tage pour votre précédente habitation. 

- L’acquisition par un contribuable d'un deuxième 
appartement situé a proximité de son habitation prin- 
cipale, laquelle est assez vaste pour accueillir f ensemble 
des personnes du foyer, ne peut être regardée comme 
une extension de cette habitation et ne peut donc être 
admise. 

- La circonstance que la résidence principale d’une 
personne imposable en France soit située A l'etranger ne 
s’oppose pas A ce que l'intéressé puisse faire état des 
interets de l'emprunt contracté pour l'achat de cette rési- 
dence. 

k) ASSURANCE-VIE Oigne MJ) 

La rédaction est égale à 25 % de la part de la prime 
représentative de l’opération d’épargne (cette part doit 
être obligatoirement mentionnée sur 1e certificat de la 
compagnie : c’est ce montant qu’il faut inscrire 


H doit s’agir de contrats comportant la garantie d’un 
capital en cas de vie et d’âne durée effective au moins 
égale A six ans, ou bien comportant la garantie d’une 
rente viagère avec jouissance effectivement différée d’au 
moins six ans. Sont assimilés les contrats d’assurances 
mixtes ou combinés sur la vie, les contrats d’assurance 
décès-vie entière, tes opérations de prévoyance collec- 
tive, ainsi que les versements opérés dans le. cadre de 
livTets de Caisse nationale de prévoyance. La base de 
calcul de la réduction est limitée A 4000 F + 1 000 F par 
enfant A charge. ‘ 

REMARQUE. - Le montant de prime d'assurance- 
vie ouvrant droit A réduction d'impôt vient en dimi- 
nution du plafond de déduction applicable aux verse- 
ments effectués sur un plan d’épargne en vue de la 
retraite (voir § 6) . 

Vous devez annexer A votre déclaration les certificats 
de déductibilité fiscale. 

1) RENTES-SURVIE ET CONTRATS 
D’ÉPARGNE-HANDICAP (figue MK) 

Les primes versées dans le cadre d’un contrat de 
rente-survie (contrat d’assurance-décès garantissant le 
versement d’un capital ou d’une rente viagère pour un 
enfant atteint d'une infirmité l’empêchant d’avoir une 
activité professionnelle rentable ou d’acquérir une for- 
mation d’un niveau normal) ouvrent droit i une réduc- 
tion d’impôt égale à 25 % de leur montant, limité A 
7 500 F, plus 1 500 F par enfant A charge. 

La rédaction d’impôt s’applique également A la partie 
de la prime représentative d'épargne versée dans le 
cadre d’un contrat d’épargne- handicap. D s'agit de 
contrat d’assurance- vie, d’une durée d’au moins six ans, 


professionnelle normalement rentable. Le plafond de 
7 500 F, plus 1 500 F par enfant A charge, s’applique 
globalement pour les primes de contrats de rente-survie 
et pour la part représentative des primes de contrats 
d’épargne-handicap. Les certificats établis par les assu- 
reurs doivent être joints à la déclaration de revenus. 

m) ACHAT DTJN LOGEMENT 
EN VUE DE SA LOCATION 
(figues EÀ, EB et EC) 

Le contribuable qui fait construire ou achète à comp- 
ter du ^janvier 1990 un logement naïf situé en France 
et destine A la location à usage d’habitation principale 
bénéficie d’une réduction d’impôt de 10 % du prix de 
revient de ce logement A condition qu’il s’engage A le 
louer pendant six ans au moins. La réduction d’impôt 
est également accordée pour les logements acquis ou 
construits A compter du 20 septembre 1989, lorsque la 
déclaration d'ouverture de chantier a été reçue par ia 
mairie après le 30 septembre 1989 et (on) tes fondations 
ont été achevées apres le 31 décembre 1990. 

La base de calcul de la réduction est plafonnée glo- 
balement pour la période 1990-1992 à 600000 F pour 
un couple marié, 300 000 F dans tes autres cas. ll en est 
de même pour celui qui souscrit à la constitution ou A 
l'augmentation du capital des sociétés immobilières d’in- 
vestissement (SU) ou des sociétés civiles de placements 
immobiliers (SCPI) : la réduction de 10% '(calculée sur 
les trois quarts du montant de la souscription) n’est 
accordée que si 1e souscripteur s’engage A conserver tes 
titres pendant au moins. six ans et si k société destine les 
sommes en cause à l’acquisition ou à la construction 
d’immeubles locatifs situés en France et affectés, aux 
trois quarts au moins, à l’habitation principale. 

Enfin, au titre d’une année donnée, les investisse- 
ments ne sont retenus que dans la limite de la moitié de 
ces plafonds, l’excédent éventuel étant imputé sur 
l'impôt sur le revenu de Tannée suivante. 

Vous devez obligatoirement joindre à votre déclaration 
l’engagement de location (ou de conservation) pendant 
six ans et les justificatifs d’achat (ou attestation de la 
société). 

n) INVESTISSEMENTS 

DANS LES DOM-TOM (figues HA à HE) 

Us ouvrent droit A une réduction d’impôt Sont visés 
nota seulement les souscriptions au capital des sociétés 


de développement régional des DOM et des sociétés 
exerçant leur activité dans tes DOM-TOM et collecti- 
vités d’outre-mer, mais également les arhur* de loge- 
ments neufs occupés ou loués A usage de résidence prin- 
cipale, ainsi que tes souscriptions au capital de sociétés 
ayant pour seul objet la construction de logements neufs 
loués Gomme habitation principale. 

La réduction est étalée sur cinq ans. Le taux est de 
25 % de ce plafond annuel (soit, en fait, pour l’imposi- 
tion des revenus de 1990, un taux de 5 %). 

Vous devez joindre à votre déclaration rengagement 
d’affecter le logement pendant cinq ans A l’habitation 
principale ou de conserver tes titres pendant cinq ans 
(et, dans ce cas, l’attestation de la société). 

o) COTISATIONS SYNDICALES se reporter 
anx explications données au § 1 «Traitements, salaires 
et pensions», § g. 

SI VOUS ÊTES DOMICILIÉ (E) A L’ÉTRANGER 

- Débis spéciaux 

Selon le pays, vous disposez des délais suivants poin- 
te dépôt de votre déclaration de revenus : 

• Europe, pays du littoral méditerranéen et de la mer 
Noire, Turquie : 30 avril 1991. 

• Afrique (sauf pays du littoral méditerranéen), 
Amérique du Nord : 15 mai 1991. 

• Amérique centrale et Amérique du Sud : 31 mai 
1991. 

• Asie, Océanie, autres pays : 30 juin 199 L. 

- Lieux de dépôt 

Adressez votre déclaration au Centre des impôts des 
non-résidents, 9, nie cTUzès, 75084 Paris Cedex 02. 

Toutefois, si vous résidez A Monaco, vous devez 
l’adresser au Centre des impôts de Menton, Le Triton, 7, 
rue Victor-Hugp, 06507 Menton. 

- Distribution des imprimés. 

Elle est assurée par les services consulaires français i 
Tétranger. 

- Personnes concernées. 

Les mesures ci-dessus sont applicables : 

• aux personnes qui n’ont pas leur domicile en 
France mais y possèdent une ou plusieurs résidences ; 
elles sont imposables sur un revenu forfaitaire égal à 
trois Fois ht valeur locative réelle de ces habitations ou 
sur tes revenus de source française s’ils sont plus élevés ; 

• aux personnes qui n’ont pas en France de domicile 
et n’y disposent pas de résidence : elles sont imposables 
si elles perçoivent des revenus de source française ; 

• aux fonctionnaires ou agents de l’Etat qui exercent 
leurs fonctions ou sont chargés de mission dans un pays 
étranger ; 

• aux sociétés ou personnes-mondes qui exercent une 
activité en France sans y avoir d'établissements. 

Lorsqu'une retenue à la sdtircê'a été effectuée sur vos 
rémunérations non commerciales ou vos salaires de 
source française, portez cette retenue dans la rubrique 8, 
case NH et joignez A votre déclaration une note indi- 
quant : 

- 1e détail des sommes portées sur la déclaration et, 
pour chacune, le nom et l’adresse de la partie versante ; 

- te montant des retenues correspondantes. 
REMARQUE : transfert du domicile à Tétranger. Si 

vous quittez la France définitivement, vous devez décla- 
rer, dix jours avant votre départ, vos revenus de l’année 
du transfert de votre domicile à Tétranger, faute de quoi 
vous n’obtiendrez pas le « quitus fiscal » vous permet- 
tant de quitter le territoire fiançais. 

REVENUS ENCAISSÉS 
HORS DE FRANCE 

Après avoir rempli l'annexe n* 2047, reportez ces 
revenus sur votre déclaration d’ensemble sous la 
rubrique correspondant A leur nature, en les ajoutant 
éventuellement i vos autres revenus. 

Si ces revenus ont été encaissés en monnaie étran- 
gère, ils doivent être déclarés pour leur contre- valeur 
en francs français, calculée d’après le cours du 
change A Paris au jour de rencaissement. 


REVENUS PERÇUS DANS LE CADRE DE 
CONVENTIONS INTERNATIONALES ou par des 
fonctionna ires internationaux on par des salariés envoyés 
A Tétranger par leor employeur et fiscalement domiciliés 
en France. 

Si vous êtes dans un des cas prévus pour bénéficier de 
l’exonération des revenus « étrangers >, déclarez ligne N, 
case PH de la rubrique 8 ces revenus exonérés qui doi- 
vent être pris en compte pour 1e calcul du « taux effec- 
tif » d’imposition applicable A vos autres revenus nor- 
malement imposables (excluez toutefois de ce montant 
les indemnités d’expatriation). Donnez le détail de ces 
revenus exonérés page 6 de votre déclaration. 

CAS PARTICULIER - MILITAIRES FRANÇAIS 
DANS LE GOLFE 

Les militaires français en mission dans le Golfe, dans 
le cadre de la participation de la France A la mise en 
œuvre des résolutions des Nations unies, disposeront 
d'un délai de deux mois après leur retour du Golfe pour 
souscrire leur déclaration de revenus. 

La date-limite de souscription du 28 février 1991 ne 
leur sera donc pas appliquée. La même règle s’applique 
aux personnes qui sont retenues dans le Golfe pour des 
raisons professionnelles. 

DÉCLARATION SPÉCIALE DES TITULAIRES DE 
COMPTES BANCAIRES A L'ÉTRANGER 

• NOUVEAU. - A compter du 1 v janvier 1990, les 
particuliers doivent déclarer les comptes bancaires 
et assimilés ouverts ou utilisés h l'étranger et retra- 
çant des opérations h caractère personnel ou pro- 
fessionnel. 

Un imprimé spécial, n» 3916, est mis à la disposi- 
tion des personnes concernées dans les centres 
des impôts. Il doit être joint è la déclaration de 
revenus. 

Cet imprimé spécial peut être remplacé par une 
déclaration sur papier Rire. 


*****“* 
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Comment calculer vos JMmpôts sur les revenus de 1990 


Quel montant d'impôt paierons-nous cette année sur les 
revenus de 1990? La lui de finances pour 1991 publiée au 
«Journal officiel» daté do 30 décembre 1990 permet théori- 


• \S 




parts) est difficilement utilisable. Outre que le calcul de 
l’impôt dâ nécessite la décomposition du revenu en tranches, 
Il d’intègre pas des modifications importantes de la législa- 
tion comme le plafonnement des effets du quotient familial. 

Le tableau que nous présentons ci-dessous permet, lui, un 
calcul simple de l'impôt intégrant les effets de plafonnement 


du quotient familial pour les contribuables domiciliés en 
métropole. En revanche, les effets de la minoration, com- 
prise selon le cas entre 11 % et 3%, ne sont pas intégrés 
dans le calcul, ni évidemment les réductions au titre des 
dépenses faites pour les intérêts des emprunts logement on 


les assurances-vie— De même, la décote dont peuvent bénéfi- 
cier tous les contribuables aux revenus modestes doit être 
calculée distinctement. Les chiffres de revenus indiqués qui 
permettent le ca hml de PSmpôt sont des revenus imposables, 
c’est-à-dire après déduction des 10% et 20% auxquels vous 
avez droit (plus les déductions spéciales pour certaines pro- 
fessions) et après arrondissement à la dizain e de francs mfie- 
riesre. . 

Si vous avez plus de huit parts ou si vous êtes domicilie te) 
rfanc les DOM, une autre formule vous permet de calculer 
votre impôt Mais cette formule ne tient pas compte du 
plafonnement du quotient familial (nous vous donnons les 
moyens d'aï tenir compte dans un deuxième temps). 




BARÈME FOUR CALCULER VOTRE IMPOT 


l. • VOUS ÊTES MARIË(E) 

- Votre revenu imposable R n'eacède pas 
Multiplie: k pur 5 % et déduise: 

- Votre revenu Imposable R n’ctcède pas 
Multipliez S par 9,6 % et déduisez 

- votre revenu Imposable R u’excèdc pas 
Multipliez R par 14,4 %ei déduisez 

- Voire reveoa imposable R n’ezcèdo oas 
Multipliez R par 1 9.2 % ei déduisez 

- Votre revenu imposable R n'ncèdc pas 
Multipliez R par 24 % eï déduisez 

- Votre revenu imposable R n’osoède pas 
Multipliez R par 28,8 % et déduisez 

- Votre revenu imposable R n’Mcèdc pas 
Multipliez R par 33,6 % 21 déduisez 

- Votre revenu imposable R n’excède pas 
Multipliez R par î8A % et déduisez 

- Votre revenu imposable R n'ezcède paa 
Multiplies R par 43,2 % et déduisez 

- Votre revenu impuiabic R n'excède pas 
Multipliez R par 49 % et déduisez 

- Votre revenu imposable R n'escède pas 
Multipliez R par 33,9 % et déduisez 

- Votre revenu imposable R n’excède pas 
Multipliez R par 56.8 % et déduisez 


recherchez dus la cokMie qm correspond à votre sombre de | 


I part | 1,3 part 2 parts 1 2,5 parts I 3 parts 1 3,3 parta 


parts et i votre situation le montut de votre revenu imposable et appfiqiez alors les opérations indicées dans la colosse gauche. 


DIVORCÉ* 

i ou 51 


II. • VOUS ÊTES CELIBATAIRE, DI' 
OU SEPARÉ(E) AVEC UN ' 
ENFANTS (1) 

- Votre revenu imposable R n'azcède pas 
Multipliez R par 3 % et déduise: 

- Votre revenu imposable R a’æoèdc pas 
Multipliez R par 9,6 % ei déduisez 

- Votre revenu imposable R n’&tcède pas 
Multipliez R par 14,4 % et déduisez 

- Votre revenu imposable R n'excède p as 
Multipliez R par 19,2 % et déduisez 

- Votre revenu imposable R n’excède pas 
Multipliez R par 24 % et déduisez 

- Votre reveau imposable R n'excède pas 
Multiplie? R par 28,8 % cl déduise? 

- Voire revenu imposable R n'scèrie pas 
Multipliez R par 33,6 % et déduise? 

- Votre revalu imposable R fi’er.cëdc cas 
Multipliez R !»r 38,4 % ci déduisez 

- Votre revenu imposable R .Vescëde pas 
Multipliez R par 43.2 % cl déduiaæ 

- Votre revenu imposable R n excède pas 
Multipliez R par 49 % cl déduirez 

- Votre revenu imposable R n'excède pas 
Multipliez R par 33,9 % et déduisez 

- Votre revenu imposable R o’cxcède pas 
Multipliez R par 36,8 % et déduisez 


III. • VOUS ÊTES VEUF (VE) AVEC OU SANS 
ENFANT, Oü CELIBATAIRE, DIVORCEE), 
SEPARE(E> SANS ENFANT (I) 

- Votre revenu imposable R n'excède pas 
Multipliez R par 5 % a! déduisez 

- Votre revenu imposable R a'exeède pas 
Multipliez R par 9.6 % et déduisez 

- Voire revenu imposable R n'excède pas 
Multipliez R par 14,4 % et déduisez 

- Votre revenu imposable R nV-cèdc pas 
Multipliez R par 19,2 % et déduisez 

- Voire revenu imposable R aVxcède pas 
Multipliez R par 24 % et déduisez 

- Votre revenu imposable R c’cxcède pus 
Multipliez R par 28,8 % et déduise. 

- Votre revenu iniposzbk R a’cncèdo pas 
Multiplie^ R par 33,6 % cl déduise^ 

- Votre revenu imposable R n 'excède pas 
Multipliez ft par 38,4 % si déduisez 

- Votre reveuu imposable R ; /excède pas 
Multipliez R par 43, à % el déduisez 

- Votre revenu imposable R .l'excède pas 
Multipliez R par 49 9b al déduisez 

- Votre revenu imposable R n’escid a pas 
Multipliez R per 53,9 94 ei déduirez 

- Votre revenu imposable R .l’exzèdc pas 
Multipliez R par 56,8 % ei déduisez 


ATTENTION 

• Vous e'éliîs par Imposai)*! si voire revenu n’er.ccdc 

• Çoire impôt n’es; pas rr.isen reeorv.-jmciU si :cL‘ù 
retenu i.-.iposabb; n "excède pa> 


îS 960 
907 

22 470 

1 779 
35 020 

2 858 
45660 

4 363 
J7J20 
6 754 
49370 
9 306 
80030 
12 835 
133340 
16 677 
103400 

23 077 
2 16 940 
33 714 
246 770 

44 345 
246 770 
51 501 


4 puis i 4.5 parts I 5 parts I 3,5 pans { 6 parts ( 6,3 parts | 7 parts f 74 pans | 8 parts 


132 720 
6349 
157290 
12 434 
248640 
18 375 | 20 004 


319420 
31 939 
401240 
47 281 
485S90 
66 540 
£44 210 
89 848 
587300 
116 738 



431360 
102 684 


587300 408170 631360 

212 622 1 224 802 236 982 249 162 



l.j part 

2 parta 

2.5 parts 

J ports 

3,5 parts 

27 210 

36280 

45350 

«420 

63490 

481 J0 

58 060 

67 980 

77 900 

87 820 


• Vous iles mariéfe), 3 parts, 
revenu imposable de 339 480 F : 
votre impôt est égal à : 

(339 480 F x 38,4 %) - 50 031 F - 
80 329 F (tableau Q. 

■ Vous ères célibataire 1 sans enfant 

1 part, revenu imposable de 
120 260 F : voire tapât est égal i : 
(120 260 F x 38.4 %) - 16 677 F - 
29 303 F (tableau III). 

• Vous êtes divotcé(e) avec 

2 enfants i charge, 2,5 parts, revenu 
imposable de 153 910 F : votre 
impôt est égal A: 

(133 910 F x 28,8%) - 23 764F- 
20 362 F (tableau IR 

• Vous êtes veuffe). 3 parts, revenu 
imposable de 237 400 F : voire 
impôt est égal A : 

(237400 F x 38,4 %) - 50 031 F - 
48 811 F (tableau HJ). 


U2 720 
6349 
157290 
12 434 
248640 
20 004 
319620 
3! 939 
401240 
47 281 
436930 
66 540 


117910 126 980 


142 200 
6 803 
168 520 
13 344 
266400 
21 433 
342 450 
34 220 
429900 
30 638 
463460 
71 293 


436930 
188 881 


132 720 
6 349 
157.290 
12 434 
248640 
20 004 
319620 
31 939 
401 240 
47 281 
468280 
66 340 


463460 
201 061 


142200 
6 803 
168520 
13 344 
266400 
21 433 
342 450 
34 320 
429900 
30 638 
494 818 
71 293 


494810 
209 841 


7,3 parts 


136 059 
166 330 



151680 
7 256 
179 760 
14 233 
284 160 
22 862 
365280 
36 SOI 
458 560 
54 035 
489980 
76046 


151680 
7 256 
179 760 
14 233 
284160 
22 862 
365280 
36 301 
458 560 
54 033 
521 340 
76 046 


Note des laUeaux I! et IO 
(1) Pour un célibataire divorcée) ou 
séparé(e) n’ayant pas d'enfant 5 
charge mais une personne invalide 5 
charge (aune qu w enfant) utiliser 
le barème UL 


521340 
222 021 


l 'Lu blustcj laissés dans le tableau * Barème pour calculer voire impôt * résultent des effets du plafonnement du quotient fiuniliaLl 



145120 
175 820 


- '-wmè. 


“ si VOUS AVEZ PLUS DE 8 ü'àüTS OU SI VOUS ÊTES DOMICILIÉ (E) DANS UN DOM, utilisez les 
formules ci-après, après avoir dêteuiuuë voire quotient familial, c'est-à-dire lê résultat de la division de votre 
revenu imposable yav volve üoiiibie de parts (soit R votre revenu et N votre nombre de parts) : 

■ 5/ voire q notent éaatiiLü (R divisé par iV; : 

n'excède pas 15 140 F. votre impôt sera égal à : 0 

est supérieur à iS 140 F et iulërieui ou égal à 10 9d0 F votre impôt sera égal à : (R x 0,050) - ( 907 F x N) 

est supérieur à i& 960 F ai inférieur ou égal a a 470 B votre impôt sera égal à : (R x 0,096) - ( 1 779, 1 6 F x N) 

est supérieur à 22 470 F et inférieur ou égal à 35 520 F votre impôt sera égal à : (R x 0,144) - ( 2 857,72 F x N) 

est supérieur a 35 520 F eî inférieur ou égal à 45 660 F voire impôt sera égal à : (R x 0,192) - ( 4 562,68 F x N) 

est supérieur à 45 w»0 F et inférieur ou égal à 57 320 F votre impôt sera égal à: (Rx 0,240) - ( 6 754,36 F x N) 

est supérieur à 37 3iC F et inférieur ou égal à 69 370 F votre impôt sera égal à : (R x 0,288) - ( 9 505,72 F x N) 

est supérieur à 69 370 F ei inférieur oi: égal à 80 030 F votre impôt sera égal a : (R x 0,336) - (1 2 835,48 F x N) 

est supérieur à 80 030 F eî intérieur ou égai à 133 340F votre impôt sera égal à: (R x 0,384) - ( 16 676,92 F x N) 
est supérieur à 333 340 F ii inieriem ou égai à 183 400 F votre impôt sera égal à (R x 0,432) - (23 077,24 F x N) 
est supérieur à 183 400F oï inférieur or égal à 2iô 940 F votre impôt sera égal à: (R x 0,490) - (33 714,44F x N) 
est supérieur à ïlô 940 F il Ultérieur ou égal à 246 770 F votre impôt sera égal à : (R x 0,539) - (44 344,50F x N) 
est supérieur à 246 770 F votre impâl sera égal à : (R x 0,568) - (SI 500,83 F x fi) 

■ Si ro« êtes domicilié (e) dite an DOM vous bénéficiez, en premier lieu, d’un abattement de 30 % (Guade- 
loupe, Martinique, Réunion) plafonné à 33 3i0F, ou de 40 % (Guyane) plafonné à 44 070 F. 

■ Ptofbnaeiüent du quotient baiillu, La réduction d'impôt pour chaque 1/2 part s'ajoutant à 1 part (personne 
seule) ou à 2 parts (mariés) ne peut excéder 12 180 F. 

Toutefois, pour les célibataires, divorcés ou séparés ayant un ou des enfanta à charge, la réduction d’impôt 
correspuuda.H à la première des doiai-parts s joutant à i part est limitée à 3 4Ü0F (soit 15 580F pour la part 
entière accordée cour le premier des c-niacd; à charge) ; s'ils nom pas d'eufant à charge, mais une personne 
invalide à ih-iïgo (autre qu'un ânrèitf). les demi-parts additionnelles sont normalement plafonnées à 12 180F 
d'impôi chacune. 

■ Coaiioefif jims offecùus- ko ra/cafe ? Calculez voire impôt avec votre nombre de parts (I), puis une 2« fois (A) 
avec 1 part (non marié (e)) ou ï parts (mariés). Si la différence entre les deux excède le produit (B) de 12 180 F 
par le nombre de i/2 parts s’ajoutant à I ou 2 parts (somme réduite à 3 400 F pour la première demi-part 
additionnelle pour un célibataire, divorcé ou séparé ayant au moins un enfant à charge), votre impôt est égal à 
A - 8 (dans le cas contraire, il est égal à I). 


- DU RÉSULTAT RESSORTANT DU BARÈME OU DES FORMULES DE CALCUL, vous devez retran- 
cher: 

• les réductions d'impôt pour les dons aux associations, les frais de garde de jeunes enfants, les sommes veinées 
& une aide à domicile, tes dépenses d’hébergement dans un établissement de long séjour ou une section de cure 
médicale, les dépenses afférentes à votre habitation principale, les investissements effectués dans les DOM- 
TOM, les assurances-vie, les frais d’adhésion & un centre de gestion agréé, les fonds salariaux ou les investisse- 
ments immobiliers locatifs; 

• la décote, si votre impôt I est inférieur à 4 820F: elle est égaleè 4 820F - 1 (I est le montant de votre impôt 
après déduction des réductions d’impôt) ; 

• la minoration, dont le taux est 1e suivant cette année : 

- si votre impôt calculé comme ci-dessus n'excède pas 25 480 F, la minoration est de 1 1 % - 

- si votre impôt est compris entre 25 481 F et 31 830 F, la minoration est égale à la différence entre 6 370 F et 
14 % de votre impôt (calculé jusqu’au stade ci-dessas) ; 

- si votre impôt est compris entre 31 831 F et 38 200 F, la minoration est de 6 % ; 

- si votre impôt est compris entre 38 201 F et 44 910 F, la minoration est égale à ^différence entre 7 640 F et 
14 % de votre impôt ; 

- si votre impôt est supérieur à 44 9 10 F, la minoration est de 3 %, à condition toutefois que votre revenu 
imposable R divisé par votre nombre de parts N n'excède pas 322 670 F. 




Remarque. - Si vous avez des reprises d’impôt à dédarer (par exemple en cas d'excédent de cession d'actions 
CEA, ou retraits d’un fonds salariai, ou non-respect des conditions pour des investissements immobiliers 
locatifs, ou remboursement de dépenses pour économiser l’éneïgie), ajoutez-ies à votre impôt avant déduction 
de la minoration. 


Exemple de calnl de l’impôt dans les DOM: 

• Vous êtes marié (e), domicilié fe) à la Réunion, vous avez 4 parts, votre revenu imposable est éeal à 
500 000 F (après arrondissement). Votre quotient familial est égal à 500 000*. 4 - 125 000 11 est comori^ 

80 030F et 133 340F. L’impôt I est égal à (500 000 x 0,384) - (16 676,92 x 4) - 125 292F - (30 «feHm^ 
33 310F) - 91 982F. Pour vérifier si le plafonnement du quotient familial s’applique, il faut calculer l'imnR» a 
sur deux parts: (500 000 x 0,568) - (SI 500,83 x 2) - 180 998F - (30 % limité à 33 3I0F) - H? 688 F la 
différence entre A et l, soit 55 706 ^.excédant le produit « B » de 12. 180F x 4 - 48 ?20F votn* imnô» V_i 
à A -B, soit 147 688- 48720 = 98 968 F. ’ '^poi est égal 
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philatélie 


Poètes disparus 

lundi *?. v * nte générale, taille-douce en feuilles de cinquante et 

t 13 *rie des' “ camcts de six (carnet vendu 18 F). 

+ 0 va * eur d® 2,50 F ► La vanta antk^iéa aura Heu dans 

cais ri?. yv^SF 4 ^ 311 * P 0 * 1 » franr ** ville* dHMrentes. 

Soïihw '.Ç* 8 seront - Les 23 et 24 février, dans les 

oui rfiinin à ■ um î é ou 0,1 Carn et “ bu raaux de poste temporaires 
qui réunit te six valeurs. Ont été rete- «premier jourîTT 



COMMUNICATION 


Les télévisions privées et l’UER 


Bataille autour de la plus grande bourse d’images d’Europe 


nus : Paul Éluard (1895-1952L André 
mIot* /«*-■«* Louis Aragon 
( 1 899192HI* Francis Ponge 
r qnn io?5% Jacc ^i es Prévert 

K, 7 .’ - Rcné Ch - 

_ timbres, au formai horizontal 
" 7 . A 2_ ram, sont mis en page par 
Michel Durand-Mégret à partir de 
dessins originaux de Picasso, pour 
Paul Eluard et Jacques Pré vert; Man 
Ray, pour André Breton; Henri 
Matisse, pour Louis Aragon ; Stella 
Mertens pour Francis Ponge; Valen- 
tine Hugo, pour René Char. 

Gravures de Pierre AJbuison 
(Eluard, Ponge, Prévert et Char), 
Jacky Larrivière (Breton) et Claude 
Jumelet (Aragon). Impression en 

WEEK-END 
D’UN CHINEUR 

PARIS 

Samedi 16 février 
Drouot-Richelieu, 14 heures ; tapis 
d’Orient. tableaux, mobilier, télé- 
cartes. 

ILE-DE-FRANCE 

Samedi 16 février 
Compïègne, 14 heures ; Art afri- 
cain 

Dimanche 17 février , 
L’tsle-Adam, 14 h 30 : tableaux 
modernes; La Varenne Saint-Hi- 
laire, 14 h 30 : fonds d'atelier; Pon- 
toise, 14 h 30 : mobilier, tableaux ; 
Vernon, 14 h 30 : mobilier, objets 
d’art. 

PLUS LOIN 

Samedi 16 février 
Calais, 14 heures : vins, alcools; 
Lyon (Pr-Paufïque) 14 heures : 
Extrême-Orient; Nice, 10 heures : 
bibelots, argenterie' 14 heures; 
mobilier, tableaux; Riom, 14 h 30 ; 
mobilier, monnaie; Roubaix, 14 
heures : livres, cartes. 

Dimanche 17 février 
Alençon, 14 h 30 : art d'Asie; 
Arles, 14 heures ; tableaux 
modernes; Avignon, 14 h 30 : 
bronzes XIX e ■ Amoches, 14 h 30 : 
trains miniatures; Eperaay, 
14 h 15 : tableaux, mobilier; Cassis, 

1 1 heures et 14 h 15 : bijoux, mobi- 
lier; Châlons-sur-Marne. 14 h : 
argenterie; Dieppe, 14 h 15 : mobi- 
lier. objets d'art ; Hoafleur, 14 h 30 : 
archives sur la Normandie; Issoo- 
dun, 14 b 15 : mobilier, tableaux; 
Limoges, 14 heures ; tapis d'Orieat; 
Lyon-Brotteanx, 15 heures : mobi- 
lier. objets d’art ; Marseille (CasteW 
la ne) 14 h 30 : livres; Noyon, 
14 h 30: mobilier, tableaux; 
Vendôme, 14 h 30 : mobilier, objets 
d’art. 

FOIRES ET SALONS 
Bordeaux- Lac, Avignon, Rouen et 


AVIS FINANCIERS DBS SOCIÉTÉS 



SACA 


Réuni le 12 février 1991, sous la 
présidence de M. Jean-Luc FIN- 
NOIS, le conseil d’administration 
de SAGA a pris connaissance des 
premières estimations de résultats 
pour 1990 et des prévisions pour 
1991. 

Pour 1990, le résultat net social 
pourrait s’établir à 37 MF, en pro- 
gression de 6 % sur celui de 1 exer- 
cice précédent (35,1 MF). Le 
résultat consolidé, part du Groupe, 
devrait enregistrer une progression 
sensible par rapport à celui de 
1989 (58,2 MF), grâce à la plus- 
value réalisée sur la cession des 
titres d’autocontrôlé. 

L’année 1991 devrait voir la conso- 
lidation des récentes acquisitions, 
conjointement avec la mise en 
place progressive du réseau dont 
. un maillon important vient d’être 
ajouté avec la prise de participa- 
tion min oritaire chez le courtier en 
douane américain, MYERS. 


facqi 

18 heures, à l'hôtel de ville de 
Neuilly-sur-Seine (Hauts-de- 
Seine). 96, avenue Achille- Pe- 
retti; 

Rend Char, de 9 heures & 
18 heures, à la mairie de risle- 
sur-la-Sorgue (Vaucluse) ; 

Paul Éluard, de 9 x heures à 
12 heures, au Musée d'art et 
d’histoire de Saint-Denis (Seine- 
Saint-Denis), 22 bis, me Gabrief- 
Pérl; 

André Breton, de 9 heures à 
18 heures, à la saHe Jean-Monnet 
de Tînchebray (Orne), rue Boure- 
Nets; 

Louis Aragon, de 9 heures à 18 
heures, è randenne perception de 
Saint-Amoult-en-YveHnes (Yve- 
lines), 34 bis, rue Charles-de- 
GauUe; 

Frands Ponge, de 9 heures à 18 
heures, à l'hôtel de ville de Mont- 
pellier (Hérault)^ place Francis- 
Ponge. 

- Le 23 lévrier, de 8 heures à 12 
heures, dans les bureaux de poste 
principaux des villes susdites. 

► Souvenirs phflatB&ques. 

Paul Éluard : Union phâatéfique et 
cartophfle dyonisieme. Maison de 
la jeunesse. 12. place de la Résis- 
tance, 93200 Saint-Denis; 

Louis Aragon : M. Christian 
Dupèbe. marie, place du Jeu-de- 
Paume, 78730 Smnt-Amoult-er>' 
Yveline*; 

Jacques Prévert : Nouvelle Asso- 
ciation phüaté&que de NeuiHy-sur- 
Setne. 96 Us. Avenue Achïfle-Pe- 
retti, 92200 NeuBtysur-Seine 
ftél. : (1) 47-22-05-36)5 
René Char : Association philatéli- 
que et numismatique de rlsla-sur- 
la-Sorgue, mairie, 84 800 L'Isle- 
sur-la-: 


Depuis plus de trois ans, la 
Cinq et M 6 réclament un accès 
«équitable» aux images de 
l'Union européenne de radiodif- 
fusion (UER). Accès qui leur est 
contesté - ou mesuré - par leurs 
concurrentes plus anciennes. 

L’Union européenne de radiodif- 
fusion - PEurovision pour le télé- 
spectateur - est un club de télévi- 
sions, publiques le plus souvent Un 
club au sens britannique du terme, 
dans lequel tout nouveau membre 
doit être coopté. Un club puissant 
devenu au fil du temps la plus 
grande bourse d’échange de pro- 
grammes du continent Y circulent 
l'essentiel des images d’actualité que 
la quarantaine de chaînes adhé- 
rentes troquent quotidiennement 
pour illustrer leurs éditions d’infor- 
mation. Y transitent aussi les plus 
importantes retransmissions spor- 
tives - les Jeux olympiques notam- 
ment - dont l’Union achète les 
droits pour le compte de ses man- 
dants. Pour toute nouvelle chaîne, 
adhérer ou disposer d’un droit d’ac- 
cès à ces images est un eqjeu écono- 
mique important. Un patrimoine 
que les membres de l’UER veulent 
monnayer chèrement 

Dès 1987, dès leurs lancements, la 
Cinq et M 6 adhèrent à l’associa- 
tion-relais de l’UER en France, 
l’OFRT (Organisme français de 
radiodiffusion et de télévision), et 
demandent leur admission défini- 
tive dans le dnb. Pas question, 
affirme alors TF 1, de laisser ces 
deux nouvelles chaînes profiter des 
images et des retransmissions de 
l'Eurovision pour venir nous 
concurrencer à bon marché. Un rai- 
sonnement discrètement partagé par 
d'autres chaînes françaises, quand ce 
n'est pas par nombre de télévisions 
publiques étrangères qui redoutent 
l’émergence d'une concurrence pri- 
vée. 

Jamais, en tout cas, l’OFRT ne 
transmettra le dossier de candida- 
ture de la Cinq et de M 6 à PUER 
avec l’indispensable «avis favora- 
ble» pour y être parrainé. Jamais 
l'Unîon, même directement sollici- 
tée, ne donnera son feu vert. 
« L VER a ses critères d’admission, 
affirme M. Jacques de Pressigny, 
secrétaire général de l’OFRT. Lis 
chaînes candidates doivent être 
nationales, s'adresser au public le 
plus large et produire une part subs- 
tantielle des émissions qu'elles pro- 
gramment. Ni la Cinq, ni M 6 ne 
remplissent ces conditions. » 

«De qui se moque-t-on. s’indi- 
gnent les deux jeunes chaînes, en 
rappelant que Canal Plus, chaîne 


payante diffusant pour l’essentiel 
des films qu'elle ne produit pas, est 
membre, elle, de l’UER... «En réa- 
lité, explique le directeur général de 
M 6, M. Nicolas de Tavernost, 
l'Union, qui pouvait s’ouvrir aux 
nouveaux diffuseurs, a fait le choix 
de se refermer sur elle-même pour 
défendre les intérêts des télévisions 
publiques qui y sont majoritaires ». 
Aussi, la Cinq et M 6 ont-elles 
décidé de se battre sur deux fronts. 

Devant le Coaseil 
de h concurrence 

D’une part, négocier des condi- 
tions d’accès aux images de l’UER 
qui ne soient pas prohibitives. D’au- 


tre part, se porter devant les ins- 
tances administratives et juridiction- 
nelles compétentes, en France 
comme à Bruxelles, pour obtenir la 
levée des entraves dont elles s’esti- 
ment victimes. 

L’OFRT finit-elle par négocier un 
accès aux images d’actualité, mais 
maintient-elle un règlement inté- 
rieur empêchant toute concurrence 
pour les retransmissions sportives? 
La Cinq obtient de la cour d’appel 
de Paris des mesures conservatoires 
et saisît de ces pratiques restrictives 
le Conseil de la concurrence, qui 
devrait statuer à la mi-avriL 

« Ce règlement a été abrogé sans 
attendre », se défend le secrétaire 


de l’OFRT. « Le gang de 
l’UER a vidé l’association de son 
contenu, rétorque le secrétaire géné- 
ral de la Cinq, M. Michel Sena- 
maud. Et mis sur pied un Groupe- 
ment des radiodijjuseurs fiançais. 


En demandant une fréquence régionale 
pour Radio Courtoisie 

La droite et l’extrême droite marseillaises 
estiment défendre la « liberté radiophonique » 


MARSEILLE 


de noue correspondant régional 

Quatre élus du RPR et de l'UDF 
'et deux du Front national viennent 
de s’associer, i Marseille, pour 
créer une «Association régionale 
pour la liberté radiophonique. 
Amis de Radio Courtoisie», a La 
Provence, estiment-ils, et notam- 
ment la région marseillaise, ne 
bénéficient pas d’une couverture 
radiophonique sur la bande FM 
assurant la diversité des opinions. Il 
existe plusieurs radios de gauche et 
de nombreuses fréquences servant i 
l'expression des différentes commu- 
nautés. mais aucune station n‘ as- 
sure h représentation des Français 
de droite » . 

. Ces six personnalités - deux élus 
du RPR, MM. Joseph Comiti, 
conseiller régional, et Robert Vil- 
iani, conseiller régional et conseil- 
ler municipal; deux élus de l’UDF, 
MM. Roland Blum, député et 
conseiller général, et Guy Teissier, 
conseiUer général et conseiller 
municipal; deux élus du Front 
national, MM. Jean Roussel, 
conseiller général et conseiller 
municipal, et Bruno Mégret, 
député européen, délégué général 
de la formation lepéniste - ont 
décidé « d'intervenir ensemble pour 
que soit remédié à cette situation 


dangereuse pour la démocratie en 
Provence », en demandant au 
Conseil supérieur de l’audiovisuel 
(CSA) d’artribuer une fréquence à 
Radio-Courtoisie «sur la région 
marseillaise comme sur les régions 
toulonnalse et niçoise». 

Leur initiative semble tardive, 
puisque le CSA a d'ores et déjà 
attribué, le 18 janvier, pour une 
durée de cinq ans, toutes les fré- 
quences disponibles dans la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur (soit 
225 au bénéfice de 113 opéra- 
teurs). Radio Courtoisie, station 
connue pour ses positions 
d’extrême-riroite, avait d’ailleurs 
adressé, en mars 1 990, une 
demande pour émettre sur les 
zones de Marseille, Toulon, 
Cannes et Nice. Mais elle avait été 
écartée de la liste des radios pié-sé- 
l actionnées en novembre. 

La démarche commune de la 
droite et du FN est assez piquante 
dans la mesure où M. Mégret 
conduira la liste du Front national 
contre la liste UDF-RPR dirigée 
par M. Jean-Claude Gandin aux 
prochaines élections régionales. Le 
délégué général du FN, initiateur 
de l’association, se plaît à souligner 
qu’elle est « exactement le proto- 
type des actions que nous souhai- 
tons entreprendre, ensemble, contre 
la gauche.-». 

GUY PORTE 


dont nous sommes de fait exclus. » 
La chaîne attend la décision du 
Conseil de la concurrence et se dit 
prête, si elle obtient gain de cause, à 
déposer immédiatement un recours 
contre le nouveau groupement. 

A Bruxelles, la Cinq et M 6 font le 
siège de la Commission des Com- 
munautés européennes. Elles exigent 
une modification des règles d’admis- 
sion à l’UER et, faute d'avoir 
obtenu satisfaction, elles viennent 
de porter l'affaire devant la Cour 
européenne de justice. Les deux 
chaînes soutiennent aussi l'action 
entreprise par la télévision britanni- 
que Screensport, qui accuse l’UER 
de pratiques contraires, en matière 
de retransmissions sportives, aux 
articles 85 et 86 du traité de Rome 
relatifs è la concurrence. 

Menacée, l’Union européenne de 
radiodiffusion réagit et élabore, 
comme le traité l'autorise en cer- 
taines circonstances, un contrat de 
«sous-traitance» qui permet à la 
fois le maintien des règlements 
anciens et l'accès - conditionnel - 
des chaînes aux retransmissions 
sportives. Proposition acceptée par 
la Commission, avant que le tollé 
suscitée par cette décision ne 
l’amène à faire machine arrière. 
«La Commission réfléchit à une 
autre solution, dit-on à Bruxelles, 
mais n ‘a pas encore arrêté de déci- 
sion. » Le combat est sans merci; de 
son issue dépend, en partie, le rap- 
port de force entre chaînes publi- 
ques et télévisions commerciales en 
France et sur tout le continent. 

PIERRE- ANGEL GAY 
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Renault 19 Prima. 
Tout y est, même le prix. 



Gestfou ce qu’caipcnt trouver dans une Renault < 

19 Prima: 

• Moteur 60 di MN (43 KW CEE). Consomma- * 

dons nonnes UTAC: 5,1 L à 90 km/h, 6,7 L à i 

120km/h, 7,8L enrôle. g 

• Radio cassette, stéréo, 16 présâecüon& 

• Prix tarif an 31/12/90. AJL 9L Modèle présenté: Renan» 1 9 
BMC votre fi nancem e n t 


i Phares halogènes, clé unique pour toutes 
les serrures. 

i 2 rétroviseurs extérieurs réglables de 
nntérieu£ 

» Attume-dgares, montre à quartz et appuis-tête. 
Existe en 3 versions: 3 et 5 portes, Chamade 
4 portes. 

Prima 3 portes. Garantie anti-corrosion Renault 6 ans. 


RENW19 

POURQUOI ^ VIVRE SANS EUE? 



Venez i 'essayer dans tout le réseau RENAULT PARIS - ILE-DE-FRANCE 



RENAULT 

H ES VOITURES 
A VIVRE 
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MARCHES FINANCIERS 


Le contentieux de la ville avec la Caisse des dépôts 


Les pressions se multiplient 
auprès do maire d’Angonlême 
pour qu’il sursoie à son action en justice 


Après la décision, annoncée 
jeudi 14 février par la viUe d'An- 
goalërae, d’assigner devant le tri- 
bunal de commerce la Caisse des 
dépôts et consignations et sa filiale 
le Crédit local de France, «ainsi 
qtt’un certain nombre d’autres 
préteurs » (le Monde du 1 S février), 
les pressions se sont multipliées 
auprès de M. Georges Cbavanes, 
maire (CDS) de la ville, pour qu’il 
sursoie à son action en justice. 
L'assignation ne sera finalement 
délivrée que le 21 février, au lende- 
main d’une «réunion de la der- 
nière chance» souhaitée par 
M. Pierre Richard, président du 
Crédit local de France. 

Le fil du dialogue n’est pas 
rompu entre la ville et son princi- 
pal créancier, mais il reste ténu. 
M. Richard entend négocier, le 
20 février, à partir de ses propres 
propositions, c’est-à-dire un réa- 
ménagement de la dette sur dix 
ans, alors que le plan de redresse- 


ment que propose la ville à ses 
soixante-trois préteurs ne court 
que sur cinq ans. « Cette contre- 
proposition tardive est inacceptable. 
prévient M. Chavanes, car elle fait 
porter l'essentiel des efforts sur la 
ville et l'Etat. » 

Pour lui, la procédure conten- 
tieuse suivra son cours si le mora- 
toire total des intérêts sur cinq ans 
qu'il réclame n’est pas accepté par le 
CLF. Il reproche à la Caisse des 
dépôts d'avoir <r soutenu massive- 
ment la poUtiaue dangereuse et 
extravagante de l'ancien maire, 
Jean-Michel Boucheron », entraînant 
«de nombreux autres prêteurs qui ne 
disposaient pas des éléments d’appré- 
ciation de la Caisse, mais qui ont 
Jait confiance à sa réputation 

Avec une dette totale estimée à 
1,2 milliard de francs, Angouiême 
compte un taux d’endettement par 
habitant (22 000 F) six fois plus 
élevé que la moyenne nationale. 

J.-J. B. 


Au « Journal officiel » 


Publication dn décret sur la lutte 
contre le blanchiment de la drogue 


Le Journal officiel du 14 février 
1991 publie le décret d’application 
de la loi du 12 juillet 1990, sur la 
participation des organismes finan- 
ciers à la lutte contre le blanchi- 
ment des capitaux provenant du 
trafic des stupéfiants. Ce décret 
précise les procédures de désigna- 
tion des agents du Tracfin, cellule 
du ministère de l'économie chargée 
du «r traitement du renseignement 
et de l'action contre les circuits 
financiers clandestins ». 

Le texte indique aussi les moda- 
lités de collaboration entre cette 
cellule et les établissements finan- 
ciers (banques, caisses d’épargne. 
Poste, assureurs, sociétés de 
Bourse). Les établissements finan- 
ciers devront «communiquer» au 
Tracfin l'identité des « dirigeants et 

AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 

CHRYS LER CORPOR ATION 

Messieurs les actionnaires 
sont informés que le conseil 
d'administration de la société 
CHRYSLER CORPORATION 
a fixé l'assemblée générale 
annuelle au 16 mai 1991, à 
10 heures, heure locale, dans les 
locaux de l'usine de montage de 
Belvidere, ù Belvidere Illinois. 

La date limite d'inscription 
des actionnaires pour pouvoir 
participer à cette assemblée 
générale a été fixée au 21 mars 
1991. 


préposés normalement habilités» à 
« déclarer » obligatoirement les 
sommes « paraissant » douteuses 
ou les opérations portant sur ces 
sommes. En dehors de ces per- 
sonnes « normalement habilitées». 
« tout dirigeant ou préposé d'un 
organisme financier » pourra 
« prendre l’initiative de déclarer 
lui-même» une opération douteuse 
au Tracfin «dans des cas excep- 
tionnels et en raison notamment de 
l’urgence». 

«Avant d'ouvrir un compte, l’or- 
ganisme financier s'assure de 
l’identité » de celui qui l'ouvre. La 
vérification sera la même lorsqu’il 
s’agit d’un client occasionnel 
demandant «défaire toute opéra- 
tion portant sur une somme supé- 
rieure à 50 000 francs ou de louer 
un coffre». Si l’organisme financier 
a le sentiment que le client est un 
prête-nom, U devra «se renseigner 
sur l'identité véritable de la ou des 
personnes au bénéfice desquelles le 
compte serait ouvert ou l'opération 
réalisée». 

Le décret fixe, d’autre part, à 
un million de francs le seuil au- 
delà duquel, lorsqu’un client habi- 
tuel n’est pas coutumier du fait, les 
opérations devront faire l’objet 
d’une surveillance particulière. Les 
organismes financiers doivent 
« assurer l'information et la forma- 
tion de tous les membres de leur 
personnel» pour permettre la mise 
en œuvre des dispositions de la loi 
du 12 juillet 1990 et du présent 
décret. 


Banque ARJ1L 


Compagnie Indu strielle etRnandère 

PRES BOURG 


BASQUE ARJIL/COMPAGSIE SE FRESB0TJEG 


Les sociétés ont pris acte de ta déclaration de recevabilité 
par le Conseil des Bourses de Valeurs d’une offre publique 
de retrait visant les actions de la Compagnie de PRÈS- 
BOURG au prix unitaire de 85 F, en cas de fusion par 
absorption de la Compagnie de PRES BOURG par la Ban- 
que ARJIL. 

Les conditions de la fusion seront arrêtées par les organes 
sociaux des deux sociétés à l’occasion de l’examen des 
comptes de l'exercice 1 990 dans les premiers jours du mois 
de mars; ces comptes devraient, en ce qui concerne la 
Compagnie de PRÊSBOURG, traduire un résultat nette- 
ment déficitaire, compte tenu de la dépréciation du porte- 
feuille, affecté par l’environnement économique. La Ban- 
que ARJIL, quant à elle, devrait présenter un résultat net 
en progression par rapport à l'exercice précédent. 

Dès lors, les actionnaires des deux sociétés seront informés 
des modalités de l'opération proposée. Ils seront appelés à 
se réunir en Assemblée Générale en vue de décider la réa- 
lisation de la fusion dans le courant du mois d'avril, après 
dépôt du rapport du commissaire à la fusion dont la dési- 
gnation a été demandée à Monsieur le Président du Tribu- 
nal de Commerce de Paris. 


NEW-Y ORK, 1 4 février l 
Ventes bénéficiaire 

Après une nouvefa explosion de 
hausse, des ventes bénéficiaires se 
sont produites jauefi à Wall Street. 
Mers le marché a bien résisté, réus- 
sissant même à en absorber près 
de la moitié. Un instant parvenu A ia 
cote 2 942.08 puis retombé à 
2 862.48. l’indice Dow Jones des 
industriales s'inscrivait en clôtura à 
2 877,23 avec une perte limitée è 
31.93 points (- 1,10 96). Le Man 
de la journée a été comparable à ce 
résiétat. Sur 2 029 valeurs traitées, 
1 036 ont baissé. 602 ont monté 
et 392 n'ont pas varié. 

Comme cals se produit souvent 
en pareille occasion, la première 
vagua de repE a déclenché d’assez 
nombreux programmes de ventes 
sur ordinateurs. Mais las spécae- 
istes faisaient également valoir que 
la proximité de la journée des 
«Trois sorcières s (échéance des 
opérations è terme sur actions, 
indices et options), qui promet de 
sérieuses turbulences après un 
mois de hausse forcenée, a incité 
les opérateurs è se dégager dans 
les meilleures conditions pour 
n’avoir pas è le faire dans la préci- 
pitation. 

L’activité s’est néanmoins ralentie 
et 230.76 millions de titres ont 
changé de mains, contr e 254,67 
mêlions la veSte. Les deux valeurs 
les plus traitées ont été Alcan 
(inchangé è 22 3/4). avec 66 200 
titras échangés, et Boeing, an 
reprise après deux séances ds 
baisse (40 795 titres) sur des 
craintes d'un ajournement de nom- 
breuses commandes d’avions. 
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LOND RES, 14 février t 
Bien orienté 

La Bourse de Londres a clôturé 
en hausse Jeudi, soutenue per une 
reprise des achats institutionnels 
et l'exemple de WoD Street mais 
légèrement freinée par l'augmen- 
tation du chômage en <kanoe-8re- 
tagne. A la clôture, l’indfca Foot- 
sie des cent grandes valeurs est 
retombé en dessous de la barra 
de 2 300. qu’il avait franchie 
avant l’annonce de la hausse du 
chômage è 6.6 96 en janvier con- 
tre 6,6 96 en décembre, et a fina- 
lement clôturé en hausse de 
26,6 points <+ 1.2 %) à 2 294,4 
sur un marché soutenu. La volume 
des échanges a atteint 707.6 mê- 
lions de titres contre 516,5 mil- 
lions mercredi. 


PARIS, 14 février f 

Encore une séance de hausse 

La baisse, mercretfi, an Grande- 
Bretagne et en Espagne des taux 
d’imérèt a stimulé un peu plus la 
Bourse de Pieris qui, jeudi, sens tfif- 
fïculté, a passé ta barre des 
1 B50 points pour l'indice CAC 40. 
En haussa de 0,48 % è l'ouverture, 
l'irefics CAC 40 affichait an clôture 
un gain de 1.03 96. 

La détente des taux observée an 
Europe ces dernières heures s 
donc relancé les marchés qui 
avaient, è une échelle plus ou 
moins importante, éprouvé le 
besoin de souffler en début de 
semaine. 

Les marchés jouent donc cet 
assouplissement de la poétique de 
crédit qui devrait permettra une 
relance économique cet été. 
notamment aux Etats-Unis, esti- 
maient tes professionnels. 

Certains, néanmoins, soulignent 
que, dans ce domaine des taux, la 
mage de la France resta étroite. La 
révision en baisse par le ministère 
de l'économie et des finances de la 
croissance en France cette année, 
en raison de la mise en sorronaH 
des économies depuis le début de 
la guerre du Golfe (2 86 contre 
2,716 prévu], n’a pas entamé l’op- 
timisme des opérateurs. Ces der- 
niers Interviennent toutefois assez 
modestement sur le marché : la 
veille, le c hiffre d'affaires avoisinait 
les 2 mffiards de francs. Des ana- 
lystes craignant par affleura que le 
marché ne réagisse négativement, 
dans les semaines è venir, aux 
résultats quelquefois très déce- 
vants des entreprises françaises 
pour 1990. 

TOKYO, 15 février l 


Forte résistance 

Après huit séances de hausse, 
le baisse a fait sa réapparition 
vendredi au Ksbuto-Cho. Mais elle 
a eu du mal è se frayer son che- 
min. La résistance s’est rapide- 
ment organisée et l'indice Niickei, 
qui è rrn -journée avait reculé de 
plus de 1 86. regagnait une bonne 
partie du terrain perdu initialement 
pour, en définitive, s’inscrire en 
clôture à 25 343,74, soit è 
12.63 points seulement 
(- O.OS 96) en dessous de son 
niveau précédent. 

Selon las spécialistes, les 
investisseurs, qui avalant jugé 
bon de prendre une partie de leurs 
bénéfices, se sont parfois rache- 
tés précipitamment dans la 
crainte, si l'on peut dire, d’une 
reprise du mouvement de hausse. 

Malgré les démentis, des 
rameurs sur une prochaine baisse 
des taux d’intérêt m sont remises 
è courir dans les travées. D’autre 
part, la ralativa résistance à la 
Baisse opposée quelques heures 


auparavant par Wall Street a ras- 
suré le marché, qui redoutait une 
chute plus brutale. 

L’activité s’est un peu ralentie 
avec 800 m allons de titres échan- 
gés, contra 960 müfioru la veille. 
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FAITS ET RESULTATS 


a Atocbem regroupe ses activités 
dans le wm acrylique. - Atocbem 
(groupe Elf-Aquitaine), deuxième 
chimiste français et quatorzième 


mondial, s regroupé sous ia mar- 

3 uc unique Altuglas ses activités 
ans le verre acrylique ou PMMA 


(polyméthacryiate de méthyle), une 
matière plastique dure et transpa- 
rente utilisée comme substitut au 
verre, dont il est devenu le leader 
européen avec un chiffre d’affaires 
de 1,5 milliard de francs. Présent 
sur ce marché A travers trois 
filiales (Altulor, Casolith et plus 
récemment Vedril) héritées du 
démembrement d'ORICEM, Ato- 
cbem a, pour des raisons d’homo- 
généité industrielle, préféré ras- 
sembler ces trois sociétés au sein 
du nouveau département Altuglas 
(marque prestige de l’ancienne 
CdF-Chirnic). Altuglas dispose 
d'une capacité de production de 
800 000 tonnes/an. Il se hisse ainsi 
au premier rang européen, devan- 

S int raGme la société allemande 
oehm (groupe Veba-Hueis), qui 
exploite la marque Plexiglas. Le 
marché du PMMA est dominé par 
des grands groupes internationaux. 


parmi lesquels ICI et BASF. Le 
PMMA ou «verre acrylique» est 
utilisé par le bâtiment et l'automo- 
bile (pour les feux arrière des véhi- 
cules), mais aussi pour les 
enseignes et dans le sanitaire : 
80 % des baignoires vendues en 
Grande-Bretagne sont fabriquées 
dans cette matière. 

O McDonald : hausse de (0 % des 
bénéfices. - Le bénéfice net du 
groupe de restauration rapide 
McDonald a augmenté de 10 % en 
1990, atteignant 802,3 millions de 
dollars (environ 4 milliards de 
francs), contre 726,7 millions en 
1989. Le chiffre d'affaires a pro- 
gressé de _ 8 %, passant de 
17,33 milliards de dollars à 
18,75 milliards, essentiellement 
sur les restaurants è l’étranger 
(notamment en Europe occiden- 
tale), qui représentent maintenant 
27,3 % des établissements et plus 
du tiers du chiffre d'affaires, alors 
que les ventes aux Etats-Unis ont 
connu un tassement. Pour réduire 
les effets de la récession économi- 
que américaine, le groupe a décidé 
de réduire les investissements en 
rationalisant l'espace des restau- 
rants, en adoptant une politique de 
prix adaptée è chaque marché 
local, en accélérant le lancement 
de nouveaux produits. 


a Colgate-Palmolive : hausse de 
15 % dn bénéfice pour 1990. - 
Grâce à un quatrième trimestre 
brillant, le bénéfice net pour 1990 
de Colgate-Palmolive, un des qua- 
tre plus grands lessiviers dn 
monde, a progressé de 1 5 % pour 
s’élever à 321 millions de dollars 
(4,56 dollars par action), contre 
280 millions (3.97 dollars) en 
1989, pour un chiffre d'affaires 
annuel accru de 13 % à 5,69 mil- 
liards de dollars contre 5,04 mil- 
liards précédemment La progres- 
sion des bénéfices au quatrième 
trimestre est « particulièrement 
encourageante» car elle est inter- 
venue malgré une forte augmenta- 
tion des dépenses publicitaires 
(+ 30 a souligné le président de 
Colgate, M. Rcubcn Marie. Cette 
hausse de la publicité devrait per- 
mettre d’augmenter les ventes 
cette année, a-t-il ajouté. 

□ Une filiale toalonsaine pour 
Sogepare. - Sogepare (gestion de 
parcs de stationneraient) et la 
Sogca (BTP), du groupe Générale 
des eaux, ont regroupé dans une 
'filiale commune à 50750. la Société 
■toulousaine de stationnement, les 
trois parcs de stationnement 
concédés à Sogepare et les deux 
concédés â une filiale de Sogea 
dans la ville, les trois exploités 
directement par la commune, aux- 
quels s'ajouteront les six qui vont 
être crées dans les quatre années 
qui viennent, soit quatorze au 
'total. D'autre part, Sogeparc a 
racheté aux Nouveaux Construc- 
teurs un pare prévu dans une opé- 
ration immobilière à Marseille, 
près de la porte d’Aix. 

□ Framatome : les salariés détfe»- 
aeot 5 % du capital. - U part des 
salariés dans le capital de Fraraa- 
lome est passée de 3 % à 5 %, 
comme il était prévu dons le mon- 
tage arrêté l’année dernière afin de 

recomposer 1e capital du construc- 
teur de chaudières nucléaires. 
200 000 nouvelles actions ont été 
créées, indique un communiqué 
diffusé jeudi 14 février par Frama- 
tome, qui précise que le capital est 
désormais divisé en 10,2 millions 
d’actions à 100 francs. L’Etat, à 
travers le Commissariat à l'énergie 
atomique, EDF et le Crédit lyon- 
nais, dispose de 51 % du capital de 
Framatome. la CGE de 44 %. Les 
5 % restant sont donc aux mains 
des salariés. 
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CHANGES 
Dote :439 F t 

Le dollar poursuivait sa 
remontée, vendredi 15 février, 
dans un marché relativement 
calme, après plusieurs séances 
sans intervention des banques 
centrales. A Paris, la monnaie 
américaine frôlait la barre des 
5 francs, à 4,99 francs contre 
4,9880 francs la veille à la cota- 
tion officielle. Le mark était sta- 
ble à Paris, à 3,4070 francs con- 
tre 3.4075 francs jeudi au fixing. 

FRANCFORT 14 lévrier 15 lévrier 
Doter (en DM)__ 1,4638 1,4665 

TOKYO 14 février 15 février 
Dollar (rayera). 129,75 129,66 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (15 février) 9 1/16-5/16 % 

Niw-Yttk(f4 février) 61 / 8 % 


BOURSES 


PARIS {INSEE, base 100 : 28- 12-90) 
13 février 14 lévrier 
Valeurs françaises . 108,49 109,50 

Valeurs étrangères. 10235 10300 

{SW, base 100: 31-12-8!) 

Indice général CAC 432*7 437,99 

(SBF. base 1 000 : 31-12-87) 

Indice CAC 40 (635J4 1 652*8 


NEW- YORK fkvüce Dow Jones) 

13 lévrier 14 lévrier 

Industrielles 2 909,16 2 877,23 

LONDRES ffndbe « finançai Times •) 
13 févner 14 février 

100 valeurs 2267,80 22H40 

30 valeurs I 791,79 1817,50 

Mines d’or 136,10 136,10 

Fonds d’Etat 8505 85,74 

FRANCFORT 

13 février 14 février 

Do* I 489 AI 1486,52 

TOKYO 

14 février 15 février 
Nikka Dow Joncs.. 25 35M7 25 343,74 

.Indice général 1898,47 I 896)M 
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fui de matinée par une grande banque de la place. 
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entreprises 

à 22hl5 sur RTL 


Vendredi 5 février 
Mfchel Ferrebœuf, 
cfireerour général 
de Digital Equipment. 


Lundi 18 février 

M™* Desguée, 
présidente des boutiques 
gestion. 
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La guerre du Golfe 

L’URSS n’a «aucune indication claire» 
d’une velléité irakienne 
d’évacuation du Koweït 

affirme le porte-parole de M. Gorbatchev 


Ministre de la ville 

M. Delebarre a visité 
Bron et Vaulx-en-Velm 


Le président Mikhaïl Gorbatchev 
a informé l'Italie que l'Irak était 
« apparemment disposé à discuter 
des conditions d'un retrait du 
Koweït ». a annoncé vendredi 15 
février le porte-parole de la prési- 
dence du conseil à Rome, M. Mas- 
trobuoni. Presque immédiatement 
après cette information donnée â 
Rome, le porte-parole du président 
soviétique, M. Vitali Ignatenko, 
affirmait cependant à Moscou que 
l’Union soviétique n'avait reçu 
aucune indication claire quant aux 
velléités de l'Irak de négocier un 
retrait du Koweït. 

Selon M. Mastrobuoni, le chef du 
Kremlin a précisé dans sa lettre qu'il 
s'efforcerait de vérifier la sincérité 
des intentions de l'Irak au cours du 
week-end, lors de la visite à Moscou 
de M. Tarek Aziz, pour s'assurer 
qu'il ne s'agit pas d'une tentative du 
président M. Saddam Hussein pour 
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enliser la crise du Golfe. Le prési- 
dent soviétique dit redouter que 
Saddam Hussein cherche à entraîner 
le monde dans un long processus de 
négociations sur les conditions du 
retrait irakien. 

Le porte-parole italien a refusé de 
rendre public le texte du message, 
mais il a insisté sur le fait que 
M. Gorbatchev avait employé l'ex- 
pression nie président Saddam Hus- 
sein est apparemment disposé à dis- 
cuter des conditions d’un retrait ». 

M. Vitali Ignatenko, prié de com- 
menter cette phrase à Moscou, a 
répondu : « Non. malheureusement 
les correspondants ont été un peu vite 
en besogne (...) Je crois que l’espoir 
est la dernière chose à s’éteindre et 
nous devons conserver l’espoir que les 
événements prendront une tournure 
favorable ». a-t-il ajouté. - (Reuter.) 


WON 

do notre bureau régional 

« Je suis un enfant de Bron », a 
répété M. Michel Delebarre, minis- 
tre de la ville, en visite jeudi 
14 février, dans cette commune de 
la périphérie de Lyon. C'est à 
Bron, en décembre dernier, que le 
président de la République, lors 
des rencontres de Banlieues 89, 
avait annoncé la création d'un 
poste ministériel chargé des ques- 
tions urbaines. Mais point d'un 
ministère, «avec son lot de fonc- 
tionnaires et de paperasseries 
s'est félicité M. Delebarre. Et 
comme lui a fait remarquer un 
jeune de Vaulx-en-Velin, seconde 
étape de son parcours, le ministre 
est venu a sans valises bourrées de 
subventions». 

Ce qui ne l’a pas empêché de 
jouer au ministre de l'éducation 
nationale devant des enseignants 
rendus soucieux par l’échec sco- 
laire de certains adolescents, 
ministre du travail devant des 
jeunes & la recherche d'un emploi. 


La crise financière des Girondins de Bordeaux 

La lettre de garantie présentée par E Derose 
est mise en doute 


BORDEAUX 

de notre correspondante 

Les 40 millions de dollars de 
Jeaa-Pierre Derose n'étaient-ils 
qu’un gros coup de bluff? Pire, la 
lettre de garantie télexée par la 
Chemical Bank de New-York était- 
elle un faux? Un communiqué, 
adressé le 13 janvier par la banque 
américaine à des journalistes bor- 
delais, le donnerait A penser. 
«Aucune lettre de crédit ou de 
garantie n'a été émise par la Che- 
mical Bank et nous en avons 
informé la BNP. Le télex qui a été 
présenté à la BNP n’émane pas de 
la Chemical Bank». 

Début février, grâce à ce fameux 
télex, Jean-Pierre Derose s'est pré- 
senté en sauveur des Girondins de 
Bordeaux FC. Il a obtenu un sursis 
à l’ouverture d'une procédure de 
redressement judiciaire (le Monde 
du 9 février). 

Le document produit le 8 février 
devant le tribunal de grande ins- 
tance de Bordeaux indiquait, selon 
le président de ce même tribunal : 
«la Chemical s'engage pendant 
quinze jours à compter du 24 jan- 
vier à cautionner un prêt à hauteur 
de quarante millions de dollars». 
On s’est immédiatement interrogé 
sur la capacité de M. Derose A 
mener à bien, dans les délais 
impartis, la réalisation de l'em- 


prunt. La BNP, destinataire du 
télex, laissait entendre que cette 
garantie était « transférable pur 
d’autres établissements» devant 
lesquels elle s'effacerait volontiers. 

On se demandait aussi si le télex 
serait suivi d’une lettre de crédit 
véritable et qui étaient les 
«mécènes» masqués qui accep- 
taient d’engloutir une telle somme 
pour un club menacé. Si le faux est 
avéré, ces questions seront désor- 
mais inutiles. « Il appartient aux 
autorités françaises de déterminer 
s’il s'agit ou non d’un faux », 
déclare-t-on prudemment au siège 
national de la BNP. 

« C’est un faux signé par quel- 
qu'un qui n’existe pas, qui ne fait 
pas partie de la Chemical. Nous 
avons été mystifiés», a assuré fer- 
mement, jeudi 14 février, l'oppo- 
sant socialiste bordelais François 
Xavier Bordeaux. U n'a cependant 
pas apporté de preuve supplémen- 
taire A l’appui de ses dires . « Lais - 
sez-moi travailler. Rendez-vous le 
21 février ». a déclaré sans autres 
commentaires M. Jean-Pierre 
Derose. Quant au parquet de Bor- 
deaux, il n'a «enregistré aucune 
plainte ». Il s’en remet aussi à la 
date butoir fixée par le président 
du tribunal de grande instance. 

GINETTE DE MATHA 


Le footballeur mis en cause dans une affaire de drogue 

Les ennuis de Diego Armando Maradona 
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De ses bouderies, jouera, 
jouera pas, à ses caprices, par- 
tira, partira pas, Diego Mara- 
dona n'en finit plus, depuis des 
mois, d'alimenter la chronique 
napolitaine des états d'âme 
d'une star. Mais cette fois-ci, 
s'il fait la «une» de bien des 
journaux italiens, le capitaine 
ombrageux du Football Club de 
Naples le doit bien davantage 
au titre d’une contribution-sur- 
prise è la rubrique faits divers. 

Le procureur de la République 
de Naples, M. Vittorio Sbor- 
done, a annoncé, mercredi 
13 février, que. dans le cadre 
d'une enquâte sur un trafic de 
cocaïne doublé d’un réseau de 
prostitution, la police italienne 
avait procédé h une série 
d'écoutes téléphoniques. Et 
parmi ces écoutes il serait 
apparu, selon le magistrat, «do 
la part du joueur argentin Diego 


EST TAPIS mgkw 
PERSANS 5 O 

points noués, soldés à QBr ^ 

-SSPAHAN laine et sok 181 * 107 géjBOO F = 184M0 F. 
NAIN laine et sofas 191 x 113 23jOOO F = 11.500 F. 
TEBRIZ laine 209x145 19,000 F = 9-500 F. 
HAHEDAN lafaM 197 x 127 5.000 F = 2.560 F. 
HAMEDAN laine 150 v 96 4.000 F = 2.000 F. 
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Armando Maradona, une 
demande de marchandise, pas 
davantage précisée, et de 
femmes ». Cane demande aurait 
été faite auprès de personnes 
connues pour être liées à un 
clan de la Camorra, spécialisé 
dans le trafic de drogue et la 
prostitution. Huit de ces per- 
sonnes ont d'ailleurs été inter- 
pellées après le démantèlement 
d'un réseau de cocame entre 
Marseille. Toulouse, Nice et 
Naples. 

Diego Maradona, niant caté- 
goriquement être mfHé è une si 
détestable affaire, a confié è 
ses avocats le soin éventuel 
d'engager des poursuites con- 
tre ses diffamateurs. Et il a 
confirmé son intention de quit- 
ter au plus vite, au mois de juin, 
un club et une ville capables 
d'autant d’ingratitude et sus- 
pects d'aussi basse vengeance. 
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SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


Loi et moi 


ministre du logement devant des 
associations de copropriétaires, et 
même ministre de la défense pour 
des gamins de CM 1 l’interrogeant 
sur la guerre du Golfe. 

Mais au cours de son déplace- 
ment dans «ces deux communes 
symboles », engagées dans des pro- 
cédures de développement social 
de quartier, M. Delebarre a surtout 
été ministre de l’encouragement : 
«Je viens pour rencontrer des 
acteurs locaux, écouter leurs expé- 
riences, voir ce qui bloque. » A 
Bron, un syndic d’immeuble a 
expliqué que le contraignant quo- 
rum des deux tiers imposé par la 
loi pour les assemblées générales 
de co-propriétaires gelait les déci- 
sions des rares habitants disposés à 
agir, «C'est un type de proposition 
à intégrer dans un projet de loi. Je 
vais en parler à Louis Besson », a 
répondu le ministre. Puis il a salué 
«le boulot dingue » des travailleurs 
sociaux, prôné le retour des gar- 
diens dans les immeubles. 

A Vaulx-en-Velin, il a appelé les 
responsables à «se mettre autour 
de la table, à parler, à proposer», 
leur a demandé d’être imaginatifs. 
Il a écouté des jeunes du Mas-du- 
Taureau, ce quartier qui pendant 
trois jours, en octobre 1990, avait 
connu des manifestations vio- 
lentes, a approuvé leur inititiative 
de se constituer en association. 

U s'est tourné vers le préfet de 
région pour que ses services «sim- 
plifient les procédures » : «Chaque 
fois qu’on le peut, il faut dépoussié- 
rer. » M. Delebarre a vivement 
incité tous les partenaires à « bou- 
ger ensemble » : « Beaucoup de 
choses ont déjà été mises en ouvre 
par le gouvernement. Je suis minis- 
tre de la ville pour le coup de col- 
lier. le coup de confiance supplé- 
mentaire.» 

BRUNO CAUSSÉ 
Lire également page 25 
le rapport de M. Bernard Pécheur 
sur la valorisation 
des « postes difficiles » 
dans la fonction publique 


BOURSE DE PARIS 

Matinée du 15 février 

L’avance continue 

Le mouvement de hausse s'est 
poursuivi vendredi matin, à la 
Bourse de Paris, pour la troisième 
journée consécutive. La séance 
avait pourtant commencé sur une 
note maussade (- 0,1.2 %). Mais le 
terrain perdu initialement était 
rapidement regagné et, aux alen- 
tours de ! I heures, l’indice 
CAC 40 enregistrait une avance de 
0,40 % environ. Des rumeurs en 
provenance de Moscou circulaient, 
selon lesquelles le président irakien 
Saddam Hussein pourrait accepter 
de se retirer du Koweït 

Hausse de UFB-Locabail, 
Béghin, Rhône-Poulenc TP, Inter- 
technique, Saint-Gobain TP, CCF. 

Recul de Berger, Cerus, Plastic 
Omnium, Sagem. Bel, Majorette. 


DECORATION, 
CHACUN VOIT 
OÙ EST 

SON INTERET! 

► Certaines boutiques ou show-rooms 
de tissus d'ameublement ont bien 

du charme... 

► Seulement voiMya le problème 

des prix, du stock, du choix. 

Et ià, souvent, rien ne va plus) 

^ Votre intérêt : c'est tous nœ tissus en 
stock, des prix qui évitent de coûteux 
intermédiaires, limitation à comparer, 
(depuis 40 F le mètre) 


V OUS savez ce que j'ai 
trouvé l’autre jour au 
courrier? Un bouquin 
intitulé Cessez de vieillir. C'est 
signé Jean-Marie Fit ère. n en a de 
bonnes I Moi, ça va faire des 
années que j’essaye. Pas évi- 
dent I Je ne sais pas ce qu'il a, 
mon âge, il arrête pas de me cou- 
rir après. La gym, les crèmes, les 
hormones, le régime, tout ça, j'ai 
beau multiplier les obstacles, il 
me marque à la culotte. Ou je 
bute sur un extrait d'acte de nais- 
sance ou je culbute dans un trou 
de mémoire. Vous me direz : 
Profites-en pour l'otdiUer. 

Je voudrais bien. Pas lui. U est 
d'un collant, vous pouvez pas 
imaginer. Il me guette dès le 
réveil dans la glace de la saUe de 
ban : Ahl te voBà I Viens voir un 
peu è quoi je ressemble, ce 
matin. 

- Pas la peine, je sais, t'as le 
cou en accordéon at la paupière 
en casquette. 

- C'est ta faute, aussi I Si 
t'avais moins picolé hier soir, on 
aurait mieux dormi et on aurait 
pas cette gueule-là aujourd'hui. 

- Ah non I Ça va pas recom- 


EN BREF 

□ M. Edouard Balladur : pas de 
nouvel impôt poer financer la 
gnerre. - M. Edouard Balladur, 
ancien ministre de l'économie, 
s’est prononcé, jeudi 14 février sur 
FR 3, contre toute tentative par le 
gouvernement de recourir à un 
impôt exceptionnel pour financer 
le surcoût de la guerre du Golfe. 
«■ La fiscalité française est trop 
lourde. U faut réduire les dépenses 
de l’Etat, sans augmenter le déficit, 
sans créer d'impôt nouveau», a-t-il 
déclaré. 

o M. Antoine Waechter : « la 
France complice des massacres ». — 
Le porte-parole des Verts, 
M. Antoine Waechter, a déclaré, 
jeudi 14 février, à propos du bom- 
bardement d’un abri fortifié à Bag- 
dad, que « peu importe la version 
des faits ». « Otages de Saddam 
Hussein ou cibles de George Bush, 
des femmes, des enfants et des 
hommes sont victimes d'une sale 
guerre qu'ils n'ont pas choisie. Que 
fai tes- vous. M. Mitterrand, pour 
que la France ne soit pas complice 
de ces massacres?», a ajouté le 
député européen. 

□ Un Fooga-Magister s’abîme en 
Méditerranée : le pilote est porté 
disparn. - Un avion d’entraine- 
ment Fouga-Magistcr de l’aérona- 
vale, basé à Hyères (Var), s’est 
abîmé, jeudi 14 février, au large de 
ITIe du Levant, en Méditerranée. 
En dépit des recherches, le pilote, 
dont l'identité n’a pas été commu- 
niquée, est resté introuvable. C’est 
le deuxième avion militaire à dis- 
paraître en vingt-quatre heures en 
mer Méditerranée. La veille f/e 
Monde du 15 février), un Alpha-Jet 
de la Patrouille de France s’était 
abîmé au large de Salin-de-Giraud 
(Bouches-du-Rhône). Son pilote, le 
capitaine Georges Lenne, trente- 
cinq ans, est toujours porté dis- 
paru. 

□ Choléra au Pérou : les pays limi- 
trophes prennent des mesures. - A 
la suite de l’épidémie de choléra au 
Pérou, qui, à la date du 14 février, 
avait déjà fait 86 morts (sur 
12 669 cas enregistrés), certains 
pays limitrophes comme l'Equa- 
teur, la Bolivie et le Chili, pren- 
nent des mesures. En Equateur, 
l’état d’urgence sanitaire a été 
décrété dans toute la zone fronta- 
lière. Au Chili, les autorités ont 
demandé à leur voisin de suspen- 
dre les liaisons ferroviaires entre 
Tacna (Pérou) et Arica (Chili). En 
Bolivie, le ministère de la santé a 
fait interdire l’importation de crus- 
tacés ou de conserves de poissons. 
-(AFP.) 


I m en cor, les récriminations et les 
reproches : Pourquoi t'as pas 
l’ascenseur? Tu sais très bien 
que tu dois monter nos cinq 
étages à pied... Tu vas quand 
môme pas me mettre ce ehandaB 
gris I Habille-moi plutôt en rouge 
ou en fuchsia, comme ça je me 
verrai moins. 

- Parfaitement 1 Moi, je suis 
discret, je tiens pas du tout â me 
faire remarquer. Toi, faut tou- 
jours que tu m’affiches : Vous 
connaissez mon âge ? Non ? 
Attendez que je vous présenta. 

- Et alors ? T’es pas mal, t'as 
pas à avoir honte. 

- J’ai pas home, j’ai peur. Peur 
que les gens me rejettent, me 
fuient. 

- Ils peuvent pas fuir leur 
ombre. C'est pas comme si 
t'étais black, juif ou arabe. L'flge. 
personne n'y échappe. 

- Et c’est toi qui me dis ça I 
Toi, qui sais pas quoi inventer 
pour me semer. 

- S'agirait de savoir! Je te 
planque ou je te déclare ? 

- Les deux. On passe en 
fraude pour mieux passer la 
douane : Combien vous avez-ià ? 
Tant que ça ? U n'y paraît pas. 


□ Le sida à l’origine d’un décès sur 
hait chez les hommes de vingt-tinq 
i trente- neuf ans, en Ile-de-France. 

- En Ile-de-France, où l’on recense 
plus de la moitié des morts par 
sida de l’Hexagone, les hommes 
âgés de vingt-cinq à trente-neuf ans 
sont les plus frappés. La maladie 
est la cause d’un décès sur huit 
dans cette tranche d'âge, indique 
une étude démographique de la 
direction régionale de l’INSEE 
publiée dans Regards, le trimestriel 
d’information de cet institut pour 
(Tie-de-France. Selon cette étude, 
I 270 personnes, I 130 hommes et 
140 femmes, sont mortes de cette 
maladie en deux ans, du I e * janvier 
1987 au 31 décembre 1988 (der- 
nières statistiques officielles). 
«.4 lui seul, Paris compte 55.4 ".a 
des décès d'hommes et 30,9 % des 
décès de femmes. » 

a La Mongolie adhère an FMI. - 
Candidate à l’adhésion au Fonds 
monétaire international (FMI) 
depuis plusieurs mois, la Mongolie 
est devenue officiellement membre 
de l'orga nisalion, a-t-on appris 
dans un communiqué, jeudi 
14 février. Avec la Mongolie, la 
Tchécoslovaquie, la Bulgarie et la 
Namibie - qui ont adhéré récem- 
ment -, le FMI compte 155 Etals 
membres. 

□ PAYS-BAS : une usine de feux 
d’artifice détruite par use explo- 
sion. - Une puissante explosion a 
complètement détruit, jeudi 
14 février, une usine de feux d’arti- 
fice à Culemborg, faisant plusieurs 
blessés et d’importants dégâts. 

- (AP.) 

M. Pierre Joxe 
invité du « Grand Jury 
RTLfe Monde» 

M. Pierre Joxe, ministre de la 
défense, qui reviendra d’Ara- 
bie Saoudite, sera l'invité de 
l'émission hebdomadaire, « Le 
grand jury RTL-/e Monde », 
dimanche 17 février, de 
18 h 30 è 19 h 30. 

L'ancien ministre de l’inté- 
rieur, qui s'était également 
rendu è Washington le 
12 février, répondra aux ques- 
tions d'André Passeron et de 
Jacques Isnard. du Monde, et 
de Paul-Jacques Truffaut et de 
Dominique Pennequin, de RTL 
le débat étant dirigé par Olivier 
Mazeroile. 
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